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lntrothtdio11 

Constituant un odes sur progr:ammes de la mission Justice. le progranm1e 107 « Administration 
pé11itentfawe ~ représente 42,6 % du totaJ des, creclire de la mission en 201 ~ .. le projet de budget 
du programme 10 7 j)OLU' 2015 s 'établit à 3,39 Md€ en crédits de paiement ( + 5, 17 % par rapporl;· 
.à la: Loi de fi.na11ares initiale pour 2014} et 4,72 Md€ en autorisations d'engagement (+ 66,24 % 
par rapporta la loi de finances initiale pour 2014)~. 

Cette augmentation si,,,anificative des autorisations d.'engagement s',e."<ij:llique prm.cip:alement par 
fa renégocfation prévue pour 2015 de quatr,e marchés. de gestion délé guée arrivant à échéance et 
pa:i.· I.e t-enouvdllement de marchés, notamment de restauration, dans des établîssements en 
gestion publique. Daru l'ensemble, le programme 1 07 marque une progre.ssion des moyens 
allm1és à t'ad1m11.istration pénïtentiaire dans un oontei,:te d'une tendance à !'.augmentation du 
nombre de pe:r.;onnes placées sous main de justice ( + 6,2 % entre 2010 et 2015, avec: une légère 
babse de - 1 ,0 5 % entre 201 'I et 2015]•. 

Le programme 107 se déoornpose en h--ois actions: 

l'a.ction n°1 « 9arde et contrôle des p~orrnes placées SCltts main de justice r, comprend les 
ci-édits, not."lmmeut de perEo.nneL nécessaires a la garde des détenus, eau contrô]e des 
persotmes placées ow main de justiœ. aux a.m.énagemet\ts de pein.e. a!L<! a.ltenutives i 
l'incan:ératiou, à la gestion du parc immobilier ainsi qu'à la sécurité à l'in.térieur et ii 
l'eJ-.1-.érieur d e la zone de détention ; 

l'actiou n°2 : " acctreil et accompagnement des personnes placées satis main a'e justi.ce -~ 
reg)_-oupe ]'ensemble des crédits nécessaires pour les prestatiim1s d'hébet-gement et de 
restauratio11, la maintenance et l'entretien des bâtiments pénitentiaires, l"acaès aux soios 
ainsi ,que le maintien des liens familiau.~ EUe comporte également la mission de 
réinsertio-o. pFofessio.nnelle e1ru1.illieu fermé et ou:v-ert~ Enfin, l'action n°'2 du programme 
comp1,end les crédits nécessaires à ]'enti,etiea des détenus et les cotisations sociales de 
maladie pm1T les _persolmes écrouées ;-

1 'acti.ou n°4 : <1 :m-ut:ien et jo,-mation >> c.ouœme essentiellement les crédits de rémunération 
de-..s pel"Soru1els et les creclits de fonctionnement de l'-admim:sn-ation centrale. dt>..s sièges des 
directions .mteru-égionales (DIR) des .services pénitentiaires, des services pénit entiaires 
d 'insemon et de probation (SPIP) ainsi que les budgets de l 'École nationale de 
l'administration pénitimtiaire (ENAP) et du Service de J'emp]oi pénit.entiaire (SEP). 

L'absenoe d'action n°3 dans le program1ue 07 résulte de la fusion en 2007 des anciennes 
.a:ctions n°3 «fonnation » et n°4 « soutien » devenues action 11°4 <~ soutien etfomu1tioll ;:., Dam la 
même preoccup-ation de simplification admillîstra-tiive, le programme 107 ne dispose plus depuis 
2007 de «sous -action ». Il est le seul programme de fa mission Justiœ à avoir une teJle 
confi.,auration. 

.les actions n"l , a"2 etn."4 représente11tre.spectivement 60.7%, 31,S % et 7,8 % de l'ensemble 
des: crédits dt? pŒ-ogramrne- l{l.7. 

1 h iis n·' 114 (2DU-2tl1S) de. M. Jeain-R.,ni LECERF, fiûl: au nom de la rommissioo, di,s lois, dêp-.osé !e 20 11ovl!rni>~e 

20I4. 

~ Séri1'S !it.l.liÎs:tique,s des p ersonnes p!•<ées ,sous moîn d.e itLSti~e 1 980-2D14, B1Ire.a11 des irud-es ei de pro"Jleeti,,e, 
l!lAf' / PMj/ PMJ5, mai 21114. 

- 1 -
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Ta.hl.eau 1 ~U~t;,U p;u actimu et par titr e~ du prowamme_ 107 da.nsle PLF 2015 (en M€) 

i h1t1:1n:saïl on .d'eag,i_gell'le Dt' C'.J'edit de, p,1i,:m<ent 

Nnmer>o ;,t ioabl.le d ec Fitre ~ 1'itrE! :!. 
]'~Mio @epeµ~es de 

Ailtre.s Total DepeoS"esde 
AW-,,e.s 

1:o·ral 
:!)l!IS DDDel 

'Ouies 
yer!i<JD.Del 

titres 

CJ1 - Garde et conti,ôle des 
1 523", a'l 

PP:SMJ 
593 2 1 6,'3 1523, 3 537, !i :2 060, 8 

02 - A.ccueil et 

acaimpagnement de, 4'Ul,1 1925,4 2 335,5 4 1 '0, 1 658., 3 1 058, 5 
PPSMJ 

[14 - Sout ien et formation 183. 8 89,2: ~'73, 1 183, 8 83, 2 267, 1 

Total 2 117, 4 2 6117,7 4 7Z5, îL :Z .'I. !l7, 4 .l 279 , l 3396. 5 

~ : .nF zo1.s; Elm'aï.r au bl"" imrigémfre· de la mïsno,cJurriœ, progmm me 10'1' a atimmir=tia11 pmii!Bllname. 

Au s-ein de factiion n"",l rlu programme. 07, 35 B M€ sont e:mmês dédiés à hi réin.serti.on des 
pe1-sonne.s placées sous main de justice-'. AinsL la mi:ssion de réinsertion représente moins de 
4 % du total de crédits du programme 107. Fixée ii l'artide 2. de la. loi n°2009-1436 du 
24 novembre 2009, cette mission d e réinsertion. de l' achni11isitratioii pénitentiaire constitue un 
des object:ifs du Projet Annuel de Performanœ 20 15 (P APJ intitulé i Favoriser la réinsertion ~- Ce 
Jarge objectif sb.--a.tégique est issue de la fusion des trois ancieus objectifs du PAP 20 l. 4 : l'o bjeotif 
« FaWJriser la 1'tfinsertio1i » de 2015 recouvre les 3 objectifs de 20 4 « Préinmlr la récidive e:t 

,accompagner ks per:so,mes -placées soris main de: j ustice », ,J Favoriser les oonditions d'insertion 
prnfessiorwe:lle des détenus » et •< Ame1io1'er la qualité de. la prise ,en charge du condamné en milieu 
Otll/ert ». 

Cette ,e.stimatiou de dëpenses atteignant 135,8 M€ pourla réiusertion adcliiionnent eu fait 
des dëpeoses ·tres différentes et hétéirogènes ci:ui se décomposent de fa .manière 
.suivante' : 

56 J'.1€ d 'autorisations d'eug,agement poui- le passage -à la rémllllération: horaire qui ne 
oon:cernent que les marchés en gestion déléguée v enant à ten ne fin 2015 ; 

- 33,5 M€ pour la santé des détenus qui oonstfü.1ent des dépe.nses de funct;ionnement et 
non d'i11tervention ; 

38,4 M€ pour la préventi.on d.e 1-a récidive et la réinsertion d ont 24,4 M€ pour le travail 
des persoruies rlét.enues, 2,8 M€ pour la funnati.011 profossioi.melle des rlétenus et 1,1 M-€ 
pour l'enseignement et 1:0, l M€ pour les autres dépenses de reins ertion : 

5,1 M€ pour les subventions aux associations ; 

2,8 M€ p Olll' la lutte contire la pauvreté. 

Au-delà des 1 3 5,8 M€ détaillés ci~dess,ous e qui sont affectés à La unssion rêiusertion du. 
programme 107, avec kmtes les réserves méthodologiques précisées supm, le fi.nancemeut des 
a:ctions de réiruertion pour les personnes placées sous main de justice est édaté entre 
différentes soill"œs : d 'autres budgehl de l'État. de missions interrninistél'ieDes, de co11ectivités 
territoriales et de fonds privés. Les politiques de l'ad1ninistratio1:1 pénitentiaire en matière 
d'iusertion sont. en effet:, étroitement liées à celles de.s ministèr es et partenaires en am.ont ou en 
aval de son iilte1verrtion. Dans cette perspective, Ia mission a tenté de oompilei: les différentes 
sources de financements dédiés à la réinsertion pour dr-e.sser un état des lieux du financement 
des actions de réinsertion dédiée1:r aux personnes placées s olls main de justice. Le tableau 
.suivant détaille 1es ligues et les montants identifiés, aiosi que la. méthodologie employée. 

Fiche de ead~age (é-tablie avee hppui mémo<lologique du département ,~vial11a.tio11 <ln SGMAP}. 18 mars 2015,, 

' [dem. 
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Eu termes méthodologiques, la mission a tout d'abord identifié les principaux montants dédiés 
aux wazides thiématiques de l'insertion r etenue..:;: identifiée.s daru; la. note de cadrage du ZB 
octobre 2015 nota.n.mient le t ravaiL la fom1ation professionnelle, la ~anté et l'héber gement~. La 
mission a eruruire estimé. le montant des- fonds destinés aux. autres domaines de .la réiaser tian. 
Enfin, la mission a. évalué le montant d~ fonds prm•euant d'acteurs- m:imverEatLs: finanç:mt des 
actions dans les différents domaine..s de la reiru:ertimL D'un p oillt ide vue méthodologique, la 
mission a: choisi de retenir une déliniti.on large des finanœments- JnrtÏcipant à la r éinsertion des 
p ei-sonnes placées sous main de justioe, notanu:nent en matière d e Scanté où les dill'éreot: 
e ntretien~ ont mis en évidence l'absence de vl.sfon synthétique des moy ens consacrés dans œ 
domaine atL'l: PPSMJ en détention. En outre, les tirairaux effectués par la mis.sion celnjoi:nre IGAS 
IGSJ aboutissan au rapport d'évaluation du plan santé justioe 2 010-2014> de novembre W l S 
n' ont permis d'1dentffier que par grosses masses les montants financiers dédié..s à. la s.allté des 
détenus. 

Em,adl'é .l: ·Ërat du finaneement:d.e h s.anté des de.te.nus dans le l"appartd'evaluati.on IGAS IGSJ d.n 
phn santé justice de novembre 201S5 

tré«ib DAP : 9"ii' M€ e.n 2 014 pe>llr la œuverrure maladie de. ba5e• des. _per,acrules dét:emtes (versement 
ACOSS) i>t:3 3,5 M€ financis par les DISP d e r,estes à cha1:ge (,ticket modérat~eur] • 

Dotarions, Minis œre de la .santé aux ,.-tahlissemenl!i de san~é. via le.s ARS : 204;8 M € via. bas MIG pom­
finaneer l'activité des diffiâ.renœs ,;truct:ul'es il'e '"'îm fUS:MP, iJH:SI, cb.ambœs s,acwh.sées des hôpitaux) ; 
l es établissements de s :anté déd.ueni:. de leu,c côté Z35 M€ , l 'é;,art pouva nc s 'expliquE-r notamment p .ar 
la part desncetœsproven.a.ntde l a. Urification ai l'acte (TZA) év.alu"e à 12 M-€ en ::!012 : 

Dotation Mïnï.stère de la. santé pour le,; s tructllres de soins psychiatriques: 5~ M€ en 2ill:J ni= fut-me 
deDAF. 

Les données chiffrées de 2014 sont estimées constantes pour 2 015 étant donné l'iutlation quasi 
nulle annoncée par l'INSEE : ces estimations sont -signalées par a mention « 2015• » dans 
]a colonne d u tableau 2 et l,es autres chiffres ,, 2015 > sont des données prévùsim:melles ... 

Après compilation des différent-es dollilées, fa mission obtient une estimation. du montant total 
dédié à la réinser tiot1 des personnes placées sous main de justiœ de 777 M€ en 2015. Ce 
moulant mmpil é r eprésente p11ès d e 5,6 fois plus que .le budget estimé dédié à la ~ réinsertion !• 
d ans l'action n"'2 du programme · 07, avec mures les limites de œ vocable. Il convient de 
.souligµer qu.e ce budget recense des dépenses de dl,oit commun, du type santé, fonnation etc ... 
qui ne sont donc p.u stricto s ensu des dépenses d'inseTtii.on ma is qui. bien évidermnent:. 
cxmtribuent à l a réinsertion. Il pe,1"1Uet une meilleure lisibilité des dépenses, tout en étant loin 
d'être exhaustif sur les dépenses effectuée:r liées à l'existence de la détention (budget­
.a:dmiuist.atiou pénitentiaire). Ce m ontant par son aspect éminemment interministériel justilie -il 
]ui seul l'éta:blis:rement d\m document intemtlnistér:iel relatif aux politiques d'insertion des 
personnes d étenues. 

Sm.· l'ensemble des dépenses de réinsertion, les dépenses de santé représentent un montant 
estimé à S 6 ~11, I.e travail 21 % et la fu rmation et l'éducation :U %, Le· logement représente 2 % 
de l'ensen1ble des dépenses de réinsertion. œ quis' ~'Plique par le fait que les détenus s ont logés 
en prison e t que ces dépenses n e oonœrnent que le.s :mrtants de ptison qui ont pn être identifiés. 
Les autres thématiques te11es que les acthrités rnltu:re:Iles et spol'tives , la lutl:e contre la pat1V11eté 
et les actioo.s d' a ccompagnements representent 6 % d u toful de:r fonds dédiés à la reinsertiot1 et 
]es actions traœivern:ales menées par Je.s ooUect:ivi.tés locales, les missiom locale.s, le CIPD l e FSE 
etle FEJ rep1,ésentent 3 %. 

'• C.a.hier des cllar,g e-.s, Mission d' évaluation de.s poliriqu .. .s intenœnlst<ériéll.,.s ,r,ns.ertîon des personnes ronfik.s â 
!" •dministrati001 pJnit1>nti:a.ire p.r l"autorilé judki.a.i~, ·2B octobre 2 015, 

-3 -
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Gl'ap b.iqo • l.. : R ép,artitioa d es fond!. d,.dié,. a_œr d,ff,.f\entes pvoblê.ma tiques de f\l>Ïns ecrtion ( en %) 

■ iira~il 

■ formatiol'l e-l éd u ~a'tiorr 

Sa:nté 

■ H.;b-e,r,g;emen!/Jogement 

■ Autre~ -i flil_rn atiq;ues 

l',cteur.s tra11sverses 

i:.-apm,;roe 2 :: Répa.1,tition d,esfonds dédiecs aux diftéf\eat.e.-p,roblématiqu'eos ,ih, re-iu.sel"lion C•"'- 1'11€) 

-4-

■Tra,s,il 

■ F<>rmatlo n ,at ê:ducatlo,n 

.Santè 

■ ' ébe'll!"m ent/Jogement 

■Autres thBmatiq ues 

Ad,;11,s uansverse-s 
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Table-a■ 2: Ëo.t des lieax du 6o~œent des .iU."lions d@rein.sertio11 ded.iees ans pHSOnnes plu@es s011s m:.il.ÏD d@ ju.stiœ 

........... c...-,, tulll. Pwl>lk f'1llaDnv Alla♦o Noauat(al) 
Tn~ - Seniœ gé-nl!r.il r--,::rian_ wblinu•I GP MF Proa-DUM JO 71 l'!'m.Hr1ioa. FC 201S 12 042 049 

-Se~g1hiér.ù ~11@1~~} GD MF l'roÇnlmlO! 107 20151!' 11942470 

• Co"""5iou, r.-.mun..-.cioml GP / CiD MF Comllte ,12, limo 61 201s, as sooooo 

• SEP• RIEP [r'1,11anirM101Ul GP / GD MF C0111D,. 909, hlftt 34 101i 8900000 

• Co11'atio11> (<on_,......, SEP·IŒPJ GP / GO Mf Comp,:, 912. blP>f 62 201S 14 700000 

- BFII. ClallœSsiOD rt SEP-RIEP GP / GD Ml' Compte UZ, domllftrt 2015 184GOOOO 

. Elle-et dos -1ion RŒP GO/GP MF Compto 909. lirno 3S 2015 1320500 

0 Pôlltllllllol GP / GD MF/ HO Pôle tmlliOi 201i 2 oozsoo 

• PÔlumplol GP / GD MF/ HO Proar- 107, .action 4 201s 807993 

- CoDtrat d"inse-rtioa aniqla CP/GD MO Programllll! 102 .. CT 2015• 15&1016 

- Pll:5.IC'!' ftmnnér.aion bor•ïre GD MF Proç-107,~in.senion FC 2015 S6000000 

• UIHH GP / GD MF/HO Pnvô . 1/on simifi..iil 
• MEDEF GP/GD MF/MO Privt . llondl-iblo 

U,3492009 

Formation K éducatioD • Al."eUil / orientatian GP MF Prop.amJU 107, l'l!-DlSlR"licm FC 2015 2 BOGOOO 

• FonMtiœ pn,r.,,;,,...,.u., GP / CiD MF/HO Rériou Enimie 474,.116 

- td,ic....,. lfonelloutml'tlll GP/GD MF Proll'-107, rôill- FC 2015 1100000 

- RiDIUDlrmOD dl'S ms.-ipi1b.t5 GP / GD Mf Minimn t.tu,.aon 201S 30437 9S8 
81832184 

s-t. - Tià« modir.rl»W' l't forwt ;all!II.IÜff GP/ CiD MF Prop,muu 107, ~n 2 201S 33 500000 

- Cotis.momACOSS GP/ GD MF ProJl'....,..107, .action 2 201S 97 200 000 

• Douoon HIG UMPS ("' -UCSA) GP/ GD MF DGOS 201so 114 206 997 

- Dotmoa HIG l!SBI GP/ GD MF DGOS 2015• 1B 363187 

- Dotman MIG rUJDlm,s ~C'Urisées GF/ GD MF DGOS 2015e 9508052 

• Pll'tPS!'dtsUS GP/GD MF DAF ZOlSt 7 651565 

- UHSA oour soin S MW'.DU.t!'Uli'1H GP/ GD MF DAF 20 1s0 38 9'J 750 

• Offn, p-M.uéll!! @.n YJW! IDJ!Otile GP/ GD MF DAF 2015• BMJOOS 

- CIIL\Y'S pour les AICS GP/ GD MFJHO Dotml>l!.ARS 2015 ,ssoooo 
-M•-• coordill.man pour, AICS GP/ GO MF/HO ,,.,.,...._12, 2015 2 356956 

• Plm d·...,..n, str.&IHIOlaS 2010 ,2014 GP/GD MF LFSS 201S• 1948~ 

• CASPA 1'eDiŒn11.1iro ot n!fôrent> GP/ GD MF/MO AAS 9 9119 414 
-Les .ad:i.cms d• b. DA:Ppaur las .mdirlians GP/ GD MF Progr~ 107, action 1 2015 1249430-4 

• Les,nj,lts souœnm par a. KIDELCA GP/ GD MF/HO MIDELCA (pn,,:r.amme ZO'J, FDC) 2015 1105 z,s 
42S-HO 53Z 

Domaine Categ:orie ttabl Public FÏllimc'eur Année Montant (en€) 
Béb el'g'ementflogemeot - CHRS, CHU et PE hébergés . HO Prouamme 177 37 400 OOll 

- Coordin.a.tion logem~nt SIAO - MO Programme 177 2015 Non disponible 

-App~ à projet innovant DIHAL . MO DIHAL 2015> 403 BSO 

-Autre:; logements (hors CHRS} . MO Non disponibJe 

17603 850 

Autres thématiques -Actions dl! rê-inse'l'tion SPIP GP / GD H F Programme 107, réin:sl!'rti.cn FC 2015 10 100000 

- Augmentation des eft"edifs des SPIP - MF/ MO Programme 10? 2015 21000000 

-Sport ( l) GF / GD MF Programmo 219 2015 173 000 

-Sport (2) GP / GD MF Fédérations sportives 2015 211 S78 

- Lutta contre fa pauvreté GP / GD MF Programme 107, l'einsu 1icn FC 2015 2 800000 

- P1a.n Jastiœ Jutte contre radicafüati.on GP /GD MF/ MO Planlustiœ 2015 10 910 OOll 

45 194 57B 

Acteurs transve~m: -eou..mvités -•• lb= Fl'J GP/ GD MF/MO Collemvitl!s: tl!rrimria.uz Estimé 5100000 

-A:ssociaticns (subvention:s) GP/ GD MF/ MO Programme 107, réLIJse?ti.cn FC 2015 5 100000 

- Missions .locales GP/ GD MF/ MO Éta~ nlgioDs, dép.rtl!meDt (etc) 2015 1200000 
-CIPD . MO FIPD 2015• 3 B70 OOll 
- CIPD (fonds ox«ptiom,els) - MO FIPD 2015• 6 OOOOOll 

-FSE GP/ GD MF/MO FSE 2015• Non di.5ponible 

·FEl GP /GD H F/ MO FEJ Non disponib)e 

- Fondations privies GP/ GD MF/ HO Privé Estimé 2 547333 

23817333 

Lé~o d@ : GP : C@5tion pubtiqu@ ;; GD : p:stian d~~e, ; MF : mùïeu fem111! , MO : milîen OIIW!!rt o Réïnsen:icn FC : 1 Total 777 620 486 t: 

1351'14' dms la lid>e de udup ; 2015• , estimation à partir do 2014, 1 Total réinsertion FC 13 5 800 000 t: 

1 Tot al hor s réinse rtion FC 641820 486 t: 

- 6-
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1. Le financement de l'in.sert:ion p r ofossiollllelle des PPS.MJ (les différentes 
formes d,e ha.vail de-s PP MJ 

La mis!lion de réinsertiœi sociale oonfiée à I'admirustration péuitell!liaire s'appuie uotarnment 
sur l'insertion profes5i cmneiie. les données budgétaire.s ooncement p our l'essentiel le milieu 
ienné (les perso1JI1es écro.uées). 

Les adi vit:és rémunérees en détention constituent un outil de réinsertion et penneltent au-delà 
d.'un revenu immédiat;. d' a.cqué!ir des compétences, de fi..'l.er des r,epères au.x personnes détenues 
en difficulté, de concourir à leur réinsertion µrofei;sionnelle et ainsi d:e l'utrei· oontre la 1·écidhre. 
Ces. activités de travail. sont prises en .c:onsîdération par Je juge de l' ap[l)lication des pelllf!'S cilam le 
cadre de. la politique d'individualisation des peines, pour l'octroi de Téductiorur de peine, voire 
d'un aménagement de ~ine. De plus,. la rénmnératim1 du travail contribue à Tésorher Je,; 
,situations d'indijgenœ. En 2014, B 423 personnes détenues ont eu, •en moyel!llle mensuelle, une 
.a:utivitê rémunérée que ce soit du tr;:rvail en détention, du travail à l'exl:él"ieur µourles p et11onnes, 
écrouées non détenues ou u11e forma.tioD p!"Ofessionnelle rennmé!'ée". Ces activités re 
répartissent entre le service généra] (les activités liée<:: à. la maintenance de !.'établissement 
pénitentiaire, fa restauration, l 'hygiène et d iverses tâches d'intérêt oommun. comme la 
bibliothèque) et le travail au b énéfice d'un secteur marchand (qu'il s 'agisse. d'un 
concessionnaire, de la régie industrieil.e des étali>lis!lements pénite ntiaires ou d'une acti,;té 
d'insertion par L'éoom:mrique) , Letaw: d'activité global reste très faible p31" rapport aux besoins. 
Il a. Déclii par rapport à l'année 20H atteignant 34,6 % contre 35,9 % en 2.013, Le ta.u:. 
d'activités rémunérées en établissernent!s pour peines (EPP) est tres supérieill' à celui des 
,naisons ci'ar:rët (MA) : 51 % conn:e 3L5 %. 

Les données relatives à hi répartition de l'activité de travail sont issues des statistiques établies 
par le Bureau du. Travail, de la Formation et: de J'Emploi de t'aclmmistration pénitentiaire 
(anciennement ~, PM13 », le bure.au est d evenu <'\ Mi2 ,; Bureau des pratiques professionneUes en 
service pénitentiaire d'inserti.on et de probation suite à fa réorganisation de l'mw;anigramm.e de 
]'administr.ation pénitentiaire),. Ce bureaLt a obtenu ces dorm.ées à partir de remontées manuelles 
sous forme de fichier E.sroel émanant de relevés; memu.e.ls d 'activités (RMA) de l'ensemble des 
établissements pénitentiaires via les DlSP. Il convient de noter que ces données d'activités 
recensées par l es établissements peuvent différer, dans mre moindre mesure, des dépens es 
recensées dans le rappo1t annuel de perfonnanœ (RAP) mues de CT10ms du fait d'un décaJage 
dans le temps •entre la r emontée de ces; différentes infurmatioœ. 

Au titre du travail (incluant le service général la concession, et le SEP'-RIEP), l'administration 
pénitentiaire enregistre 60 445 797 € de rémunérations brutes versées durant tannée 2.014 
pour 3 896 885 jom.-nées tr3'i'aillées1• Le tableau ci-dessous présente une synthèse de la 
répartition de Ja .1:nasse salariale .selon les différent.es fonnes de travail en détention. 

;, l;e travaJI .en .milieu ])Énitenmire, Rapport .a.1mueI d 'ar tïvfül 2014, :Bureau du Te,rv.ai!, de laFoematian et d• l'Emploi 
[PMJ3). 

[dem. 

-Ï-
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Tabl eau 3 :, Rép a.rtititm de ta m;a,sse s a la.ri aile entre,] es driffër entes formes de travail en éUte nti on 

En~014 ~ricegën~ Co.ncessilo-D. llP~RIEP 

Masse s:aL.riale (en-€} '.!4 566 146 29 2.5-8 9 .1 9 6620732 

Év.ol>itfou 2'CII 13 /W 14 +1,7 % "'°D,4 % -7,8 % 

E1'P Il 391 7 32 9 83 

Ré.m UU'lét·afüm. me11Suelle 
rnoyenn.e ( en €) 2.54 4 08 .532 

s,,im,, : le trovui/ e~ mïii• • pùtite!ltiaîn,:, Rapp,:irt ,mn. e! d'acm,fri 21114, Burèa!I drJ 1h';Wlil . ,fr. !a Fatma~t:til er r;/e: 
l'Emp!ai { f'.lfj3), 

En moye1me, en 2014, les objectifs ii.'tés par- Jes comrentions d'objec:tifu (C.O:B) pom les 
différentes dirertiom: inten'é.gionales (Dl) sont atteint à 96 % en termes de masse salariale el: à 
94 % en t.ermes d'ETP. Cependant. une disparlté dans le niveau d'attdnte des objectifs C.O.B de 
travail existe sdon les di'rections iut.errégioniles. Par exemple, :aloirs que la Dl de Strasbourg 
'il!tteint 100 % de sou objectifC.O.13 en tennes de masse salariale, la Dr de Marseille atteint 89 % 
de son objectif. 

Taoleatt 4. : Masse salariale par di1·ection interTi,gi.onale <'Omparée, an" olrï eefi(s C.O.E en 2014 

l'll!trop,,le (h,n,s 
!'lasse 

E.T.'.P Obïectil M.S. Objectif Ecart Ei,art 
:-ioM) 

.s,.:lariale 
211 4 :Hl, .4 '.E.T,P~0J.4 M.S/ 0 JiJ e~tt E' T.P / 0 l:iJ ectif 

:m14 

DI de E-ordea,u., 3" 800696 673 4049000 733' 94 % 92 % 
DI de Dïion 4,095 455 na 4 204000 785 97 % 94 % 
.DI de Lille. 4-0 18355 991 4 144 000 ill0@ 97 % 99 % 
DI de Lyon 3 255 9 19 7110 3 4:5'3000 7.5 1 94 % 93 % 
DI de Mars,aill,a. :! 407 545 467 '2' 702 000 5 1i!6 &9 % 92% 
DI de Paris .51:55 99'6 1190 5 4:5'3000 1304 95 % 91 % 
DI d e Renn,a~ 4121 845 747 4 402 000 79E 94 % 94 % 
DI de S'trasboure 4319939 n o 4 312.000 812 10@ %i 95 % 
DI de Toulouse 401 5 79,1 628 4 119 000 638, 97 % 98 % 
Total mêtrooo!e 3!5 1915-U 6904 36 837 000 73'24 96 % 941 '% 

SOUftjt? ~ Le rravaB ~ i'I rnj[frn plni te_n riaU'l:'1 Iropport. anoo.t?J a.,.aetivit~ 2t114:r Buœa11 dt1 Tra11ail1 de da Format.ion er ,a~e. 
11:m,ploi {A\f}3), 

Eu ce qui couœrn.e les étabfüsements en gestion déléguée, J'offre d,e travail es:t: à la charge de 
]' établisrement p rivé ti.rulaire du contrat de gestion. Dans 40 établissements en gestion dé1éguée 
(.sur 45), des objectifs liés à la négod.aticm contractuelle sont fixés en t.enne.s d'heures de tra,vail : 
ils dépendent de la capacité et du taux d'occupation des établissements. Le non-respect des 
objectifs contractuels par les gestionnaires implique le versement de pénalités financières. Ces 
péaalités sont pil"Oporti.onnées à la diffé-1·enœ entre le résultat et l'objectif 

- 8 -
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En. outre, ]e travail il r extérieur pour les personnes bénêficiant d 'aménagements de pe.ines 
(notamment le place:m.ent sous surveiUanc:e électronique et la semi-liberté) relève du droit 
commua En 2014, 4135 personnes benéficiaient d'une forme de travail â l'aiédeur". Ces 
activités de travail recouvrent des réalités dive1·ses rel.evant du droit commun. D'un point de vue 
n1éiliod.ologique, les formes de travail à l'e.tj:érieur ont donc été ,exCilue:; de l'évaluation chi.ftrée 
du trava.iI pom· les persomle.S placées -sous main de justice. 

1.1. Le s ervice genéral 

Le service général désigne1'ensembie des emplois occupés par des personnes détenues dam des 
fonctfons de maintenance, de restauration et d'entretien des li eux de vie collective eu détention. 
L'adrui.nisn-ation. pénitentiawe propose de:; tt""a,:raux aux personnes détenues dans Je. c:adre des 
,ictivités de foacti.omi.ement de l'administration pénitentiaire telles que la préparation. et le 
senke des: repa:s Oll l'entreti.en•. 

En 2014, 8 637 personnes détenues travcaillent au se.rvice général quotidiennement et pnh de 
H 5 66145 i sont versés en salaires soit une augmentation de t 1, 7 % entre 2013 et 2011 
ff ableau 5). Dams- le cadre du service général, la rémunération mensuelle nette moyenne est de 
25-t € pou!:' trois à:sept h.eures deh.Ivail pa,_. jouri0• 

Celte masse s.alal'i.3le se décompose en 12 041429 € dans les établissements en gestion 
publique, en bais:;e de - 3 % par rapport à 2013., et 11942 470 € dans les établissem.ei.its en 
gestion déléguée, en ha.us.se de + 2 % par rapport à 2013. Entre 2013 et 2011, le montant d'ETP 
pour le :service géuéril a dimiuué de - 4 % pour les établissements en gestion publique et stagné 
pour les établiss ement.s eu. gestion privé. 

T able,au 5 : Réap,artition dt> ser,;ic,e• général ent:J'e établissem,.,nts en gestion pu bJigue et gestion 

délégu f e en 2:014-

pe de ~1!5tton ~ertioq l)lo blique Gestion <li!le~,,~., 

Masse sa!ari.ale 2014 (.e11'€) 12042 4.2.51 il 942 470 

Évo!uticm2.01.3-::l0 14 -3 % +2% 

ET'P .:'!01.4 4146 3 720 

Évolution 2c01.3--2014 -4% 0% 

&iurce : Le m,;vo:il e~ m11ie• pé.,ttentiaîre,. Rappo1'!: <111~11e/ <i'<>ctwiré 20H, Bureo-u c/11 TW,va;i <fr la Fol'll].!ltîtm et ·àe: 
11,,i.,p,!bi (PM],), 

• : Le trava;t en milieu pé:nitl!ntiai,,,, Rapp<>rt:.mnnél d'acmit~ 2014, Bureau du Tri>17ail, de la l"ormatioi, etd.e l"Emi,loi 
[PMJ3}, 

, te travail en prisa" : 111ne dé.marelle ~itoyeane, Di.œction de l'a<lmïn[stra tion péni.le.atiaïre, 2012. 

• tes d 11füres dé5 d e l'administration 11-énitentiaiin! ,en 20i5, D-ire.:tion de l'admïniitratio:n ~ .nitentia,f,e. 

- 9 -
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A-u sein des établissements pénitentiaires, la regie des comptes nominatifs gère les f'onds de~ 
pernonnei: déteaues. En effet, l' argent ne circule pas en détention: ]es avoirs, l es s.alaîres., ainsi 
que l es sommes reçues par mandat: ou virement sont plaaées su1· un œmpte géré par ae service. 
Quelle que soit a modalité d.e tra,raiL .le régisseur des· comptes nornina,tifa procède -â. une avance 
sur le saJaire des peraonn.es détenues.. La. nécessité pour I' admimistration. pénitentiaire de 
réalisei- une avanœ sur le monta.nt des 1-ému:né1-ations des ·persom1.es détenues s'explique en 
partie pai- la procédure classique d'émission de titres- de perception et de rétablissements de 
crédit : la procédure dm·e un à deu.'t mois en moyenne, impliquant diane un décalage importa.nt 
entre la date de v el"Sement du salaire à la pel"Sonne détenue et le trav'3:il effectué. L'avance 
réalisée par l'administration pénitentiaire :sw· .le:;: salaires est également; due -au rytJune de la vie 
carcérale: à dhiaque transfert; les détenw doivent obtenir leurs soldes romp.lets, d'où la 
nécessité de minimiser le d éhi entœ la date du travail réalisé et Je versement th! saLa:i.ire. 

E11 ce qui conce me le service général, les directions inten:égio.nales des· :s:ernœs pémtentiai:res 
procèdent au remboursement de cette avance par virement imputé s u!" le budget général du 
p rogramme 107. Les rénu mérations dues al! titre du sei:v:iœ général constituent donc une 
i:-ha:rge de fonctionnement pour le programme 107. L'adrni.n:istratiam pénitentiaire finanoe le 
travail de se1-viice général en versant la rémunération et Ie..s cotiisation.:; associées pour un 
nwntant estimé à 24,4 M€ en 2015, pris en compte dans le volet réinsertion de J'a.clion n°2 du 
programme 1 07. Parnù les di\r,erses formes dle travail des person:nes placées sous main de 
justiœ seiil Je travail général occasioune u ne dépense ponr le programme 1.07. 

À titre exœptiG1m.el, polll' six établissements en gestion AO'f-1.0A, les dépenses au titre du 
service .général ont imputées sur- le compte de commerce n" 91.2 { cf.1.2) . l es montants 
accordés au serv:iœ. général .sont compris dans les crédits d'accompagnement deS' 
établissements . Chaque établissement: décide du nombre de pernon.mes détenues tl'availlaut au 
service général ainsi ,que de la classe de rénmDération. Compte tenu. du taux de rotation et des 
niveau.T de 1-émunération, le bl.ll'eau de la gestion déléguée (PS6) estime qu'une moyenne de 
5 D00 € est dédiée au service gé!lél"al par an pal." établissem.ent,, soit u n montant total pour les 5 
:établissements concernés de 30 0 0 0 € en 201.5. 

1.2. Le travail en conces:sion et les activités de SE.P-RIEP 

Au-delà du seniiœ général, d'autres modalités de travail en détention existent notamment le 
travail en ooncessi.on ·et ]es activités du semœ de l'emploi pénitential re (SEP-RIEP}. 

Les activités en concession ooru:Istent pou1· les persom1es détenues à travailler dans des ateliers 
installés dans les prisons pour le compte d' entreprise.s privées. L' aàminfotra:tion péuitenti.aire 
p rête les locaux et affecte les détenus tandis que !es con.cessfo1maires apportent le mat.él"iel et le 
savoir-faire. 

En 2014, la masse salariale en oouœ.ssion est de 29 258 919 € pour une rémunération mensuelle 
nette moyenne de 408 4§: (cf. 'f ableau 6). Dans les établiss em.ents en gestion puhliq ue, l e travail 
,en concession représeute une masse salariale de 13 63483.6 ·€, s oit w1e baisse d~ -1 ¾ par 
rapport à Z013. En ce qui conœme les établis!ien.11:mis en gestion délé§Uée, la masse salariale est 
de 1 S 487 089 € en 2 014, soit une prngression de +- 5 % par rapport à 2 OB. 
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Table,a.11 6 .: Répartition au travail en ,oncessio11 e ntre, é1tali lissem -,u-rs en gestion publique e,t 
gestion d élégu é e en Z!!l4 

TJPe de, gesnon Gemon pnbliqo e (;esfio n d,iili!gnëe 

Masse salariale :2CJ14fe.n € ) 13634 8-3'6 15 ,U:17 089 

É:,rnlution :l 013-20 14 - % +5 % 

IIT'P.2:DL -688 -3 27 

É1.-o!ution 2 013-20 l <l' +15% -8 % 

Sourœ : Le !rol'llil s,r rnnier, ?e1ti'nant"..,,;_r,,:. Rap•porr onm,eJ ei 'âccili'itt 2fl1 Bu,..,tllL d u T-raMil, de la Filrma□-,m ec d~ 
1Emploi ( l','f]3), 

Au-delà des coacessiollS', les détenus peuvent êgaJernent travailler dam: des atel.iers de la ré.gie 
industrielle des établissements pénitentïaîres· (RIEPJ. La RIEP est gérée depuis 1998 par le 
Service de l'emploi pénitentiaire (SEP). Créé par arrêté en date du 4 septembre 1998, le SEP est 
un seL·vfoe -â compétence nationaJe chargé d'organiser la production de biens: et de services par 
des per.ion11es détenues et d'en assurer la. commercialisation. La régie produit notamment des 
primo-équipements pour les ouvertures d'éta.b]issement.s p énitentiaires (3 ,4 M€ en 2015 pour 
]es équipements des établiss ements de Riom, Valence et Flemy) et le mobilier des nmTite,mx 
palais de justice. A ce stade et sselon la direction du budget; dernc sites judiciair ,es ont ainsi été 
meublés grâce à la pmd,1.ction des ateliers : Marseille (environ 6200 hem-es de travail) et 
Haguenau (emlirnn 2300 heures de travail) pounm montant total factu1-éde 373 000€11 • 

Au 1er juillet 2015, 17 ateliers, répartis s:ur 24 sites pénitentiaires,, emploient 1185 personnes 
détenues, dans ]es secteurs du métal, de 1a menuiserie, de la confection, des -travaux 
infm,.natiques, du f3.9onn.."l.ge, de l'imprimerie et de ]'agriculture. 

La majorité des activités du SEP-RIEP sont réalisées dans ]es établissements en gestion 
publique : en 2014, les emplois dans les atelien du SEP-RIEP rep1·és:entent une masse salariale 
de 6 688 177 € a:lont 6 3 77 9 29 € pour 1a gestion publique ( soit une baisse de - 6 % par rapport :à 
2013) et. 311157 € pour la gestion déléguée (soit une augmentation de+ 13 %). En 2 014, la 
rémunération m ensuelle nette moyenne est de 532 € pour les emplois au SEP-RIEP. 

Table-au 7a Repartiti on du travail d ans les a telie rs d e SEP-RŒF eutre é tablissemeuts eu gestiou 
publique e t gestion déJéguée en 2014-

"Iyp .. e ge,stiCID C..mo11- publique Ge,;tton d..leguee 

Masse salariale 2{1i4 {en.-€] 6 377 020 15 7 

É,olutio n 2.013-20 1-i -6 % + 13' ~ 

E'['"F20H 99'5 52. 

É,·o!uticm201 "3 -J014 -4 % +37 % 

S.Ouree , le tro:vm1 ,en rni/ier, p,i,riteJ1 tiaire, & iJpùl't. ,mmrel ô'/.,cdrité :Jfl1? 81ffl!a,r du l'r,:,vail, de lir Fornmti,m et ,da, 
r'Em@lo i (P.'f]3) . 

1 I Diraet:i.on du .Rml,g;,t, Bt11"2.iu Tu!Sli"" Médias C8B[M}, 
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Comme menrionn.é p,réoédemmeut (1.1). l e rêgicSs1iur d.es comptes nominafü's p!"Oœde a une 
acvanœ 3Ul'" Je salaire des détemrn travaillant en conce!lSÎon et dans les ateliers SEP-RIEP. En ce 
qui concerne les acthi'tês de travail du SEP-RIEP, l'administration pénit entiaire émet une 
facturation interne pour Je rernbour..emeot de 1' avance faite au titre des rémunérations. Pour les 
activités de tra.vail en concession. ]'.adrnimslration pén.itentiaîre , ayant fait l'avance des 
r émunérations, émet des litres de perception à l'encontre des concessiounaires. 

Dans son rappo1t de mai. 2014U, la. Cour de.s comptes relève dea, retards de paiement de ]a main 
d'œuvre pénale, de façon structurelle, rnez œrtains conaessiorma:ires en. gestion délêguée. 
Manifestement. les effoits déployés pai· Je ministère de la Justice pour a1uélio1,er le 
recomrrement u e semblent pas avoir été courorn1is de s1.1œès. 

Les .rémunératioms et cotisations vei·sées aN titre des activit.ës de· ·con=ssious et du SEP­
RIEP patSSeot par d,eux comptes de co1runerce, les comptes 90 9- et 912., les comptes de 
commerce pen111ette11t à l'administration pénitentiaire de raire l'av.anoe sur les ré1mmérations. n 
s'agit, en effet, d!e comptes spécia1L"{ constituant des exceptions au principe de l'!I.Oll affectation. du 
budget. c'est-à-dfre à l'înte1·di ction .d'affecter une recette à une dépense (cf. Ern:adré 1). Les 
oompte;:; de commerœ retracent donc. de5 aGtion:i: à vocation conuu~rciale, pouvant générer dl! 
profit Cest 1e =• d:n'IS une faible mesure, pour les c:ollœ.ssions et Ie SEP-RIEP. En revanche, 
1' objectif de profit ne concerne pas le serviœ génél-al qui vise,. dans une perspective d 'insertion. 
la p artic.ipation des: détenus à la vie commune et l'acquisition de connaissances pratiques 
pouvaut favorisM un retour à l'empl.oi .ap1"ès la libératiorn. Ainsi, le 'Service général n'est-il pas 
géré par un compœ de Go1mnerœ [l.1) . 

Les 1-én:mnérations des persou11es détenues travaillant pour Jess conc:essionnaires .sont gérées par 
J'inl'ermédiaire du oompte de commerœ 11° 9'12 « Cantine e t travail des détenus dans le cadre 
pénitentiaire ». Dans ce compte de oommerce, la ligne 61 « Verrements alltX détenus» 1-egroupe 
]es versemeut:s effectués eau bénéfiœ des détenus en contrepartie des: activités rémunérées de 
conoessions et du SEP-RIEP et la ligue 62 con:espornd aux impôts et cotisations s ociales dus au 
tih-e des ,•ernem,ents ami::pei-sonnes détenues en contrepartie de leur t ravail. 

D'après le rapport a1muel de perfom1ance 2014, Je financement des rémunérations et 
c:otisations sociales au titre des activités de travail de conoession et SEP-RIEP s 'élevait à 
60 805' 474,€ en 2014 dont 45 483 729 € de l"émuné1-ations (ligne 61 du compte de commerœ 
n"'912) etl.4 321 714 €' de cotisations sociales (ligne 62 du compte de commerœ n° 912). Le PlF 
2015 prévoit u11. montant de 59 M€ dont 44,3 M€ de rémunérationcS et 14,7 € d'impôts et 
cotisations sociales. 

Tableau 8 cExtrait des recett..s clu cowpt"e cle comllle rce n • ·9.12 « C,anl:ine e ttrava.il cles déteBus 
clans la. cadre ·pénitentia,ire • eu 2,015 [eu.€ ) 

SectioofLigne U 'l ZO.LS PLF:!016 
Section 2 - T'r,1vaoil des ilétenus en milieu pênite11ti.a.ire 59 100 0 00 5 '9100 000 

61 ·- Versement s .aillL"?'d'étenus. 44-300 0 00 44300 000 

·1>2 - Impôts et eofuatioos ,;.ociales clu:s au titre des versements aux cléte1rns en 
14700 0 00 H7©0 000 

contrev.artie de le-ur travail 
63- Dépenses clïverses et accidentelle,. 100 000 rno ooo 
fi.4 - Ver,sement au bml,.et eénéral - -
Saone : PLF 2016, Comp tF de commerre 912 ,r Ca'.llbr,e e,r travllil des déwms ., 

2 Ca11.r des <<>mptes, an,1:Iys" de l'eaœcutioi, dn bud,g,M de r Écat par mission et pa p"'°"'"1"affllll! (ustiœ et wmpte de 
corumerœ 11' 9-09 i!t 912, mai 201-4, 

-12-
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Le toinpte de comme.rœ n° gu, bên.éficie, en outre, d'une ;;iutorisation de dêcouveri pennett:mt 
de finanœr :mn cycle d'exploitati011: en 2015, elle s'élève à 23 M-€. D"après la DAP, près de 80 % 
de ce fonds de roiJ.lement, soit- Hl.4 M€ en 2.015~ est destiné à financer .le décafage entre ie 
paiement mensuel des- personnes détenues an tiil:re du tl"a,r.ail fourni et les versements: effectués 
par ]es donnell.l's d'ordre. Le reste du fuuds constitue l'au:torisatio[l de découvert con.ce.ma.nt· 
]'activité « c:a1nt:ine il pour 1,6 M€ en ZO 15 : il vise à füiancer le dél:icit de trésorerie résulta11t du 
décalage entre }a da.te d 'achat des biens destinés à oonstifu:er le st.ock et le mome!lt de leur 
.revente aw,:: personne.s détenues. Ce décala,ge est e.stimé à 1 mois. 

Conœrnant à la fois le b:avail des détenus en concession et daru.; les aJteliers du SEP-RIEP, Je total 
des remunératiom et cotisations versées est de 60,8M€ ea 2014 et estimé à 59 M€ pour 2015. 
Eu W 5, le PLF p1·évoit 8 800 000€ de Témunérati.ans au titre des acfüités du SEP-RIEP. En 
2014, les a.ctivités rémunérees an litre du SEP RJEP ont représenté 7 488 875 €. :soit pres de 
12 % des .réimrnérations et cotisations enregistrées dans les lignes 61 et 62 dt1 oompte de 
commerce 11° 91 2. Au titre des rémunérations versées, en 2014, Je SEP-RlEP rembourse le 
c:..ompte de oomrnerœ n" 912 en imputant fa dépense de 7 48 M€ sur le compte de romme.rœ 
n •· 909 « Régie i.u.dustrielle des établissements pénitentiaires ,. sur la ligne 34 « Rémunérations 
du travail des détenus ~-Cette action de ,déb" . sur le oomp1te de oonuuerce n<'!}Q.9 est transcrite en 
crédit dans les r-ec:ette:;: du oompte de oommerœ n° 912 sui· la l.igne 21 « Produit àu travail des 
dét.enus >:>. 

Par ailleurs, dans le cad.l"e des activités du SEP-RIEP. l'administration pénitentiai1-e finance 
]'encadrem.em: des détenus trai.•ail1ant dans les ateliers. L'eucadremeat des ateliers est assuré 
par des surveillants qui accompagnent Les déter1u:s dans les ateliers, les ~urveinent et les 
racoompaguent dans leurrs .œDules. Le total des rémunérations de ]',ensemble des agents 
encadrant les a:t,eliers est 1:inancé par l' adminisl:ration pénitentiaire pour un moutmt de B,5 M€11 

,en 2014 au "til.-e u"2 du pmgran:nne 107, cette somme impliquant chaque année 1t1n 
remboursementforfaita:i1-e du SEP-RIEP vers l'administratioD péniter 'aire. 

Faœ à [a situation financière délie.a.te d!u SEP-RlEP, l'admi:wstratiou péultentiaire u'a pas 
demandé de nm1b01u·sememt en 2004. La. loi de fi11ar1ces rectificative pou!" 2004 (n"1004-
148S du 30 décembre 2004] avait prévu la possibilité pour le compte de commerce D 0 909 de 
bénéficier d'un ,re1"Sement du budget généra.! pour l'année 2004, De 2011 à 2013, l'absellce de 
remboursement intégral de la charge des sa:.laires du p ersonnel encadraillt les adhrit.és du SEP­
RIEP a. ét.é réitérée dans l'objectif de permettre la constitution d'un fonds de Toulement jugé 
nécessaire pou1r fa modernisation des outils de tr:arail du SEP-RIEP, Le rern:bo11rnement 
forfaitaire du traitement des agents de l'administration pénitentiaire affectés à laRIEP s'effectu.e 
dam; le compte de oorm11erce n° 909 d3JlS la ligne 35 .., Rembom"Sement au budget général de 
J'État: des émoluments d':a1gents affecté.s à fa Régie industrielle des établissements 
pénitentiaires " : il est prévu .à haut.eur de 1 320 5 00 € eu 2015. 

Toutefois, œ remboui"SementpartieJ n'es pas conform,e aux dispos.itious de l'article 23 de la loi 
n •·S0-1 615 du 31 décembre 1 950 créant la RIEP,. qui prescrivent un remboursement i11t,égrai 

au budget géaé:ral des émoluments des agent:; affectés à la régie industrielle »Lt, L'enh'ée en 
vi,gueur de la LOLF n'a pas prhré d'effet: œs dispositions législatives qui continuent dès lors de 
.régir le fonctio11nement du oompte de oommen:e. En outre, .l'arti.ole 20 de la LOLF prévoit qu'il 
,< est ï11t.erdit d'funputer directement à uu oompte spécial. dt1 tresoi- les dépenses .résultant de 
paiement de h-a:itements ou indemnités à de.s agent.s de l' État ». Même si, en I' oc:C1IITe1we,. il .s'agit 
d\m rembom:sement. les dispositions actuelles de fa loi conduisent à. faire suppor ter au compte 
de ootru111n"Ce la clr<u-ge des frais de personnel. 

3 !lîrect:ion. du bud,g~t, B,'ll'eau lusli.c.e Médias [&BJM.J. 

•· Ca11v des •omptes, ~nilyse de r aie11tîo11 du budg~ 11• l'Ét~t pa~ rr.iss:im, et pa~ progr.umne, Justice et co,mpte de 
rowme.r-œ n• 909 et 91.2, mai 2014, 

- 13 -
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Cette 1-êflexion ai été fonm.ilée p.ir .la Cour des comptes lors d'= eKaJnen de lai gestion de la RIEP 
pour le..s e.irerdces 1995 il 2002. Pou:. la Cour des comptes •s, 1a mil!lor.ation dl1 rev-ersement a 
J'aruninistratfon pénitentiaire fausse le solde du compte u0 909, en minorant ses dépense:i 
,1r111uelles de 5,'6 M€: par .an en moyenn.e·. p:ar suite, l'omission, par le compte de commerœ 
n" 909, des ~•ernements de;;:· somme.:1 dues au budget général au titre du remboursement du 
traitement des agents pénitentiaires, pem1et de maintenir artificiellement" wt excédent des: 
r ecettes sur les dépe1'ls.es, qui ne r eflète pas la réalité de l' eiœcution de oe compte. 

Compte tenu de l' e.nsemble d.e ces considéra.lions, u11e. n1odificatîo11 de la loi n° ~ 0-1615 du 31 
décembre 1950 devrait être prévue dans un amendement au PLFR 2015H. Cet amencl.ementvise 
.à, remroyer à uu dê.::1-et le soin d e préciser de faço11 détaillée I.e fonctionnement et les dépenses et 
i-e<:ettes pouvant être générees pa r le compte de oommen::e .n° 909. D'après le bureau rustiœ 
Médias [8BJM) de la direction du budget. œ décret de\'l'ait prévoir que le SEP-RIEP ne 
Yembourse à l'adminîstra:tion pénitentiaire que les sommes rorrespqndant aiix t-émun&atious 
des agents techniques encadrant k r ateliers, r eprésentant- l.5M€ en 2014 soit 18.8 % de 
]'ensemble des r émwi6rations du persotmel encadrant les ateliers SEP-RIEP. Ces agelllb 

techniques .sont en effet ,œux dorrt le travail est directement lié à l'activité producti:ve de la RIEP. 

11 Cdern. 

lo L'admini:stratfon pérut:entiair>! voiitait exomire• le SEP -RŒP de finœgrilité de, r em.boui-sements <le,ve:rsements de 
cSa!~m,., = eonsorum ont le rond de roulem=t d" SEP-.RIEP, œtl:e charge d......-ait m~me itre i'mancée par de la <lette, 
repl"iisentant Lill risque pour le SEP-R[EP. Cepend~nt, la direction dl!! budget s'est appœaée .à eetl:e exon~ration rotale 
de namboursement du SEP-RIEP a. r administrmon ,.énitentfaire solllligOldDt le manque de s outenabil!tté de la masse 
cSabriale de l'admüristratioi, pêniter,tiai,.... ddDs titre 11°2 du proi:,-amme 107, 

-14-
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Encadré 2 : Le s comptes de com.merce n ' 9119 e t 0 °912 

Les c-0mptes d.e eCJmmerce 1'r ett•acentles op~ratïons de ea.t•aetÈr-e înd"-'itt'iel ou eCJmmercial effemtée•s à 
tit,,e a.ccessoï.i-e ~ar il.es se1...-ices de l "État". [I s' agit d e comptes SJ]'écia.llll qui runstituent des exceptions 
a.u principe de non afie.ctatio•n du budge t, e'est-à-dire à. l'int ,rndielion d 'a:ffecte.r W!le l"l!.Cette à. une 
d.<>pense. Ils permettent ainsi d e r etracer eertain es ree,ettes .et ee.rt'aines dépenses du liudget Ils sont 
rasseml,lés av,ec le budget général dans la bide nna.nces J ,en e,e s ens, ils e1m .-tirue.nt iWl aunén~e.nt 
du ,pciucîpe J'uoiœ. 

La loi d e finances fixe pour l es compt-es- d e eomm;an,e un p lafo<1d de dé couvert: ces pl'évisïow. d e 
d<>pe nses :Sont év:tlu atives. Plciur le,, étalihsseme-nts p énitentiaires:, les C<Jmptes de commeiYce 

concernent la cantine et: travail d e,; d étenus da ns le cadre pé.nitentiaire (C<Jmpte n"91-2) et végie 
industrielle des êtahl isseme nts pénitentiair1>s (compte n~909) , Les compte s d e commerce,s ontélÉ :m.is 

en p lace da ns 1 e ea di1'e de la ~ande refot'.me comp table d es régies bu dgétaire..- d e .l'admini~tration 
pénitentiail'e. 

C<J nfo r mémen t ii l'article 22 de la loi organiqu.e r elative a ux loi,; de fuunœ {_LOLF),, lee compte d e 
comme.i.·ce 9 1 2, r etraœ le.s-opé1·ations ii cara ctère industri el et commeroial effectuÉes 1-titte accessoire 
l'"r la d~rtion de. l'adm inistration pénitentiaire. Le <"ompte de cr,mme rce 9 1 2 est di\l'lsé en de ux 

section5. La première se e,tion iléw,mmée « Cantine de..- détenus >1 r etrace en d épe,nse les opér.ations 
d 'achat d e b iens et de ser,;ices p.ar l'iidminist,:a.tionpérutentia ire a insi que Les kafa de fonc-tionnem en.t, 
et e n r ec,ertes le-u1· .rev ente alL'< cléte.nus. La second e s ernon dénomm ée <11 T r avail de.s d étenus en milieu 
péni.t enti.a.ir e r etrace en ~ecellles 1e produit' du tr.ava il des détenus accolll])li dans ·1es conditi ens fi..'!ées 
p.ar le cocle de 1Jroœdure p<>nale et en dép enses les versements aux dé-tenus a insi que le,s ch"rges 
afférentes .. 

Table au .1 : Évolution d.u compl'l! du eommerce n ° 9 2 (en€] 

llJZO U l.FI 2 0.15 

Recettes i 67 1[10 1100 l.67 100 000 
Dépeu!.e .s 167 100 000 l.67 100 000 
Sold e 0 [l 

Sa,u;œ ,A,mellà Ja lài riejiaan"e initiale pour 015, '"'"'!'tfi dEmmm.erœ, 

Le 01rmpte n•· 9CD9 retrace le,s .,p érations r elatives à l a. fallci cation erâ. la v ente d 'olljm divers œalisèes 
par d es atehers d e production rép<>rt:i.s d ans les établisse m ents pénitentiaires . Il ,a:;t·géu. p"r le .Service 
d.e l 'emploi p én i tentiaire (SEP), ~e.mœ à compétenœ nationale crêcé. l'a r ara-ê.t:é en d ate du 4- sep tembre 
1998 et plaeii saonsl'a utarité du Directeur d e l'a .dminis.tratiDn péni t entiaire. Ce s e,.,,.ice permet : 

- l' emploi d es p e1esonnes détenues condamnées à d e longue.• p eines ; 

- l'apprenlfasage d e gestes professi"nneis par ces mêmes pe.rsonnes, 

Talble a.u 2 ! i,rolution du compte de eomm.en:e u' 909 (en .€) 

LFl:!014 l.FJ 2 0J.5 

Re ce llles 23 3 '86 000 :27297 (i(l0 

Dénens.e .s 23 2'86 000 :27 197 000 
Solde +1[111000 + 100 000 

Sa=, Aa.ae](e a Ja, lo.i iiefin.a• œ initiale ,!laur 2015; <cornptes de eomm.-rœ. 

L.a pra1>1é.ma1:ique attad,.ée au SEP-RIEP est lié e à la nature très particulière d e !iOn 
, 

acttvit e. 
comme.i.-ciale, n é cessairem ent co utrain.t e. compte tenu d e la main d 'œuvre à. disposition (détenus peu 
qu.alifub, d éséqwlibre de.l'offre et d e la d emande d 'emploi) et d es conditio= matériell,es cl 'exploîta tion 
(coûts lmmains d e surve illanœ des atehers ,-.,mbotlrsés ii l 'a dministration pénitentiaire, sécù.risa-tion 
spéciflq;ue d e.s m atériels et m achines). Le caractère commercial de 11a ctwité d e l a régie, qui poursuit 
statutairemel!ltu.n obje.,tifd'.aicle à la 1-éim'l!rtion dans I.e. cadre de l"article "'l l i-'3 du.c"de d e procédure 
pénale n"e st de fait pas ""mp.arahle à ce lui d es a.u tl'es <"!l>mptes d e commeroe, 

Siaur<:e .: Aru,exe à la loi de jinal>ce .2014' 

-15-



20 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

 

1.3. La n-ansifion vers le tra.vail à J'extéri eur 

Depuis 1 993, ooe politique conjointe est engagée entre le ministère de la Justice et le ministère 
du Travail, à.e l'Emploi, de la Fonnation Professionnelle et du Dialogue social pmwpennettre aux 
personnes pla.cees sous main de justice d'accéder -aux s·eniiœs d e droits rnmm1ms et ainsi de 
préparer lelll' r éirui:ertiim. profossi.ormellen . 

La convention,;adre n ationale d.e collaboration signée er'i 20LO entre la direction de 
I'adminïstratfon pénitentiaire et la direction générale de Pôle emploi est a rrivée à échéanœ ie 31 
décembre 2012, Les é.va1uatioœ- 11ationile e t r égionale de ooette. colfahorat:ion e lltre 
]'administratio11. pénitentiaire et Pôle emploi ont mis en exergue l'intérêt d'un tel partenariat 
pour les p ublics pris en d1arg"l. En effet, en 2011, le dfapositi:f AP /Pôle emploi a permis de 
prendre en charge 19 021. per:iortne.s : 30,07 % des personnes détem.Yes suivies pal· LIil co1u ei11er 
Pôle. emploi/Justiœ ont bénéficié d'uue mesure reJative à l'insertion professionnelle à lew· sortie 
de détention (em ploi, fon nation 0 11 pœ stafion d'ac:cœnpagnement de Pôle emploi) et 50 % de 
ces pel"sonnes on t bénéficié d'un amé1,agement de peine . 

• -\fin de renforcer leur ooopération, Pole emploi et l'adminfatration p énitentiaire ont signé une 
n ouvelle oonvention-cadre national e (2013-2015). La dk ecti.on gen~e. de .Pôle emploi affecte 
des conseillers pour intervenir en milieu pénitentiaire sur l 'ensemble du territoire, en 
répar tissant rép onalement les 62,5 postes équivalents temps plein de co nseilleurs Pôle 
emploi/Justice1.a. Des com•entions régionales d':applic-ation de la convention cadre sont signées 
entre les direcheurs interrégion::iux des: services pénitentiaires et les direclions régjouales de 
Pôle emploi. Elles furent notamment les moy:ens humains et fi.naucie;rs engagés par Pôle emploi 
.ainsi que les moyens matérieJs et finan ciel:'s affectés par l'adruin.istr;ation péni.tenti-aire, dans le 
r espect des règles fuées par la oomrention d'appliratio11 firumcière nationale mentioW1ée a 
l'article 4.1.1. et S.2.1. 

En pratique, en 2015, 51,.5 postes équivalents t ernps pl.ein sont financés, l'administration 
pénitentiaire ayant connu une baisse de budget qui l'a amenée à renégocier à la baisse son 
financement de postes . M,5 postes de conseillers Pôle emploi/justice sont pris en ~ e pru> 
Pôle emploi :pout· un montant estimé. à: 2 002 500 € 1 • La direction de l'administration 
péniteutiaîre fin ance 17 postes équivaleuïs temps plein de conseillea Pôle emploi/Justice pour 
une somme de 807 993 €: p1is en charge au .sein de l'action 4 du programme 107 . Ces p ostes 
ont été financés sur la base des moyens 1-espectifs des administrations : is n e rés'ultent p.aes d'une 
identific-ation de besoins ree1s. 

Au total, e11 2 0 15, 150 conseillers Pôle emploi/JlllStiœ in.tervienne!llt (soit 61,5 ETP), Le plus 
souvent à temps p,rrtiel, dans les établissements pénitentiaires. Les can.seill ers Pôle 
-emploifiusti.œ a ppliquent le d roit commun -en inatière de gestion et de prise en charge des 
personnes dét.eoues et permettent ainsj à œiles-ci d'accéder à l'offre de service de P ôle emploi 
en matiè1,e d 'inscription, d'indemnis-ation et d'aide au placement. Le SP[P -s'engage à .orienter 
ver.s le dispositif AP fPô1e emploi les personnes prêtes à entreprendre une démarche e..~geant 
une implication personnelle et remplissant trois oonditiom. D'une pa r t, la date de disponibilité 
des personnes condanmées· à.oit être connue. D'autre part les pet"Sounes détenues doivent être 
proches de la. date de leur libération définitive ou du dél-ai l eur perm .ettant de prétendre il un 
aménag ement de leur peine ( égal 011 infériem· à six mois). Enfin . les personnes prises eu charge 
doiventêb-e en possession d'une pièce d'identité oonfonne à l'inscription à Pôle emploL 

n Conv.,11tio1> cadre nationale de coopéral:i,on entre P.âle emplo, et .r a<lmmistration p érritentiail'I! 2013 -·20 15. 

' ~ 23,S déjà, 1'D plaft dans l e •e.\dne d.e la pl"Emiir e ,eanv<>ntion signée en 1993 et 119 1>ostes dans te cadxe d es· renforts. 
aeieordés poue la mise enpia~e du ,e,,..i~e personnalisé pour o nn.n.onveau dépdl1: ~ve rs !'emploi e.n 1 9·9!:I. 

I• Sour"" P.ôle empJot 

"' Sow,œ PôJe emploi, 

- Hi-
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Enfi:n. a titre résiduel, lai. m:issio!l mentiorme la pa11icipatian de l'Union des Industries et des 
Métiers de la: Métallurgie (UIMM) et du MEDEF pour favoriser la transition ~•era le travail à 
J'e,..·térie-ur des pernonnes placées sous main de justioe à tm emploi. Sur 3 ans, le budget lJIMM 
était d~ 480 000 € poui- 40 actions coll!lacrées au .. x personnes placées s ous main de justice . .Blen 
qu•e p:arti.cipant à des -aciious de réinse1tion professio1m.elle, le MEDEF n'est pas eu mesure 
d'évaluer a l'é-cbelle .uationale ]e, montant des financements dédiés à l'a.ot:ès .à J'emp]oi de.. 
personne,1; placées sous main de justice. 

1.4. Les contrats u.wques d'insertion (CUlJ) 

Les personnes plac:ées sous main de justice peuvent béuéficie;r de contrats aidês. Toutefois, le 
ministère du îra~rail, de l'emploi, de la fonn'.ltio.n professionnelle et du diaJogue social et 
l'Agence de service d.es paiements ne dfü.porent pas d'éléments perm.ettant d 'id.entifier 
d.ans leu;r.s bares de d:onoées les per sonnes pfacées sous main de justice. Afin de pouvoir 
repérer les pernonnes sous main de justiœ, il conviendrait de croiser les fi.chiera de l'ASP avec 
œux de l'admhristration pénitentiaire par exemple. Pour se faire. il conviendrait que 1a DGEFP, 
.a:p1-ès vérificatfon de ~ d édara.tion CNIL et de .. 1 a légalité de cette opération, défü1isse les 
modalités de ce cmisement et notamment l'opérateur. La mission n'ayalltp.as eu les moyens de 
prncéder à œ croisem ent, il conviendrait de bncer ces travaux. 

Selon une aut re métho de,. une partie seulement des persounes placées sous ma.in de justice 
bénéficiant d'w;i contrat unique d'insertion peut être idfmtifiée.. Le oo!ltrat 1mlque d'.insert:i.on 
(CllIJ, a pour objet de faciliter rinse1:tiou professiollllelle d!l'S per.sonn es s a11S emploi rencontrant 
des diffi.cult.és particulières d'ac'Clès à l'emploi. Li loi n° 2008-12.-49 du 1er décembre 2008 
généralfaant le RSA et réformant les politiques d'im ertion. a dé diné le roabrat unique d'.in.sertion 
en dew,: versions : le contt,a,t d'aœompagnement dans l'emploi (CU]~CAEJ dans le secteut· non 
mareharui et le contrat initiative emploi (COI-ClE) dans le secteur maIThand. L'aide versée à 
1'emp1oyeur 001.espond à une fraction de la rémuoératiou brute des bén éficiaires de oes 
oontra.ts. Ge taux de prise en charge ne peut excéder 95 %, du SMrC hOl'3i.re pour l es oantrats 
·uniques du seci:elll' non marcll:md et 47 % du SM]C h oraire pour œux du recteur ma1"Cba11d. 
Pour les bénéficiaires du RSA J'aide ver.sée à !',employeur fait l'objet d'un oofü'!anœmeut par les 
i:::onseils généraux. à hauteur d'une contribution fo rfaitaire équivalent à 88 % du montant du RSA 
pour une personn.e isolée =s acti\ité. 

Les conn-abl uni ques d'insertion au bénéfice de pel"Sonnes s ous main de justice ne font pas 
l'objet d'une entrée spécifique dans le formulaire Cerfa de prescri.pnon. D n'est d,onc pas possible 
d'extraire directement Ies CUI dont bénéficient 1.es persorn1es p!aGJées sous main de justice,, 
Cependant, la règle de droit commun est qu e les contrats uniques d'il11Sertion sont prescrits po1.ll' 
au nlini.mum 6 mois, la seule dérogation possibJe étant pour les personnes sous main de justice. 
pour liJUÏ la durée minimale est de trois mois. 

Une interrogation des ba5es de données sur le critêre << 3 mois à m oirn. de 6 mois- ,, restitu.e doue 
u n nombre mililimum de CUI dédiés aux personnes sous main de justice. À noi.:e.r que œtte 
Tequête n'est p::ri.s pour autant exhaustive puisque les CUI peuvent être rm1clt1s pour 6 mois ou 
pl.us par des pe,rsonne.s placées sous main de justice. 

L'exlra.ction de données du système inform atique de la DGEFP pennet d'obtenir le 11omb1-e de 
COI initiaux de m oins de 6 mois conclus par année, dans les .sect.eul"S non marchand (CAEJ et d'u 
marchand (CIE). Le ré-rultat obtenu constitue donc w.1 minimum de contrats aidés concernant les 
personnes placées sous main de justice sur les années 2013 à 2Dl..5. En 2014, 1es peroonn.es 
placées s ous main justioe bénéficient d'un niinimum de 915 contrats uniques d'imiertion contre 
1170 en 2013. En 20'15, les pe1-sonnes p]acées s ous main justice bénéficient au minimum d'un 
total de 392 contrats uniques d'insertion dont 239 CAE (60,1} %} et l .~3 CIE (39,1 %). 

- 17 -
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'Tab1eau 9: Répartition des c outrats CIJJ de moius ile 6 mois I'"' r égions e t par uat<u ·e entre 2013 
e t2.015 

:mu :?lll4 '.!.O J.~ 

R.ë-gicn.s C\Jl CUI TIJ'l"AL cm CUI TOTAL. CUI ail 70TAL 
c.u C:Œ cur CâE CiE cm CAE a:E t m 

Ah ace 12 5 17 Il 5 13 1 9 10 

Aquitai11e 2 2-9 29 :5 -i4 14 1[I 24 

Auve1-gne 6 1 7 4- 4- 4 4 

Basse-N □1-m.an<tie 6 1.2, 18 2 1 3 1 1 

Ba urgo,gne 9 a 11 21 3 24 4 4 

Bret agne 213 28 !2: 1 13 15 'Ji 22 

Centœ 153 1 64 114 1 115 4. 3 7 

Champagµe-Ard. 27 2-7 11 li 4 4 

Corse ~ 2 3 3 "' 
Franàe-Comt:é '12 2 14 27 21 H u 
Raute-.Nol"lllandie 8 -z 1(1 1 4 5 4 3 7 

Jle-de"Franœ 222 80 3 02 168 7,:5 2.41 23 67 90 

:Languedoc-
45 l 46 9 1 10 6 6 12 

Roussi!lou 

l.iinous in 3 3 3 i 4 3 1 4,L 

Lon-aïne 50 1 51 41 3 44 12 4 u 
Midi -Pyrénées 31 3 34 15 3 18 Ul 4 14 

Nord-Pas-de-Cala is 20 14 34 2 7 9 6 14 20 

Pays-de-la -Loire 16 16 1D 10 :3 1 4 

Picardie 33 33 21 1 22 12 2 1~ 

Poitou-Chaœntes 9 9 ï 7 

PACA 68 ,6 74 :59 2 61 ~ 7 5 1 

Rhô11e-Afpes 76 2 78 72 2 74 29 ,8: 31 

Ou tre-Me.r 263 263 18 3 183 34 2 36 

Total. généi·aI 1036 13 4 ll?O 802 113 91 5 239 i53 39·2 

S.ouroe , E::w-attïon l!JGEF1' 2015. 

D'api-ès la s.ous-direotion des parcourn d'acres à ]'emploi de la DGEFP, les contrats CUI 
apparaissairt avec une d m:ée d'un ou deux mois résultent d'erreurs lors du renseigp.ement d l1 

formulaire Gerfa. L'estimation du finaucement des CUI ne pTeud don pas en compte ies oontrats 
d'un ou deux mois. 

TaibJean lll : Détail des. contra,ts CUI inférieur;; i 6 mois ·p al" durée en 2-ll14 

cm 
CDnœai.ts 

(;\F_ CIE 

1. mois 7 (l 

Zmois 77 2 

3 mois 1 68 Hl 

4 m oi5- 194 11 

Smois 1 73 90 

TOTAL 15 19 U3 

~:Elotro<'itia.!" l!JGEFP, 

-Hl-
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Conpernant le.fiilb3.lilcement, les CUI font l'obj'et d'un oo-fina11cement des œilecti:vités terriroriales 
et de l'Éta.t et au sein de la mission Tra.-ail et emploi, du programme 102 Accès et retour à 
J'enlploi » dont le respoDYble est La Délé.,cuée généraJe à l'emploi et à la formation 
professionnelle. 

En 2015, le coût unitaire d'un contrat u-nique d' insertion (CAE) est de 7 726€ dont 6 767 -€ 
fu'l.a1u:és pal" l'État e~ 959€ -accordés par les conseils- dép:n1:ementatuf<'. Le coût mensuel d'nn 
CAE-est dom; de, 644 € : un contrat CAE de 3 mois coûte 1 932 -€r de 4 n1ois 2 5 76 -€ et de 5 mois 
3 2.20 €. Le momtant minimum. de financement des contrats CAE à de.stination des· p.ersonnes 
placées sous main de fustiœ est de 1 381 380-€ en 2015 dont 324 576 € pour les mni::ra\'3 de 3 
mois, 4J;l9 744 € pour les ooDtrats .de 4 mois et 557 060 € pom· les co111trats de S mois. 

Le coût unitaire annuel d'ull contrat uniqu.e d'insertion (ClE) dn s0ec::teur marchand est de 
4 D56 € dont 3 o;l2 9 -€ linancês par l 'État et: 13 7 € financés par ]es c:onseils départementaux. Le 
ooût unit.aire mensuel d'un CIE est donc de 339 €. Un contrat CIE de 3 mois coûte 1 017 -€, d.e 4 
mob 1356-€ et de 5 mois 1695 -€, Le montant mini.Juum de fu:naocement d!l'S contir:ats CAE ·à 
destination des pernonnes placées sous main de justice de 179 636 €' en 2015 dont 10 U'O € 
pour les contrats de 3 mois, 16 9lii c€ pour les contrats de 4 mois ·et 152 550 € pour le.s c,:mtrats 
de 5 mois 

En somme, on peut estimer qu'en 2014, Je fin-ancement de:s: CUJi à destination des 
personne.s soKS main de justiee représente un m ontantnlinim.um de 1561 0:16 €., 

1.5. Le passage â la rémunération horaire 

Prévue p:ar la l,oi. pénitentiaire du 24 nmr,embre 2009, le passage à la Fémunêration horaire 
oonstitue un valet de 1a .réinsertion par !.'activité professionnelle. La mise en œ uvre de la 
rémunération horaire doit être indwe dans 1.es marchés en gestion déléguée lo!"S de l.eur 
renouvellement. À cet. effet, 56 M-€ en autorisation d'engagement sont prévus dans l'action n° 2 
du pmgramme 107 en 2.015 poudes marchés ani.v.mt à échéance le 31 décembre 2015. A noter 
que ce montant v:a é,roluer dans Ie temps eu fonction des· dates d' éch.é.anc:es des contrats. 

La missiou note que le 1inanceœent de œ passage à la rémunération boraire représente 
40 % dm budget de 135 M€ dia programme 107 affecté au volet l'éinsertion des pernounes 
placées sous mai~ de justice. 

En ce qui concerne l es autres formes de travail, le passage à la rémunération lmraire qui. impacte 
directement le coût pour l'administration pénitentiaire est le suivaJ'.lt: 4,5 M€ pour Je :senrice 
général en gestion publique. les autres éléments n'ont pas été communiqués à I a mission. 

La rémunération d u travail pénitentiaire est fixée par les dispositions de l article 713-3 deToier 
;ali1:1éa et de !.'article D.432-1 du rode d e proc:édm·e pénaJe résultant d t1 décret 2010-1635 du 23 
décembre 2010 portant application de la ]oi pénitentiaire qui. prévo:ient l'octroi d'un minimum 
horaire individuel de rémunération du travail, c:alc:ulée sur la base du SMIC et indexée sur sa 
r evailorisation annuelle pour l.' ensemble de 1a popufation pénale classée au travart. pénitentiaire. 

Le dernier alinê-a de l'artiole 717-3 du. code de pr océdure pénale dispose que ~ la nfunmirotion 
du travail des personnes détenues ne peut être fofbieun~ à un tnux horrr:rirefi'lé par décret et ihde.>!é 
sur le salaire- rn:inimum de c1,aissmice d>éjfoi à l'a11icle L.3231-2 du oode du trmraiL Ce tawc p,mt 
va1ier en fonctio n du régime sous lequel les personnes ditemles sont employées ~-

Depufa 2010. les minimas de rém1.lilération applicables a11 travail pénitentiaire sont déterminés 
par la direction de l'admirustratio1J pérutentfaire et revalorisés eil fonction des ,évolutions du 
SMlC. C'est la notim1 de seuil miDilnmn de rémm1é!"atio11 (SMRJ qui prévaut 

"!l Dïœrtion du bud,~et; Bureau Justice Médias (EIBJMJ, 2 D 15. 
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Le décret 20.10-1635 rlu 23 déœmbrë 2010 tixe à ·fi% du SM[C Ie momant de cette 
rémunération poul" les :atelie1"3 de production, à 33 % du SMIC pour less dét.emis classés all 
.service génér'aI c:lasse 1, à 25 % pour J-a classe 2 et à 20 % pmrr la ola!tse 3. Le Soeml minimum de 
r émunération d e 4,29 € a été p orté à 4,32 € au 1er janvier 2015. 

Depuis 2011 , la. mi.se en application de la rémunération horaire en production s'est heurtée -à 
divei-ses difficultés notamment l'élaboration d'un projet de circulaire travail en 2011/ 2012 qui 
.n'a pas été di.ffusé, la. proposition d'rme expérimentation en 2013 ri.ou, retenue et des contraintes 
liées aux marchés de gestion déléguée. De p lus, un contentieu.." concernant la rémunération du 
travail pénitentiaire se déveJoppe depuis p]us de 3 ans : au premier s emestre 2014, 56 150,36 € 
ont été vel'Sés p.ar la direction de 1'-administratio n p énitentiaire -au ti.tre de la non app]ication de~ 
dispositions de l 'article Il. 432-1 dt1 code deproœdure pénale. 

Au début 20H, une expérimentation de l'applic-ation de ]a rémunération horaire individuelle a 
été engagée au sein d'un panel représentatif d'ét.ablissemt::n:ts. L'objectif éi:~ de metl:r,e en 
œnv:re <' en oom:litforu; .reeUe.s » les dispositi.ons de la loi pél!li.tentiaire en matière de 
rémunération des activités de production afin de pouvoir diffi1ser les bomres pratiques lors de la 
généralfoation d11 dfapo::iitif. 

5 établissements p éru.teuti::rl.res om: été retenus dont 3 maisons d'arrêt (CP Bordeaux-Gradignan, 
MA Bois d.'Arcy et MA Le Man.s-les-Croisettes) et 3 établissements pour peil1es (CD Bapaume, CD 
Ecrouves, CD Mw:et). Lan.cée Je 27 mars 2014, l'expérimentati.ou -a été olôturée Je 17 décembre 
de la même année. Le bilan à mi-déœmbre pennet de mettre en évidence les aspects.suivants : 

L'appmpi-iation de la notion de travail effectif est au cœur du chaDgement (augmentation 
mécanique de bi prodnctivi,té, ra · onalisation des mom•ements, meilleur contn'ile de::. 
présences ... ) ; 

Les 1-eJa:tions entre ]' entreprise ou le ronœssionnaire et les acteurs p énitentiaires doiveat 
être retravaillées locaJement; 

L'acte d'engagement n'est pas nécessairement un « contrat » à durée indéterminée ; 

Le nombre de détenus dont la productivité est inférieure au :seuil minimum l1oraire est 
moins impmtantqu'imaginé par les acteurs (environ 30 % des opérateLU:s classés). 
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.!tu ,l,ël'mt :JJH 1~ ~ am poil, <l'ooe e,sp.Êl1n:u !-!'lC.,;jt,n d11c p~ 3i i.ài :i:é:m-im~l'-atiol!I fn,i-air.s ,~ 

~né.E slll' 1, Êal>liî:leme1:r- -p ~l!IEntiaiîl'E:S p.ar 1'.admmîa .,;,ti,.11 pë:n,Li:itÎ.ûe'e. • 

.!!l:i, vn fr""' dilœrém.pl,.m,; 3_nfo115 pr.Ésa.nt,,_,-.,Jl'ai .,, 4 a!J~ "-"lê<\"' li""""~ se. iœ,;m~ ,l!llt p-aileln! 
m~C!IJ.e ; ' " ~~mr,e, p~mn;nn-.ma /l ;a Eklmal!'I E,r-amm;:il,o &,rilft ô,a; ~mu~,r.an" n. P""' !IŒ~• ~ fini:<lÉe 
.sllr b esadeB~~ e dia.miUSOrrd'ar,éI: i:lnk;nu,l.,<t,c-,ifs e.tllEs, i;pl'iliBpl, d'wibe »~ûl in êtnn;;t,,e Enli.e<Jl 
~pÏa:t'!! ., )r~Elle ~•Mgagem,em;]. 

Ù!RD"-e Pem"te:o ti,ur.e deBctl' .. eau:s: - G1,a !Ü':piao 

ce;,;pirim~t.a.;ion .a. ô.iThuiê ia~ J.mvœr ::!0 14 a.u '='!Î!l 11e:s "~1'15! _i, • zliif~=des ;1m;.a,,. .-1t:a;piimr,,,,., 
Bol'd-m: -dec,<12 e "lllÏlil:JW:Ü'I~;. ~ m'a!J!ièi<e llflrdelle -;..tl]n,F! ils ël~ et dt\. p e:r.soooeil cd~ 
- 'ill'VEdli:.111,a. maris nœim dê .. ~•eq=='• Êœ!foo n-..nmà. En. 'I'"=~ fa ilieœon. d"·" 11a~tjiln 
i)énï'œcte:tte q'a. pM _o,ili,ü fË communiqliff • t ~,,;iid du 00Jil f:0!5'5ionome. tmI,..,;o; de ~ : 1:ies 
bnœî<""_:. i!lf,I!~ ~mit ,raî5Ïs Jla:I wr 1,ia:mema,ln-,. déttoa ~t ~Îmi!nt1"nt; apl!è:,: e<>Dh·~ !!-""" '= 

~ma.bi., !,,.,..al ~ ..,.,_va;ilr f e.s lficl,e.s "p.üfi!. te: tah '!e31ll'!,2ll J,,,ma,: ED:1e.l satm """~ " ~.an51llÏ!; .a,n­

~e,iu:; (ik.lalàm11nt. Ce nom re. d'.hB\ll'ès' $e<et:i~ ~""~les. ap~~m-:s a'jlx f!IDJS _ ·'\IO)!~ E!of 
~ m'lfr.. j,<J U , .a .. li~~ ,ai.me à lltil!! -Ôl!!lnlimha i;,l= iîm1>art.lll'le- IÎ\l. <ÎC(l:!Ju,lü' "'"" rilrs-. 

'ec.àblrn~ml!n. ,. mis: im pl.tci! ,;in n.i riomtEcpro~=1 à~ 12munemtîo11, ru o.de sur fa raiii;n~e 
2Si: iD<irzrif, ualznm!IEDr pour .te:.- i>pe:•-•ir-s q,,â lll :a,tt!!i!}p,,nt ~ h a e:eml 'EIHIIÎm<l'D]; 

Fe..1.ŒB.Dfi! don1 

AlJtÈ ru,e, r-$-_ffe::am, globale 5W' 1' cregi;mis,mon de 'étab 1'1S2kl>ent 1 ~ ltssem.ent pmfasqs:!'âi:r'!! :.: 
~ESP.'\..,.ntTem.l!lo ett,.;ervic,e les l,a~U'S~,P'Qllr l~,pom;:,;~., iies.J,,.,u-· eti · et_0!,4, 

lES PJ"'DIÎ~11:Ef,s .inily...<ie! m•nitretit: ll"- ~ri: :œ 2 ' eqtre les h èu r:e ~ ~l. lès këlfl1es d'ê' 
pllÊ~euèces.,a,ui,:.;a,tJEliErs. l ."~l,ili!;seme~l ~ 1tru.tai11re a~-ec Gl;PSA iil~uiii ~p!i ilè p;iùa.e!- lb/.~ ihis.nt 
k,aÉ~a,11= 111! œay,1il. otw~s-6El 11p-e:ra~=d.ssès -au_,el!lm5 de,a 1 5 P1'"~""" = ,de ,fa.c.,amb~- l ¼> 

Hi i,. a aœat en~="= i3tL3Ellil.m:iniin.qm1i<'ram eet'te·tlmlclJe d "JI"'"'~ E!St'l!!rrœ.idnè<! Ï,amme, 
'P"UV-ltt è:r9 re,-m,o _ëJls,k, En crevàJ:li!h ,e, ~U) '!\',i ,le,;;-ojl ér-;itl!lil's ~ont l'ed.am e llït en dessaJls. du seuil 
'DIDlmm:m Ï.a.-eak.e .eo~J'DD ~ ,!l 4a:/ hen"@:, sa'it 3,0 ,;i; ,lu S'J\lfle}, P o lt!' e e .s bb!m1s , GEF-SA pl'"I'""'" 
'llDe. oo·ovelf~ olae11ca.ri1J1D E:n. CPU~ 

Le. ,r:bef a',h:mfu.oscE!lllent: !!! .Ge'l'SA_ ~enc ~ë .=_p1'ii!Sê :r:Jell,. jbsqu • la nn dn mar41= !!!:El. 

éc OTE _o:is - BIF pQIL d '"'!êD""--c Iun&. .mrlPJ!e :llB'll' ul ee dn_ ~E!Dlerlt il"" Dj)J!r-d 11~:s 
n~tal:lmla.T ~• "' no -'mJ;]aJa:llatl~'lndl.ridralisë. i!'Cwi ..,a,, d'engal,=ent"' dur6!! iétennïm!e. 
Les o'pâ'.~u:rs ~.nt ~és a l.; mi,;~iq11 .ave<e 'lll" l!IMrl!"'tî ;iiti! atte.n.lb1e i!'I un rèo:reni,. ~.ar.mll 

1!""'!' erlwlc l a, ="'1 lajDimum lml'à.'lra. ~ ae 51IÏVEn . i;a., l!!S l!a!De[l,Çi!'5 ,h,m:anlifru Ili!' :m..m, Œ 

r~~es m&.a1><>S:J, ils me si,n0-pas .. 11,,d~ 'fll!ll! ';'rl~ -~..._d 'a,;u:l;M,'S .a 

~ -- "[\fli'tiies2' EilmC8"1lll1Œ i leJ@~dJil='l'lmrloo -111~ i'l!RWRE'.ntl$n· ~ en _-=rorûJCRlla 
-~~Jl[Jmi'e 

ü fiilaHerunc!i' 1 

e:sl'P 

'. 1-. La'. for:m atîoo prufBSsi:owi e 

En 01.4, 21 51¾. p.i'li's11tm1,:5 pJaree<1 oollli main de jtt:;tjœ on:.- b tfoéiitiê d"3i:iruJm de formation 
prof'-esailJIUJf!ll~ pour UJi_ tata] de 3 04D 44Jj hem-e::: $agl;w= œ-.alL".ee:,'. l'.;rmi HS llEllnB 
;;i;a;.,"Ûlme-li .6afu:ée:; en 1014, S % ont~-~ remttné!:ées jl!D~ u,ne, mdv=i!!! tle, 2~2G '€ qE l1reura. 
repr.ise-nt;i.n a'în..-i uue ma:s:;e.:;ialad:ale rfu555 :33~ € en 20 4•-'-. 
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Les principatLX: axes d'org;misation de la fonnatiou professio llil.elle en êtablissemenb 
péuitenti>iire-i; sont définis dans la circuhire. i11tenninistérieU.e du 28 a:v:ril 1 99 5, complétée par la 
circulaire interne de la direction de l'administr.ation pénitentiaire du 2. juillet 2003. 

Les odentati.ons spèc:ifique.s annueJles sont par aill.eu:rs :forées par la DAP et pa'l' les directiom 
inte1Tégionales des services pénitenti.aïre.s (DISP), notamment daœ; le cadre des coll!férences 
d'orientation budgétaire. 

Les fois de décentralisation sucœssi'il,es ont affirmé la oompérei'l,Ce iles régious em matière de 
formation profe,s-simmelle et de validation des acquis de l'expérience ·et leur ont assigné un rôle 
de programmatiiou et de mise en cohéreuœ des différentes filières de formation, 

Dans la continuité de t<:lles dispositiollS, s:m· ?e fondement de l'ar ticle 9 de la loi. pénit.entiai!:e n" 
2009-1436 dn 2-4 novembre 2009, l'administration pénitentiaiFe a, à titre expériœent,al pour une 
durée maximale de. trois ans confié par com"entioll à deux r égion;s (Aquit::afoe et Pays de la 
Loke), sur leur demande, l 'orgarns.afion et le finaucen1ent des actiomr de formation 
professionnelle ,des établissements de 1a gestion publique situé.s ·sm· lenr ten-it.oire (Encadré J). 

Conformément all.K te1:mes de 1a loi n°2011-288 du 5' mars 2014 portant déœntraiisation de la 
formation pmf~sionne1ledes personnes détenues, le transfert de 1a compétence s'est généralisé 
eau Jcrjanvier 2015 pourl'ensemble des établissements en gestion publique du territoire, 

Avant le transfert de compét.ence à compter le li::: j'anvier 2015, 1a formation professionnelle 
repré.sentait en .2014 un. montant total de 4 7,4 :M€ dont 5,3 M€ sont des crédits de rémunération 
(11 %) et 42,1 M€ des crédit..s de fonctionnement (89 %]. 

Les crédits de renmuération finanœnt l es formateurs dans les établissements en gestion 
publique/ déléguée ; ils étaient d'un montant de 5,3 M€ en 2i014. Ces crédits sont en baisse de 
26 % par rapport à 2013 et de 26 % par rapport à 2012. 

Oub-e les crédits de rémunération. le financement de fa formation pI1ofessio11ne!Je représente 
4'2,1 M€ de crêdits de fonctionnement (fable.au 11). Pour les étab.lissementts eu gestion 
déléguée, les crédits de fonctionnement de la fot"IOOtion professionae1le étaient de 26,7 M€ en 
20H s oit 63 % de l 'ensemble des crédits de fonctiom:iement dédiés à la formation 
professionu.elle. 

Conœrnan les établissements en gestion publique, le mo nbut: des crié& de fonctionnement de 
]a formation professionnelle repi-ésen!;ait 38,3 M€ en 20 4, soit 28 % de l'ens:emble des crédits 
dédiés à Ja formation professionnelle,. Ge financement -se déoompose en financement du 
programme 103 « .~œompagnemeut des mutations éro1JmniqL1es: et dé,reloppement de 
1' emploi >1 (14 %), de J'adnrinistration pénitentiaire s u:r le programme 107 (5 %), le Fonds social 
européen (4 %) et les auke.s oreclira (5 %) notanwient l es crédits provenant des régions, des 
Délégations régionales au.'< droits des fen1mes et à l'égalité (DRDFE), de !'Agence nalionale pour 
1a c:ohé-_sian sociale et:1'égalité des chanœs (ACSE) . 

Enfin, la formation professiollllelle pour les personn.es en aménagennent de peine était financée 
par le mail"Ché AFPA. à hauteur de 3,8 M€ en 2014, date .'i 'laquelle ce ll!larché a pris fit1. 

À noter que Je montant indiqué dans le tab1eau ci-dessous pour fo programme :l.03 ne tient pas 
compte du momtant transfér-é :a:lL'I den.'!: regions (Aquitaine et Pays de "la Loire) parncipai1t à 
J'expérimenta.tion de fa déceutralisatiou. .De même, le montant indiqué pou!" Je FSE ue lient pas 
oompte des sommes versées à œ titre :aux deux régions e:i.-périmeut:a.trices pour les .actions de 
formation en favelw des personnes détenues dans les établisseme11ts de ces périmêtres. 

-2 -
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Tablea.u 11 :. Èvolul'ion globale de, erédit,de fonctionnement de la fonuatiou.p rofes-s-foD.n-elle 
e11tre 2012 et 201-4-{en -'ê) 

Al' I j!:enio 11 AE' I CE!stiOD 
f OJ;lt1.s: 

,\'ll/tl''15 Ma.l',b" _-lnnè!! BOP' JJ:13 S<Jcial Tot.al 
dël egu"" p l,tiq1.1e c=dii:s FP. 

e1mo_peen 

201."l 23 087 466 t 973 466 6567 i 26 4834880 1 1.35 '.!!67 3 800 000 41 :39a 20s. 
21:H:3 21; 498965 1 646406 6;!56467 4296 O'l2 62"4:119 3 800 000 43,222 249' 

201 4 26728 247 1 907 521 5762 541 1 890 791 2.ll45 Z43: :l 800 O@O 42 13"4 :!4.3 

en:2014% 63% 5 % t.;"'1, 4% !i 'Ill, 9% 100 ~ 
~~ lafemradoi'Jp~fe:rn,onnelle.e:n m1œ'U [l'inite.ntiaire,. 11pporrd"ocrierri7'0'12 -Z/J14,, Dfl'lffrfori de r odmi~ isuatfan 
pinitentiafrre:. 

Suite a.1.1 transfert de cmnpétenœ aux régjons à ,compter do l;er janvier 201~, la formation 
p r'Ofessioouelle est financée par difféœnts acteurs. 

D'une part. l'admiI'limation p énitentiaire l:inance une joutnée d'accueU -à destination des 
dé'-..enm à hauteur de 2,8 M€ dans l'action n°2 dans le programme 107. Ce· montant permet de 
financer des a.ctions d'accueil, d'orientation et d'évaluation des peI'Sonues entrant dans un 
dispositif de formation. 

Au-delà de cette journée d'.acrueiL la füm1ation pmfessimmelle est prise en compte 
différemment selon la n.atm"e d.es ét:ablissemenhl et le tei:me d'échéance des contrats. 

Dans ]es établis semeuts en gestion publique, le transfert de cette oompéteuce vers les régiom 
est effectif à compter du 1~ janvier 2.015. Pour la direction de bureau des pratiques 
professiounelles en service pénitentiaire d'insertion et àe probation (Mi2), il est difficile 
:aujourd'hui d'estimer le montant qui s era. accordé pa1· les Fégioru à l a ibnnatiou professionnelle 
des persmmes placées sous main de justice en 2015. En effet les deux expérimentations menées 
dès 2011 sur les régions Pays de la Loire et Aquitaine ne peuvenltêtreutilisées comme base pour 
une extrapo1ation sur l'ensemble du tenitoire : ]es deux régi.ans étaient en effet vulontai:res pour 
mener J'expéde·nce et bénéficiaient ainsi. d'une dynamique qui ne ~emble pas nécessairement 
partagée par 1•eosemb1e des régions. Ai.os.i, le nwntaot estimé dédié à la formation 
professionnelle p,ar les régions est-:il de 47 794 226-€ sur fa base du montant 2014. 

Concernant les établissements en gestion déléguée, l e transfo:rt de oompé"".ence se fait 
progressivemei"rt selon les échéances de re11ouvellen1ent des contrats. En 2.015, aucun 
êtablissement en ,gestion déléguée n'est concerné par I.e trarufert de compêtenœs. Au 1 u janvier 
2016, 28 étabEiss:e:n1ents en gestion déléguée transfèreront la compétence de formation 
pro:fessiom1elle pour un montant estimé à 8 M€ en 2015n . Au 31 décembre 20 17, 1 5 
établ:issemeuts transtêœront la compétenœ pol11l' un moutant év3!1ué à 5,5 M€. En 2018, seuls 3 
établissements en partenariat pub!.ic-privé (PPP) conseiveront l:a prestation de la formation 
prafessioonelle. 

À titre indicatif, la mission a soumis lllle ,enquête sous forme d'un qt11estiorn.1aire à CÏl]q régions 
importantes (De-de-France, Rhône Alp~, Proveu.ce .Afpes Côte d 'Azur-, Nord Pas de C.<tlais et Midi 
Pyi•,énéesJ pour: estimer le montant du financement de la forll!lation professionnelle de:;; 
personnes placées sous n1.afo de justiœ en 2015. En 2015, le montant dédié par ces S régions 
a fa formation pmfessionnefle a. été ainsi estimé à 4 z 69 6 u t:, 

En 2015, la Régi.on Ile-de France a affecté 2 028 574 € répartis de la l'açousuivante: 1 276 637-€ 
de programme de funnation, 492 000 € pour 1a rémunération des stagiaires, 116 303 € pour les 

n Nicol.as Grellie~, àrtj.oint au chef de bureau, DAI' / PS / Gestiou déléguée [PS6.}, 
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frais de fonctionnement courant et 143 634 € de subventions supplémentaire-i. pour 1es actions 
de fom1ation. La régi.Oil Nord Pas de Calais a affecité 1,2 M€ pour la formation professionneUe et 
250 000 € p □ul" la rémunération. La région Rhône Alpes a acoon:lé l!lil total de 784 902 € dont 
649 82 8 i: de coûts pédagogiques et 135 0 7 4 € de ré:munératiou. La Région Provence Alpes Côte 
d 'Azur a prévu de consacrer 1,325 M€ .à la. furmatiot1 des personnes p l.aœes sous 1.nain de justice, 
hors r émunéraltion des :stagiaires. Le montant affecté. a ]a fol'IT.lation professionnelle des 
p et-sonnes placées .sous main de justice en Midi-Pyi-énées en 2015 est de 916 040 € en frais 
pédagogiques dont 372 007 € de FSE et 1 000 000 € de rém~mération. 
Pour 4 d.es 5 régi.ons interrogées l e mo.nta11t a.cœrdé par les régi.a l'IS en 2015 à la formation 
pmfessioillelle est .supéri.eur au montant qni était accordé par la DGEFP en 2014 : + 1, 1 % pour 
l'Ile-de-France, + 82,8 % p flur k1 région Pro,rence Alpes Côte d'Azur,+ 36 % p our Je Nord Pas de 
Calais et+ 7,1 % pour le Midi Pyrénées. Seule la région Rhône Alpes enregisll!"e un recul léger 
(- 2,4 %) du financement de la fomiation ~uite au transfert de compétence de l'État ve~ la 
.région en .2015. 

Ta.b '"""' .'.Il Z : ConLp a.raïson d.,, fo11ds d.édi,és i la fol'lnatio n p ~lJ,fessionn,elle d e·s p e.rsom::ies pJacées 
:sous main d.e justice en 2014· pa• le D(;EfP et e.11. 2015 p;ll' les 1·égions 

c.,êdïr:s 
Il!! le Rhane 

PACA. 
• 1er i'a,:s le Mîdî 

Tot;a,I 
F~:ance Alpe.s Cabus Pyrl!Ol!l!S 

Montant 
acairdé par la 

D GEFP2014 
2 006 64 aOH87 7:l.4 8ï::3 .060 284 85¾979 5 4.5(J !J87 

(en€) 

Montant 
aeCT11-dé pal" 
le5 régions en ::!02!! 574 78490'2 i 3:2 5 000 l 450 000 916 0..;o 6 so~ s1.6 
2.015 

[en€) 

~ d.11 é'i.ro,futicflri. + 1,1 % -2.4[Ï % 4' 82,8• % +3&,0 % + J ,1 % -
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Encadt~ -,1; ; L ~,e,,iruentatfon d ora~r..n de ""1u.pè oe"" " ile l,1 fomnati.on pl"a'te..sionnell~p~ [..., 
ra::;iéM ?ay.- dE-1aLoir~ e,t-Agldtaine (.:::ll.t l --a01-J} 

. .:..'<iJel'IIl!È;:!a dés 11'-~Và.\tl< en!'"-.a~ !far ~lll:5Ill<l!:ÎO-'" p,Enitentia.'i'e a; iî~li .~des]) J ? li,:- ~°'=- "1e 
:a. DGE.FP, h il!i ~ ,e.:.Îe; C'tln.s~jls M<gj:l!!Jlam: 1e~ .,~-,;-,,ms p._1'! d'E l;,c _EL'flee ~ AqIIjtaïna, "= s~ç, !!!:._gag,,,' 

iahs-.mê ="flÊ!"!..ID.enl::à~,l!I d,a DZl]5fe,,:: 11.e 1<>~a.ti1:1n,~:t h.~,;,emHf; ile ijctâaru .';,;> ra atfan 
;,rt>f!!,..[Annfile df,,; per5C<Jnnj?5 lli1ÊÎ'<?D!IE5i l O!l!PÎ!~llli<>Dl:irtÏ<lll a -dilibu ,. 1 , mmptEl" d!,O l!'l'"Îlimr~• :!CH1, 

;,ou.r-~m" Jme .ir.; s = 
'!'l 'Wl. pl;lint--.iie 11r,1e finanrier, re u-..insfht..tu,,; 1·~~ di.. ttiêdi'i;I; eù!oué. par l ' ÉJ:.a.11: ei fait]_•~ l:ifer d'"uae 
1:1êl,>5"-d<>D ,e .,.,;;\ilt!i la~m:lr"" ~ l <a" m~tè.re ,:le 4 ]Dril'f' .a.v-.&11î. l'e 1e.r juillet d_i; e'h:aqu:e- atm~e~ 
Oucr,, r;a<lltlEllm!\lll!IDC 'de l'Bb.t: - , ,;leyen.ses d e: ]lce:J!s'.lHUlel aff~e.s " l' ëo.pii;imei!,,.ti:J 1'11:!i ,,,,;~ 
!!llIBpll"-nah;nt: les mléi:lit>a ,1., furlmmm.emen, ,.tt e •smnn,fo,,tiion .di!!: ~.E!> :m.pplll'fas, 11;;r le 
~- du w f empley d~ la; fotm:a'li1m _ l"l><~uîmm Il~ du · .:tQ,."U!IS ~oa.] a;u. !!il"iÏll i'h1 
p1·i!F.ammiê lJJ 3, J::n o e, Jes: a~ île f.:nmation d~ ;peQ,el1a~ dê:ten1u,s roA4iï~ pa~ les .rfgïa~ 
E!BJ!!Ë.<'W~l:iimi,e.:s,:s.oar Ê],:g[b !es dWI' aidu;; iln l'"",g,,,amm"' crp-Rli"mmel GDDW;; :~ -.,Jëgl"c,iml.e ~t 
e:mpl.~; '1 F ,m.is ~ 1,;m,CIP~ ~ r t;'e,,;pi Ell!..l!Ïl11!1 'i" i • cin!Ql\Sel'ltè iill!I SlE\I.~ 
i!'\:âl,tlie,aemaœ; f!Êil!it~à~cen il:làsliO!I pùl!aqll/ 

""""lé lli~\lli Aiqµ~aïn.e I \e,i:pil-mn,,nral'iiln~ a~ filiUIÊ!.ia! I/ [l\II' )ië!< "Œl!l,l.!i a;,,,: ~_,ts d ~.geJL a .. .;aj"llllll 
d,. .B.,rdemn: Gr~. d e. P= >et de p.,,.,,r;u....i:,,, El: les œ.irti,.,._ d!S Û-.nBDD de Ma1m3c, n d :l_y,-.se,; ~ 
- li. ~ a.:! ~~ beru,e,; dse ful!maâon. p "'~famu,De. ll<IC Èl:é cdbpen~ees pll nr ..;m; ~'"""'"' ]l_ll-Ul' nn 
"'-<IŒ>E;jn ~1 de ' ~- i. ~ i3.., .. f _:;,-5 _ frn;;..,.,,es.p,ar li~ "l>n:)l"ti t<~a)l.tl el 5 J,'"' yr !;e, i ~::, 

Table.10 .t . ~i!dis di! nnmoim~lhlmt.:dœ'"l:!l'i!. i bforma.nrm pM~rntu@U~ i;,u rl!giiln 
.Aqoi,taine EBIT .. _[l_:U. ~2!0.L~ t1eR,€J1 

hul' a RiÉ~!>U. l'ays.-iie-.eiîre\ . e. . , â:,rime MUGII ;;. i,- Ci4!ttô!" pow: 'lê-:5 mais:or-~ i:I âl'rm «<!! wn , 
d'An~er-s ""d" f!l!an,n.a:_yal e-ComŒ .e~.Na.nl:,as, Bt, :!@ ' 3, .n 949 h=~ d': r .. .nnal'fon pi,oœ:.sionneU.,ar 
"ru: !!-.j ciisp..eml.,, pour 9.li;L ,.<agia'b-.e,; 1>= mi m"lt&lll± m mi de · a51 3 _ , € -..at :il. • îma<,ci,_. p-0F le. 
~tln!iâl regï:cm et: -4'.<J p~ Îé F$ E', Le" <'l'édits .de fmnlétio-f!nem,l!l'-t: po u;r l '.m.nie. !!014 nie ~ nt p,a,; 

~nlhl~ 

IabÏeiilo - : CE:i!drnr ~ mm::rio:m,en eat iliectos a 'l..i: .f,n,mmo.11 p11ofèssit11m.n.. en ""'!l"'"o B;iy:,; de 
l_a Liib'e e.nte :!,QJ ï et" D.U ('l'II q 

l.1ill;àlyse ,fa }a_ mi.-,,, en. - cl t',l!!i!!_!ErimenratiDCl il pepn:ls d,e, i,crn~'a;µ,"'° ,m•e peflœ n :mi, 1.,.,­
ilJia.n<a~•"l=l.e.-~d'1meà.!ee:mralhatir:m . .g~ruar~e de La ooema.ti<m p o,lisruJnneile. 

D'une l'art. ia - cri"§!" 'Il"" actioos ,t., rmma-sf"n: prapos,!,e.!i en ,Mten:tf.,., ~ ~ l'~a,aemT:IÎë 
~nlît111e a œ.ffe q_w.était propo.séE ,..YaqJ 1.l:ll.i • ail œlivre. .le l'!!llrJl~etmit;a!II, L .;;me, _·11pm11I par1:e 
~ ,5e,lffla;1hamei,t 51 ~E "llom 7:t,i;,e de Jlttisomua:i ~ê:!J~p:è "~ en-.fDr:$l,b tin •t s'Lf1! h .,.;wiri~ 9ffè~ 
l"'" J..., rf!;'!rm - œmwicêre,,-nn pl"-" ~d m,m'b= :Î-= !5'[,a,giaj=. u, ]lubli""' et" 11..., m -•= ,t les 
feljlll"-" E~Et'2bïen,JPÎ'ien e . .,mptE. 

fijl'-àlij~iws, les~o~ 11'ei,.:p~lien~e ,,le,, à ew:. !'~wis Eli <les DW llDt'llti, ,~ i>V\de-~~ lll.ew. di5p,~itifs 
tl~ Mlllil.m n n::. di.l'fÉ<m15 : -"un 1'l-<Ll"ua!I!~ !'-""''"Ï!l" ,.,...,, ,..., ,!,.: p~1co.= de müdïsanon, 
!l!'ie-:nmt1!lll, !J-.è-qual~a;iD l'.m-e,ltien.f .. ~ U gn.altfit""21iio11, k c.emliéatiîm', 

-l5 -



30 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

 

Les den.-..: Eégions se s1Jnr mswœs: dans une ,tra1t_égïe përutenœire• "n t""1t qlle pan,enaïre financeur .et 
fàirilitat:elll' -e>t DEt mh ,en place J'ing-énîerie n1>C'enaire pour rép andre aux. besoins de Eor_matlon et de 
:sëc,:u:isation des par,,11u,i,s e>1 faveur de la p,·épa.ra.tîon à la s:ortie, 

L'in:tew,,1111ie,u .le, regums dfil!s la g,estion ed e pilotage de, actions d.e fa;rma!iou µrnf,essiDnn.e!le de,,­

perso:nn.es dé.tenue..- adone permis d'améliorer la palitiqu,e de p1·0,Émiba, eu facili:tantle dialogue local 
et 1'1>rganisa.lion èle~ 1--é.,edlL"'!: mstiruti1>nnels des at:t.e= de· te.n-ain, de d.éJinït de, parcouu d'insertion 

pour le.s personne~ détenu.e :s dé.bou<:b..ant sur de,s. perspective,s. a'l!Dll,au.d, e. au niveau du 1,a:.!iin 
d 'em.ploi. 

~ , l.,œ/Dl"JllatiC1u i,rofessionr.e!!e <'Tl milieu p€niwrtfai~ rapport tfoctMti 2t!12-2'/J14, .. /'iliJ-.ectfo11 de radministratioi, 
pépiœirtiaire, 

2.2. .L•ens.eigoemeut 

En œ qui concerne l'enseignement destiné am:_ personnes placées sous main. de fustiœ, les 
dépenses de fonctionnement sont financées dans .Je \eolet réinserti.on de l'action n°2. programme 

07 pour un montant d'l,l M€. Ce~ dépenses l'ecouvrent l'achat de matériefa d'enseignement i 
]a: fois dans les établissements en gestiou publique et en gestion déléguée. Le financement des 
crédits de fonctionnement des unit.és pédagogiques l"égionales (UPR) relèvent dollc de la 
direction de l' ad:mir istration p énitentiaire. 

Les moyens eu emplois et.heures d'enseignement mis à disposition de l'enseignement en milieu 
pénitentiaire s:ont attribués par !'Éducation nationale aw;: termes d'une convention 
inte!"miuistélielle signée le :8 déœmb1-e 2011 • . Au sein de la rnissio n Enseignement scolaire, ces 
crédits relèvent du programme 141 « Enseignement scolaire public du second degré ,. et les 
dépenses sont comptabilisées au titre de l'action 11°6 du programme ~ Besoins éducatifs 
particuliers ~-Aux termes de 1'artic1e 2 de la romrention. ils comprennent ~ 

les personnels [ .... ] de dkection pédagogique et admini.zt:rative : 

les ernplo".s des pet-sonnels enseignants· du premier degré[ ... ] ; 

les en1plo".s des pe1-sonneb du.second degré; 

un contingent d'heures suppléme1:rtaires effectives [ .. . ] ; 

pondes personnels exerçant:à temps pleiu ouàmi-t.emp.s, l 'indemnité [ ... ] d'enseignement 
en mili.eu pénitentiaire. 

Ces moyens n'étr;mt pas .fléchés au niveau national, il incombe ca..wc rectel.lI's de déterminer, dalls 
1e, cadre de lem· dotation globalisée, les emplois et heures :attribué-es à ce titre. l.es dotmées· de 
cette étude so.nt issues d'une enquête annuelle réalisée par la Dîrection -généra!.e de 
]'enseignementsoolaire [DGESCO) ,mpl'ès des recl;orals s. 

!1 C□nnn.tfon s;ur l"!!nsefgn-ement l!n mi.l'i-eu pém~enti,ire d u Il déœmb~o, ZOl 1 s(~ par l e -minime de l'É<lu~ation 
na.tionaJe, de la. je1m-esse enle la. vte =oeiative er l• ministre d e la justice et cles liben~. 

"~ Enquêl!! .mrmell.-e IHiESOO Bi -2 / 812 rur les moyens de L' ettseîg11em,,ot en milieu pénitentiaire.. c'lfüusée• sur l ,; 
porta:il. Orquema. 
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L'enquête annu,elle de la DGESCO sur les moy,ens de l'enseignement en milieu pénitentiaire 
permet de recenser les moyens attribués par les reo::torats ·am: ébblissements d'un.ires 
pêdagog;iques régionales (UPR) hol"S établiss•ements pénitentiaires pour mineurs (EPM) . . Pour 
estimer Je montant des moyens consacrés par l'Éducatio.n nationale. -à l'enseign.ement en milieu 
pénitentiair e au pres des majeurs, l' em,eloppe des emplois et heures est donc minorée de la pait 
des e11seignements consacrés aux mineurs. u pait des enseignements ·consa!'.;l'ês :aux nlineui-s 
pour 2014-2015, n 'étant pas connue, le pouroelltage qui a été appliqué est une mo;•em1e des 
pourcentages déclaré::;_ par l'adminîstratioll pémtentiaire pour les detL'l dernières années 
connues, à savoir 15 % en 201.2 et 16,5 % en 2013, soit 15,8 %. De œtte manière. 0 11 peut 
estimer qu.'en 2014-2015, les moyens oonsa.crés par l'Éducation natim.'1.ale à l'enseignement en 
nillieu pénitenti'aire auprès des p.ubli.cs majeurs s'élèvent à 385 ETP et 1.28 328 hew·es 
supplémentaires effectives (HSEJ. 

En 2015, l.e coût global de l'enseigi1ement en 1nili.eu pénitentiaire à destination des publics 
rnajeu1-s pour Je programme « Enseignement scofaire public du seoC"Ond degré » est estimé à 
3 0 M€. Le coût: a ére c;alculé en appl' qmmt a1u.. dfoctifu le-~ coût::; budgétaire.:;: moyerui des 
-différentes caregolie:;: d'emplois -et des HSE, -ailllquelles s'ajoutent divel"Ses prunes et ma"ora"tions 
spécifiques ·à l'enseignement en milieu pénitentiake. 

'Tabl eau 13 : Coût de l'e11seignement en milieu pénitentiaire à destina,tion des publics majeurs en 
2015 (hors crédit de foncti 01me.went) 

Effectifs 
enETPT 

Effi••tif <!t Cour lmdgetafre 1 a dentnirè/ Cont cal 
et 

BSE dedï @s a<llnbe l mo3·et1 ,;.,;ec llliljoration hoJS Caregoilie.s 
nombre 

.l'emploi,; d''BSE 
ma1eu:t.;: CAS-pension~ .. , spëdfig e en.s. :mlneUIS 

(hors 
-15 , •h} rnu HS'E e11,!aJ FènilEDIJW~- en ~ 

EPM] 

Ens. du 1er 
369 310,7 59821 :2 105,63' 19240 604 

ilea:ê 
Ens.du t er 
degré (adj. 11 9,:5 5''Hlai 2 i 0 5,63 5 7 59Ul 
pé-d~o.]28 
Ens. du 2nd 
ileieré 

62,-! 52,6 65 038· 2 105,63 3 .531. 75 5 

Pe1.,,,onnels d e 
direct:im, 

1 0 &,4 :/9948 NC 839 563 

COP ; ,1 4,3 59814 NC 257 200 
·sous--total 
emolois 

45715 385 24 445 040 

HSE 1 52 409 128 328 3,7 ,36 +25%1 ~ 5 991' ',11.9 

Total ,. 3.tl 43'1958 

So cm:·e , DGESCO !il -2. 

-• Coû ts bu~taire-s annuels moyens par catégorie d 'emploi.retenm par La DAF d,.ns le ~adre <lu 1'1.F 2016, 

-' Amœ du 28 ao ii.i: 2.015 fi.'!ant le ram, am,nel d:e .!'indemnité d 'ensei~emen.t en milieu pén,tentiaâre. N.B. : le décret 
n'? 1-685, d11 1B a-oîiit lo/J'l pœvoitune majoration de 15 % poar les p e.-sonnels asSUl"ant les fonctions de vespons~ble 
local d' enseignement (RlE) d.ms les ,;:ites disposant cle moins de quarr11 emplof.s d'enseign.mts et d-e 30 % pcolll' les 
RŒ des sites d:ispo~.ant de pllli de ql!la.tr'e enseignant5, I' "'' souci de synthè:ae, ces deux ,n,ajormom ne sont pas prises 
en compte ici , à. titre ïndieatif, leur sueœfü a été estimé en ordr,e de g,-and'l?lll' à 75 0 l1 D €, 

. Ir Cette :li,,,,"lle romp~abilise r effectif de 11 ronsei□ers pédagogi'ques, adj oints au.~ dîrecteur,;; d 'IJPR. r ép ertm'ié:$ ,>El sein 
d"s fo nctions de d irecliion d.a:as l'euqaiœ .mnue□e l)GES'CO m~is n ·appart:enant pas .au rorp:; des personneEs de 
direciti.on, Lem, mas:se salariale est donc ici valorisée en tan t qu_·,.n~e,gnmts du p.re!llÏ,er degré.. 

.! Décret n"",1 -685 du !8 août 1971, artide 1. 
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l 'enseignement r epreseirtent donc no financement- total de p rès de 31,51'4€ dont 30,4 M€ de 
CTéditi, de rémunérations et,1,1 M-€ de crédits de· fonctionnement 

3. Le financenœnt de la santé des PPSl\-IJ 

La réinsernon. passe êgale1u e11t par le droit pour les pers onnes plac:ées .sous main de justice de 
bénéficier desoms a,daptés. La loi n° 94-43 du 18 janvie1· 1994 relative à la s311té p uhlique et à la 
p rotection s oci.:ale et ses te;.,iies d'application ont .c:onsidé;ra blement failt é\•olu er la prise ea charge 
sanitaire dess p ersonnes déte1m es. Depuis cette. loi, la prise en charge sanitaire et l'organisation 
des. soins en milieu pénitentiaire ne œ lèvent p lu s de l'administration pénitentiaire mais du 
millistère de la Santé. 

En 2015., 011. rompre 217 unités de sa,uté ou h osp.it..<iliè.res sur l'ensemble du t ,m:itoiœ ~0 : 

175 unités sanitaires en milieu pénitentiaire (USMP), ancienne ment unité de consnltatioru. 
et soins ambulatoire (UCSA) puis: unités sanitaires (US), eJles assurent fa prise en cbai:ge 
:s:ani.b ire des déten:us au .'lein des établis_:;emenr.. pénitrenti.air ~ et ont rattachées à un 
établiss,ement de santé ; 

8 unatés hosp italières sécurisées in ten-égionales (UHSI) implan tées d:;ms les CHU pour les 
hospitalisations de plus de 48 heures ; 

7 unités h ospitalières spéci.alement am énagées (UHSA) implantées en mili.eu bospitaliel" 
accueillen t les hospitalis-ations psychiatriques ; 

26 semces médico-psychologiques régional (SMPR) assurent le-_s soins en santé mentale 
au s ein de 26 établissements p énitentiaires et s,:mt rattachés à un !'-établissement d e 
santé ; 

1 établissement pub lic national d e santé à Fresnes. 

Les unités sanitaires en milieu pénitentiafre rattachées à un établissement de santé autorisé en 
médecine, ch irurgie, obstétrique (MCO) et assurant les; soirn. soma:t:iques sont pour l'es.sen tie! 
financées par une dotation de mfosion d'iut.érêt général (MJG). 

Les soins dispeosés par llll établi~ssement de santé autorisé en psychiatl-ie sont .financés par une 
dotation annueUe de financem ent (DAF). Ces financements s·ont c ompl.étés par des recettes 
provenant des sommes fucturabies soit -à l'assurance maladie s oit aux établissement. 
p énitentiaires. 

Comme le note Le rapport [GAS/ IGSJ de novembI"e 2015, l'ensemble des dépenses qui conoout-ent 
à la prise en dta:rge de la santé des personnes placées .sous maill de justice n'est pas retracé d ans 
"lm document comptable ou budgétaire i dentifié" . La mission a te1n:é de procéder à une teUe 
identification. 

3.L Les soins somatiques 

3.1,1. Le ticket .modêrat.eur et le forfait jonn:ialiser hospitalier 

Les cotisations social.es de maladie pom les personnes écrouées sont financées pour un moutant 
de 97,2 M€ dans l'a c;tion n"2 du prngrarome 107. 

• Cl>~ Clés 20 l 5 , adru.inistration piinitentiaâre. 

o! • Êv:aluorio.n du plan d"aetion.s ,;r,.atég;ques 2010-2014-irell1rli rà. ta politique dt> ,anœ des personnes Fla,ées sous main 
de justiœ. lfiAS [(lSI, novembre 20 15, 
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Le ticket modérateur (TM) et le forfait journalier hospitalier (FJH) sont à La charge de 
J'admi.nistration pénitentiaire ' · En 2015, 33.S M€ sont consacrés an financement du TM et du 
FJH, pris en compte au s-ein do volet de réinsertion de l'action n"2 du p rogramme 107. 
Supportées par les seiviœs déconcentres, œs déperuies rorrespondent au financemen,t ,du til!'ket 
modérateur et du forfaitjou.rnalier pour l'ensemble des :roii:is pt'Odigué.s-auxpersonoes détenues 
héb el"gées, même en cas d'hospitalisation selon I' arti.de· L.3 81-30-5 du code de la sécurité sociale 
(CSS). Cette dotation correspond -à un ratio de ~ 02 {'; par pe:r:ionn.e détenue. Comme précisé -à 
l'article L 861 - ·3 du code de la .sécurité sociale, la CMU-C prend i:n cho.rge dans des limites furees 
pa1· arl.'êtés les: dépassemenœ pour optiques, prothèses dentaîres, .auditives et dispositifs 
m.écliraux à usage individuel 

Les s•oins pm1r les pe!"sormes dét.enues-réali.sé:s -aH sein mème des centre-& ho~pitalier:s entrainent 
l'application du droit commun de la facturatiou des soins à l'hôpitaJ.n . La prise eu cbapge p:u­
l' assurance maJ.adie est adressée par l 'établissement de santé à la CPAM, pour remboursement 
(art • . L32.1-l du Code de la sécurité :sociale). les pra.tiqu_es de facturations d.es œntres 
hospitaliel.'S :soat diverses nuis elles se développement pour les soins somatiques au fur et à 
mesuœ des progrès de l'iwormatisatioD des USMP, préalable t.echntque reqll!i:s pour la 
facturation, Ce d:éveJoppement dépend des décisions des directions des rentres hospitaliers, leur 
situation financière et leill' priorité. L'enquête CSA, c:om:luite par la DGOS en 2 013, a permis 
d 'estimer qu'en 2012 sur les 20,75 M€ de recettes théoriques d 'activités dans les USMP, 
14,03 M€ avaieot été effect:ivement facturés par les établissements de santé. Aucune estimation 
-SUI" l'évolution de ces 1-ecettes n'est connue pom 2013, 20,14,, ui à fortiori pour 2015. 

Conformément à l 'article L 381-30-5 du CSS, l'-admillistr-ation pénitentiaire verse -à 
l'établissement de sauté le ticket modérateur, ,rorrespondant à la part des dépenses de soins non 
pli.se en charge p:ar l'assurance maladie, sauf ell cas d'eironératiom (ti.hùaire d'w1e pension 
d'iuvalidit-é, soins pris en charge par l'assurance matemité,, etc.)J•. 

Poul' le remboursement du TM et du FjH re-&tant à la charge de l' admil:tistration pénitentiafre, le.;; 
,établissements de santé :adressent au fil de l'eau une facturation établie sur des états nominatifs 
incluant un relevé de-& ad.es et des prestations, leur ~,:àlorisation, le taux de prise en charge et le 
moDtant des frais t-estant à fa chal.'ge de l'administration pénitentiaire. le paiement par 
l'administration pénitentiaire des sommes dues à l'établissement de santé doit itrt.e.rvenir dans 
les del.L',: mois qui suivem: lad.are de l' émis:si.011 du titre de recettes par-J établissement de S"anté. 

Aujourd'hui, œ système de rembot1I"Sement semble posei: des diffiœùtés en termes de délai. A 
titre d'exemple, !.'administration pénitentiaire est le cinquième débiœur du CHU de Caen, ce qui 
représente plus de 10 0,00 titres de recettes, et un mont.a.nt de 500 000 €:!.~. Pour traite1· toutes 
]es factures de la D!SP de Rennes, il semble qu'une s eùle personne soit missiollllée, ce qui ne 
permet pas de traiter l.'ensemble des titres adressés par les bôpit:aœ,:: dans des délais utiles. Ces 
remboursements concernent l es tickets modérateurs des soins dispensés, le.s pmfuèses et les 
]unettes, les t ransports ainsi que les accidents de t ravail des per=miels de l'administration 
p énitentiaire (:séjours, radios, IRM). 

Dans cette perspective, la loi de financement de 1a sécurité sociale pour 2015 ,prévoit qu'à 
compter du 1er j-anviei: 2016, les s ommes dues par l.'admi11i.str.a:tion pénitentiaire aux 

n Articles L380-3Gl à l.31l1.:3:0,-6 du CSS ec R.381-97 à R.381-97. Art. D.366 et 36-7 du CPP. Le. eahier III d11 guidi> 
métlrodologique 20 12 ~<'prend la réglEmentation en vi,~ .ewra œtte-date, 

-33 Rapport IGAS IGSJ; Évallllation d11 p[an d"action" stratégiques: 2,D!0-21114 relatif à la -politique de santf des 
p?r5'0nnes plaeées Sious main de justi'îE!r n.ovr2m·b:re 20 l 5, 

3' Cirrula;,... interministirielle •'WDGoOS/ DSRjDGSfIDl'.lCS SS/I)AP/ DPJJ/ 2012/ 373 du 30 octob.re 2012 relative à la 
p1'blieartion du goide métho dologiqioe sur b pri~ en cllarge sdllita.i:re des pe,:so1m es-plarées sous main de jurtlc.e. 

3S Ro,modélisation oie la MIG • Unict<as sanitaitles e11 milieu pénitentiai!'e • · Comi>te-re.ndu de la réunion du gl'O"P'" de 
Il'i!,Vail du 1 / 06/ 0 15, Mtrustère des affaires sacïalE-s, de la s.rnœ et du droit des femme:. 



34 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

 

ébblissement:s de santé devraie11t être avan.cées par l 'assl!lranc:e maladie, quî se ferait ensuite 
rembourse!'.' p ar l'administration péniteatiaire. Aux termes des dispositions de l\.irticle L 381-
30-5 (modifié suiite à la lFSS pour 2015) , un dispœitifvisant à centraliser les flux de paiement 
du ticket modér:ateur et du forfait journaJier hospitalier et leur r emboursement par l'État de,rrait 
âtre prochainement mis- en œuvre. Les établiss,ements de santé adres:rernnt ]eur.s factures non 
plus aux établissements pénitentiaires mais directement au.'!. caisses qui assurerolil.t une 
dispense d'avan:œ des frais intégrale "'ia un paiement à 100 % d.e œs d.épenses. L'ensemble des 
sommes .ainsi avancées par l'assurance maladie pour Je compte de l'a,ihninistration pénitentiaire 
sera ensuite centralisé par la. Caiss-e national!l- d'ass.ur=œ maladie .des travailleurs salariés 
(C AMTS) pour émissio.n d'une facture globalisée -à l'administration péniteatiai.re. Cette 
nouvelle procédure de,rrait doue unifol'mÏSef' la. pri:;:e en charge, qœelle que soit la nature des 
soim disp.ens'és (ville ou hôpital) et la s:i:tuation du détenu (hébergé m\ en aménagement de 
p ein e} 

l.1.2. Les US, UHSI et chambres serurisëes 

Les soins s omatiques assures en unités s-an"taires en milieu pénitentiaire (USMP ; ex-UCSA), les 
unités hospitalières séewi s'ées interrégionales (UHSI), et les charn:b1,es sécurisées pour détenus 
sont fin.anc:ées pa.1· des dotations de missions d'intél-êt générale (MlG). 

La mise en place de dota!tion MIG est liée au développement de la brifi.c-'ltion à l'activité (T2A) 
prévue par le ~ Phu hôpital 2 007 !> et introduite par la loi de financement de la sécurit.é sociaJe 
pour 2004. l a réforme· de la tarification à l'activité a pottr objectif de moderniser Je mode de 
fin.w.cement delS' établisrements de santé en pass:ant progressivement d'un :fü.1ai.1oement pour 
J'essentiel par dotation globale -à un système de rénum.ération lié à l 'activité réelle de:. 
-établissements de santé. 

Avan t 2004. deux modes de fi.nanoement coexistaient D'une pru1, Jes établissements publics de 
santé et les établissements: privés participant au serviœ public tlospitalier (PSPH) étaient 
fi.nancés sur la base d 'une dotation globaJe, soit =e dot:ation de fonctionnement c:alc:u.lée sur une 
base hi-storique reoonduite de façon unifonne selon un taux de croissa11œ fixé chaque année. 
D'autre pGrt; le;s établissements privés à but luc:ratif étaient, quant à eux. financés s eloll un 
paiement à l'aclivité comprenant deux vol.ets ~ des forfaits de prestations et les hon.01-aires 
œrrespondant :;im.:: actes réa1isés par les médecins. 

La T2A a été i:ntrnduite dès 2005 pow· les établissements piivés à but lucratif. Elle s 'est 
dével oppée pn:,gressivement dans les ét:ablissements de s:anté ;anciennement soll!S dota.tion 
globale pour êtFe géuéralisée en 2008. Les bénéfices atteadus: du passage c;i fa T2A étaient les 
suivants' : 

une plus grande médicalisation du financement des établissements de santé ; 

une plus gra11de équité entre les établisseme1:1tS', r émunérés en fonction de leur actmté 
réelle et des prestations qu'ils foumfosent sur la base d'un t arif fixé au pian national ; 

une incitation à 1a bollJ,le gestion et à b. mise en œuvre de norrveaux modes de regu]ation 
desdépel.llres hospitaJtères ; 

la suppression des disparités tui faires mm justifiées entr,e l'IJ.ospitaJisation publique eL 
privée ; 

le développement des outils de pilotage médim-économïque [ contrôle de gestion)' au sein 
de,; hôpitaux publics et privés, 

lJo l es M!GA.C : IIIl e.nj<'u à !a. croisée des œformes d11 sEct~ar hospit~liu, Rapport d"information d.u Sénat, r,rifiet :2011. 
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Toutefois, les activités des établissements de santé ne se li.mitent pas ;à des acthités productrice,s: 
de soins qu.antüiables -à traven le p1-ogramme de médicaJisati:on des systèmes d'i'nformation 
(PMSI). C'est le rcas des missions d 'intérêt général (fonuatîon, r echen:he, acrueil social, 
penuanence des soins, activités de support, etc.) non ou ma1 pli.ses en compte par le E'MS[ 

Des sources de finauœment ont d onc été maintenues en dehors du principe gênéral de 
tarifi.c~tion à l'-aciivité. !..a loi de financement de. la ~mrité sociale pour 2004 insta.ura1:d la T2A 
pmposait a insi tl'emblée. ru1 système mi.,rt;e reposant; d'm1e part, sur un finarioementà l'activité. 
.et, d'autre part sur Je maintien d 'une dotation ad hoc, les l, missfons d 'intérêt géuéra1 et d'aide â 
]a contractualisation » (MIG.il,.C), destinée â compenser le.s charges liées a l'accom.plissem,er,it de 
certaines missio~. Elte ne signIBe pas p our antmt que. les dotations ne doivent pas p!'-endre en 
c-ompre les diffét'el'!lce-.:1 entre établissements, en termes d'activité 011 de résuJtafu. la dotation a 
oomme ob~ectrr de compenser des surcoût: constatés, potenti.e!lement différents selou les 
établissements compt.e tenu des .disparités d'activités et de t-ésu1tats. 

Concernant ]es: soins pour ]es dé-tenus, trois dotations t'vllG out été niise en place en 2()05 
au tirre des actirités de soins dispensés à des populatiollls spécifiqu 1 : les unités 
samtaires en milieii pénitentiaire {USMP; ex-UCSA), les mutés bospiblières sécurisées 
io.ten"égionale..s (UH51) et le.s chambres sërurisées pour détenus. 

Le principe affkh.é par le ministère de la Santé depuis 2008 et introduit da!lEl le Code la sécurité 
sociale à !.'article L381 -30-05, demeure celui d'un finanoeme:nt de· droit commw1 de ces 
structures par facturation de l'activité réalfaée (T2A)~~. Pourtant les d.otations MIG continuent de 
représenter le .iinancement principal l 'essentiel des s:oins des détem,.s : les données de la DGOS 
pour 2012 indiquent; pour les recettes des USMP, que la IG représente 87,6 %, la. tarification à 
J'acte 8,,8 % et le lM/ FJH, 6 %. 

3.1. 2. L l.e.s Wlités sanitnires en niilieu pénitentinir~ (U~fP ; ex -UCSA) 

L'objectif de la dotation MIG « unités s-anitaiœs en milieu pénitentiaire ,. (USMP) ,est d'assu11e1· à 
1a populati.01J incaroéree une qualité et une conlimtit.é des ;;oh1S é quivalentes â celles dom: 
dispose l'ensemble de la population au travers des conmlblions, de3 soins, et d'actions de 
pré\•ention p1-odi.gués dans l'unité hœpitalière pbcée en milieu pénit.entiaire. 

Les activités de l'unité. sanitaire cm1cemées par fa dotation MIG sonlt les soins somatiques dont 
les consultations de médecine générale et spkiali.sées notamment l es consultations dentaires, 
.les actes de soins infirmiers, les examens médicotechniques, la dispesnsation de médicaments et 
dispositifs médicau.'< (à l'exception des anthi:iraux d'action directe pour les patien.ts pris en 
:èh.arge en ambulatoire dans des unités sanltaîre~ en milieu péllitenliaire) et les interventions en 
matière d'hygiène et de prophylaxie des maladies tr.ansmissîble-s·, ainsi que la ooo.rdination et/ ou 
fa réalisation des a.ctioœ de prévention et d'éducation de la santé. 

Le fim1ncement reçu au titre de la MIG rec01.1vre le persmmel médical {temps de praticien 
hospitalier (PH) , d'infirmier diplômé. d'État (IDE) et de pr éparateur en pharmacie), d u persom1el 
non médical (teanps de secrétariat) ainsi que des frais spécifiques de fonctionnen1e11t. 

Le t.ot.al de la dotation M[G caJibrée est délégué -aux ARS, qui subdélèguent elles-mêmes, les 
dotations aux établissen1ents de santé, qui attribuent ensuite l.es dotations atl!K 175 Ullités 
.sanitaires. 

7 A....;~ <lil 13~1 ZOH j!lartantmodilic~tion ,fa l'a.mâté-dn 21 mars20U pris pot1r t•~pli<ation de 11arâele D.16.2-
8 du code de-la séruritè ""riale et fi.""-lltl.a iist~ d-e,s missi.ons d 'intérét générai. 

R.;,pport m,...s· IGSJ, Évalu..iliicm du j!lfan. d 'a~tions stra.t~giques 2,0to-2014 re.!atif à La politique de santé des 
;p,e,r:5onn.es placées !ious m.dlll de justii:e. novemb.re- 2101.S, 
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En 2010, le montant total dél.égué (en e:.:écution] au titre d.e la MJG «= unités s,anitaires en millell 
·p énitentiaires " p ar les, 151 établissements de santé con cernés étaifi de 163 626 896 € . A titre 
indicatif, la. médiane par établis-sernent se s ituait à 803 955 € awec un premier quartile à 
423 438 {; etun troisième quartil e à 1465 886 -€, 

En 2014, le total allou é aax étabfütsen1en~ de s= té au litre de la MIG « unités sanitaires en 
nillieti pénitentiaire » s 'élevait à 17 4 206 997 € d'après !es données .ARBUST. Ces données sont 
issues de l'outil inform.atique. ARBUST ( Aide ·à fa Régulation des BU d,get3- de Santé) : œt outil est 
utilisé par les ARS pour assurer le Sllivi de la can:ipagne budgétaire. Renseigné par les ARS, 
ARBUST MIGAC em-eg:istre par établissem ent et par mhsion les notifications arrêtées par les 
directeurs généB'3UX des ARS. 

T aloie a.t1 1 4 :. Détai] p a.r l'é,gion des m onta11ts d e]é gués par l.es .!\.RS a.nx é,tablisseruents d e s a n t é au 

âtre d e la MIG • unit ,h-s-a.nita.il'es e n mi]ieu p énïte11liail'e·s ~ eu 2.014 

Aegio:n. - oon 1: iillone siuxetablisnm~oi:,;-i:le ·anu, 
.lZa< ,rlWJ •l'ller,11 diàirl!'l"(o,o €} 

Aquitaine 4 041 476, 

Auve1-goe B 561 45'1-

Basse-No.1-mandie- 2 8:90 500 

Bo ur go,gµ e .~ 2,28 270 

!ll'etagn.e 3654 736 

Cennse 5 272 7':l9 

,Cb.ampa_~e-Ardenne 7026 3 19 

Corse a B54 rn 
Franche-Comté 1 24.5 730 

Haute-No,rmandre 1 810 40~ 

Ue d e France 6 325 423 

.banguedoc-Rôuss illon 3 0 509 521 

,Lim.onsin B 3 60 426 

:Lowainie 10119 i 87 

Midi-Pyrénées B 587' O.lS-

Nord Pas d e Calai,; 6534 % ,2 

Pay.s de la Loî~e 14 '}95 988: 

Pi.,ardïe -6 727 253 

Poitou-Charentes 5 7 48 608' 

PACA 5454 645 

.Rhône-Alp es U 747 54'3 

Guad elou pe U'M"3 4i66, 

Guyane 1 955 233 

Ma.rtiniqa e 2: 31:5 210 

Dœan J,.dien i 606 045 

TOTAL 174 206 997 

La dotation d.e M[G pour c:haque établissement pénitentiaire est ,calculée sur l.a base de la 
t:'a.pacité théoricp.1e de chaque étab lis sement selon le sché= suivant : 

nombre de pfaces compris ent!.:e 70 et 200 : le fodàit de base s'é lève à 380 000 € ; 

nombre de places en deçà de 70 : un de1ui-fo l'faitest alloué, soit 190 00'0 € ; 
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au-de]à de 200 places : le forfait de base est ,,: prora:tisé i<> ii la. capacr...é exacte de 
l'établissement pénitentiaire. le pourcentage de3 frais de t:ructure est fixé à 20 %. Dans le 
cas d'exl:e;nsions de capacité d'un établfosement la place supplémentaire est airu i finc111c:ée 
à hauteur de 900 €. 

Dans la pratique, comme la plupart des r,.{A ont une capacité rêeDe très supérieu11e il leur 
cap~cité théorique, elles sont de fait rom; dotées. 

Enea.<1ré S , Les 1· ef,é1•en ces j uvidi [!lles:p o u1P l a. Mi!G uuit.és sanitaires en mflî eu Jl énitentiai1•es 

Loi du 18 j.m.ifi 19~4 refati,I!' lli ,.mtê puhliqiœ et à Iapootecticrn :;ocïall!'; 

Art:L.51 2-1, 1::2", etR. 611.2.-14.à R.6.l12-:!7 du C!l'P t 

Décre:tlf"' 94-929 du 27 octobve 1.994 t 

Circulaire dt< 8 dêcemh re 1944 r efatïve à la. -prise en ,daal'\'à:e sannà.ir,e des détenus et .â. J;,ur 
p rotec:tion ,mciaJe, ; 

Circulaire u~ 2 7 DHOS/ DG!!/ DS'.5/D G.!l:S/DAP du.10 j artvi.<>Y20 05, 

Source a Guide m é'thodafogiqu-, relatif ,; la prise .,, c.hargi,. sa11itaîre ,J,,., p er.,-o 1'111 es dénmIJes er à leu~ 
pr.o;reetion socia.~e. 

1.1.2.2. Les 1rnitec51 lio~it"aliêres .SffUJisées iuterregiormle.5! (UHSl) 

Les bospitalisatiomf des penomies détenues e.xcédaut la très courte dtwée ou rédamant la 
proximité d'un plateau t.echnique tres spécialisé sont mises eu œu\'r e dans des mutés 
hospitalières sécurisées interrégionales (UHSI) définies p;:;u- l'arrêté iuterministérieJ du 2-4 aoû 
2000. L'objectif p oursuivi. est notamment de concilier les impér:atifs: de qualité des s oins et de 
rationalisation des escortes et des gardes des peTIJonnes détenues hospitalisées. 

Désignés par l'arrêté du 24 août 2000, les établissenumts de santé poss édant u1.1e UHSI, sont 
éligibles à une dotation M [G. En 2 015, huit établissemenh! sont ,concernés dont le CHU de 
Bordeaux. le CIIIJ de Toulouse, le CHU de Nancy, CHU de Rennes, ]e CHU de Lille. les Hospfoes 
civils de Lyon. l.'AsS'istanœ publique des hôpitaux de Marseille et l'.o\ssista!llœ publique des 
hôpitau..s: de Paris. 

À uote,r que le fii11anœment par la MJG ne vîent qu',en complémen t de la facturation des gl."Oupes 
hon1ogè11es de s éjours lGHS) d'hœpital.isation à ]'assurance maladfe et du forfait journalier à 
l' adn:ii.nistration pénitentiaire pour les patients dét.enus hospitalisés. 

Eu 2010, le totaD des montants délégués en exéClltion au titre dela M G « les unités hospitalièreô" 
sécurisées interrégimules (UHSI) " était de· 24 796 208 € pow- ]es 11 établissements 
c:oucernésM. La médiane par établiss ement était de 1 809''4-06-€ avec 1m pl'emier quartil e -â 
784 390 € et un troisième quati:il.e à 2 226 540 €. 

Pour l'année ?20)14, le montant dé]égué par les ARS aux établissements; de santé était estimé à 
8 363187-€ d '.après les d.oml.ées Arbl.lSt-4". Toutefois, il s'agit de données incomplètes 

provenant de la remo11tée partielle d'informations concernant uniquement 8 de.s 26 r égions 
c;oncem.ées. Si on applique le taux d'inflation sur la base du montant de 2013, 0 11 obtient un 
montant estimé de 18 440 479 € pour 2015i. 

Guide de comr~etna]js:.a.tion de,; dota.tians fi'I!ldllçm,l~s: missions d 'inœrit général l:f'IIGJ, 1013, 

E'ëc'hier &rel de la DGOS, fia,mceruent Ullités l!D établi.s,ements p,e-nite ntiaîres, 2014, 
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Ce finanœment MIG vise à couvrir 1~ surcoûts liés à l'organisation prop re des UHSI par rapport 
.à une structure d 'hos:pitilisation "classique". Lemodè1e coITèlele fina.nœment au nombre de füll 
de 1'UHS1 au traverse d'un forfait par lit. Ce forfait a été calibré à partir d.es effectifu moyens 
déclarés par lit d 'UHSI d ans le logiciel RTC 2005 soit 0,25 ETP de personnel médic.al et- 2,4 ETP' 
de pel"Sonnel non. médical 

D a étê estimé qtte les -~u.-coût;; non pt-is en charge par la T2A s 'établissaient à 20 % de œs 
effectifs soit : 

0,05 iIT.P de médecin sénior / lit soit ô 42.0 € : 
0,25 ETP d"imin.nier / lit soit 1 6 8 € ; 
0,25 ETP d'aide-soignant /li soit 9 829' €. 

A ces: surcoûts de personnel (28 867 €) s '-ajoutentles surcoûts. en. exploitation cou rante éva1ué:,; 
à 20 % du t.ata.l des surcoûts de personnel soit un total calibré -à hauteur de 34 640 € / lit de 
J'l.JHS[, 

Enc·adrè 6 : h;; ,éf~:reuces juridique,:;; de la MIG UH.SI 

• Lai du 18 janvier 1994 relative à la-santé p11bliq11e et à laprocection.511cialE 

"' Art. R. 611'.l-2·6 du CS'l' ; 

• Déct"E't N"94-929' du 2. 7 octobl'e 19 94 ; 

• Arrêté do 24 août 2000 relatif à Li création des unités hc,,-p,itallèt·es séc-uris,ée., înteaégiona.les 
destiaée:. à l'.iccm,il à es personnes .incarc-érées 

• 'Cireulaire W45 DH/ DGS/ DSS/.DAP du 8 àécembT<! i994 : 

• 'Guide mé thod1ologique relatif à b prise eu charge 5anitaire des pers011ne5 détenue5.. 

Sarmt!e . Go ide de œnt:-actual isatwn <!es tiora:tïom-Jimmt6n r l es missions d 'imèrit gé:tlérof (MlG), 2013.. 

1.1, 1.3. LeY chambres sectni~ees pour deter111s 

L'hospitalisation de ,courte durée (previsionnelle ou en urgence') des personu.es détenues 
!.'opè1-e en prlndpe au sein de l'établissement de santé de rattachement de l.'unité sanitaire. 
Cette hospit.alisation estréalisée dans une chamb1-e sécurisée et â 1a conditicm que l'état de santé 
de la personne déte.nue ne requiert pas une hospitalisation dam un service spécialisé teJ que la 
ré-anit1L<1tiot1 pal" exemple. 

Le financemellt des clia:mbres sécu1'isées n'est pas un finanœment de l'ensemble des coûts de 
fonctfonnement de ces ch.ambres et du coût de prise ,en cliarge des- persom1es détetlUes qui y 
so1rt accueillies .. li vise à compenser exdlusivement les surcoûts liés ai l'organisation particulière 
de la prise en charge médicale et soignante des: pe1-s,onnes qui y .sont accueillies et la 
mobilisation de ces capa.cités d'hospi.tiJisation, Les chambre,i: :sécurisées répondent à u11 cahier 
des charges fixé en annexe de la circulaire du 13 mars 2005. l 'implantation. des chambres 
sécurisées répond à des critères précis .: elle d.oit re faire :au reill des services actifs de L'hôpital, 
le plus près possib1e du plateau technique, de préférenœ en étage. À l'intédeur de 1'unité 
d'hospitalisation, il ne doit pa,s être possible d 'ide11ti:fier les cha:mb1-es sécut-isées par rapport aux 
autres, leur aspect extérieur devant être banalisé, 

E11 2010, le montant délégué (,en e,cicution], a.u.-:. 63 ét.ablissemellts de sautés au titre de la MIG 
i•: chambres s écurisées pour détenus >o s'élevait à 5 657 603 €. La médiane se situ.ait à 90 600€ 
.avec un premiei· quartile à 45 600 € et un troisième ,quartile à 93 401 €. 

Eu 2014, le montant total délégué par ]es ARS aux établissements de anté au tibte de la MIG 
" ohambœs sécmi.sées pour dét.enus est de 9 S98 052.€ d'après les données ARBUST. 
Toutefois, il s'agit de résultats partiels compilant la. remoirtée de données de 26 des 28 régio~ 
r::oncernées. 
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Ta,b le,m l.5 : Détail parregiou d e< cl'édir.- délégué,. par l es:.~RS aux ê tab lisseme uts de 5a11té au titre 
d e la .!l'UG • cha.rub~·es sé cu1i.sée ~ pou ries détenus • en 201.4 

É!s,;Ï<ID 
"lnutaot a.Jlmre illl3'etalilis:s,eruentr i'le s:.tn ti. 

R!!Slllœts Ül'CPl'1)'l!!m!l'.ir6 Len-() 

Ah.me :333777 
Aqu itai11e :387220 
Auvergne 231l 109 
.Bas5e"Norma11die 393' 374 
·sour·gogue 279 94D 
Bve<agne 187352 
·Cffltl'e 287 921 
Champa gµe-Ardenne 290 199 
,Corse, 1 ill 433 
Fra11{'he-C0mt:é 1 42 OOD 
Haute-No.t'filan.di.e :33'6J'7 5 
Ile d e France 1482 491! 

L,rnguedoc-Rou~s.î!km 56:Z 88', 
l. imousin 332A42 
Lon-aine Néant 
Midi-Pyrénées 80 749 
Nord Pa5 d e Cala.ès 630 260 
Pays de la Loire 324804 

Pi<'ardie 557 ',Il{) 

.Poitou-Char.entes 393 664 

.PACA 606920 

RhS11e-Alp es 768 106, 
Gua,cleloup ,s 223 795 
Guyane 224928 
Martiniqrua Néant 
Océan Imlie,1 307 995 

'l"DT.."'-L 9 5 08 052 

Le mo dèle ootTè1e le. fi:nanœment a u nombre d.e chambres sécnris:ées par l.'atiribution d'.un 
forfait par chambre, 

Ce forfait est calibré comme suit : 

0,1 ETI' de médecin sénior / chambre soit 12 842 € 
0,6 ETP d'infirmier / chambre soit 30 445 € 

A ces-surcoûts de personnel (43 287 €) s'ajoutentles surnoùt-S en e·xploitation courante évalués 
à 20 % du total des surcoûts de personuel soit un t.ot.al calibré à, hauteur de 51 944 € par 
eh.ambre sémrisée. On peut donc en déduire qu'il existe près de · S:3 ch.ambres sécurisées sur 
]' ensemble du territoire en 2014. 

Enca.drsé 7 , Les rsé.fé1'ences juridiques:pour la MIG • charmbres séct.1risées » pour détem.lls 

"" Lai du 18 janvier 1994 relative à la santé publi<[ue et à laprotectio11c,s11ciale; 
• Articles R. 6 112-14.• à R.61 12-27 du CSP ; 

• Déae:tN •·94-929 du27 0ctob"' 1994 f 
" Cmcula.ire du a décemb.,... 1994 -...lative à la. pris e en charge sanit..,re des d.étenus et à le ur 

proteetiocn sociale ; 
• Guide. méthodologique r el,;,tif à L;, pt'Ïlie en charge sanitdire ile,; p e rsonnes déte nue,, et à leur 

protectio!n. s :oci.ale : 

• Cireul.aire intermi.nis:<éri eDe DAP/DHOS'/□ Gl'N/DGCi.N du 13 mars 2006- ,,..Ja.tive à 
l '.amena,gement 011 à fa création de {'haml:ires sicuri5ées da;œ; les étabhs.sements publi"" de 

sam.é. 
Sou -œ a Gu.ïdede ,..,.,tro.,t.ualisatùm des d,mrtionsfinanp:m.rles missio~s tiînrmtJlllalral [MIG), 2!113. 
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:E.'iu:aÔ1' 1!! ,S ! Re-ll~Oàè.JiS'à1fon (le aJlflG ,, 1m"itë.ssntîiâjJ'g E!tl '1lll.l1èD pe,n~tent:îall 'e 

li.a! ~ et,qm, Q)>:,,ia:râfe de:, l'lilP.ri! ti" bt!l.S tDOO.,. _.. -.nb. El" :pl.aœ -mi ~ ·<1upe- de t!:ày3ill :SU I" la 

ŒJUD<ÏÉJiS;iticm ,fa b r-UG · lf,nfi ~s. e;n mil E'll !'mi¾Jij:,.;.I11'e P1•~i<ii1épa:r-1s ~1,~ja, fra;,d,s ~b<;ffe 

da. - ml,1jll = 1= p~o,i:,~~ _hrni:trqo;!'S et !as_ànœ m,a_~e âb DCJŒl "' ~'mg:lé d~t?:a9',ai!:;; _l:Œ'lf!I 

re: -~-0-1.&. 

~ :,,i;a.nm1 cl..- i::e ~ .te: b21<lù1 °Î?,!,S<lrl~' ô;µ,s ru:, ="~ d =timàos im,i ï<tu• ,aw, J.,. 
fmicietllfem:,; IÎIL iinàacemelll e:s.sc,ia,;: somattig11~ ~ED c{Hieérn;;;n't !. iict\i:l:'""'"1l"n des rec!Stœ!'. 

-à .act:1.1::\:té en ntilie:u œt,dh·,., E . l;l'.):!io,bpe.le <!Dfflpié1rien L'.iarl • de. •.il~t101J1, g ~cle:Ulll.-3.C'l-!i du 
~e Bè· la .Si!!C!!tt'Îœ ~D~ ,1 _'m. Dltn'!i E ~lèl!S l\l!W,ÏOn.!i . !!ÎWiê'!IJ!!" - asB!:s el}-a,~ cÊ: é !]' i,.iâs 

l"'& i'q;;tifi"er,llfea, la DeJl:,a,;sœ llme·èlttI1ëtt ~ : 

l.e ll!i:i,fmèn;e, ile b ]¼16 Ee$;ru,uffisà.mine:nt~ • 

De,-; ~ ''-'s~a.Œ a>.Jl6 qua:s i l'a~ e,. milieu ~,:;itp>~ "6<l!llit 1i, ffiÎ•"''" =p.erer a,,: 

~l's!I• fu,,a,i,œlnei,'t~ ~lm, {mmu:;<m.Eptt. oo11timfil!!!' d esc5.8'im,-l ~ 
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en mesures imu.velles effectuées dépUk 2009 sur l'enveloppe DAF àu til:re des unités sanitaires 
en milieu pénitentiaire, de l'offre graduée de soins en santé mentale -et des UHSA. La dotation 
DAF étant déléguée d.e manière reoom:luctib.le d'une année sur !':autre, oes nouveaux credits 
.abonde l'ell'lteloppe DAF historique reçue par- les établissements de santé. 

Conœrnant l'offre de soiru: en psychiatrie aux détenus, les établissemel'.lts .s:ont finanœsr le cas 
échéant en mesure nouveUes : 

• au titre des unités sanitaires en milieu pénitentiaire, pour- oouvrii- les SW"Coûts !ié5 
not,umneint ii l'exercice en r1.1ilieu carcéraJ et fa dispensation de médicamenh! au ~eîn de 
l'unité s anitaire ;· 

au titre de l'offre graduée en santê mentale donUa \<ocation.est de financer les activités de 
groupe (~e CATIP) et l'hospitalisation de jour au sein des uniités sanitaire ; 

au titre des unités hospitaJières spéciàlement aménagées {UHSA), afin de fim.ncer la prise 
en chal'ge des détenus -au s:ein de ce..s unités. 

En r evanch e la DGOS ne peut retracer ]es financements antérieurs à 2009, , noyés dans- le3 
fina11cement:s bistmiques en DAF. 1...e tableau 15 ci-dessous présente donc une estiluation des 
fonds dédiés a:ux soîns psychiatr iques des persmmes placées sous main d.e fumœ, saru 
représenter ]'intégralité des financements. 

- 38-
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T able.au 1 6 : Estimation des crl! dits DA.F allou é s aux soius psychiatriqu es des détenus e ntre 2009 et 2015 (en €) 

Credi.ts 
2009 TotaJ 2010 Total 2011 Tot.1.I 2012 Total 2013 Total 2014 Total 2015 Total 

DAF 
mesures rnmnlli! ea menires r umuleeo mes::nres: cum uJe li!D mli!!SDres C'Dmule en mesures cumuJée:.o me:rur~ cumule eo mesures rum oll!-en 
nouvelles: 2009 DQU\-'t'cUes 2010 nou,·eOes 2011 nouvelles 2012 nou;elles: 2013 nou,·elle.s 2014 nouvelles 2015 

C!'éation 
et 

2 303 880 2 303 880 2: 423 500 4 727 380 646 625 S 374005 604 390 S 9 78 395 350 000 6 328 3'9,5. 1 250160 7 578555 73010 7 65 1 565 
extension 
des US 
UHSA 2 568 750 2 568 750 7 620 000 10 188750 8 315 000 18 503 750 11370000 29' 8 73 7SO 9 09'0 000 38 963 750 38 963 7 50 38 963 750 
Offre 
:raduée 
e-n santé 

1264000 1 264000 3 271000 4 S35 000 S13 500 5 048 S00 1 2S0833 6 299 333 2 343 6 70 8 643 003 
mentale 
(CATIP_,. 
HDIJ 

Total 4872 630 4 872 6 30 l D 043 500 14916 130 10 225 625 25 141 75S 15 24,i.390 40 387 145 9 95 3 500 50 340 645 2 SOO '993 52 841 638 2 416680 552583 18 

SsnD:u , DGOS. 
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Les crédits dédaés au~ soins psychiatriques et à la distributiou des 1nédicaments au sein des 
unités sanitaire-.s en milieu pénitentiaire sont c.alés sur la MIG « t'liÙtés sanitaires en milieu 
pénitentiaire » attribuée p om· les soins somatiques. 

La DAF reprèe:nte 1 / 3 de la dotation MIG.. laquelle est actueUement calculée sur la base de la 
'41.paeité théorique de chaque établissement pénitentiaire ~elon le schéma. décrit d.ans le 
para_,a:rap.be précédent (3). 

L'offre graduée en santé mental.e indut des activités de groupe typ e CATI'P (Centre d"acli\rité 
thérapeutique à temps p:artiel) et activités d'hospitalisation de jour. Les c.rédïl:::i relatifu à l'offre 
.graduée en santté mentale sont délégués sur la base d'un forfait de 1 58 000-€ par an pcmr une 
·a.ctivité de groupe type CA TIP et rle 315 00 0 € piar an pour une activité d'hospitalisati.on de jour. 
En 2015, les crédits relatifs à l'ofü-e graduée en sauté mental.e 1-eprésen~nt 8,6 M€ d:ms La DAF 
,soit 37 % de plu.s: qu'en 21J14. 

Enfin, alll se.in de la. DAF, des orédits sont délégués aux unités ibospit:alières spécialement" 
aménagées (UHSAJ. Les eredits délégués pour l e fonctionne.ment des UHSA .s'élèvent cà 
6 844 "245 € par an pour wu: uniœ de 60 places, et à 4 562 830 ~ par an pour une 1.1.IDté de 40 
places:. le calibrage de œs doutions est détaillé dans le tableau ci-des,s;.ous (Tableau 16). Poul' 
i;me UHSA de 40 places, le calibrage de la dotation de fonctionnement est fait par une ii.-êgle de 
trois appli.quée au montant total délégué à une unité de 60 pl.aces .. 

Tableau J.7: Estimation du fi.naneeruent d'une UHSA de 60 places en 2 ·010 

D èuik dn 6.uaDcemenr 
Mourant"" .m.atse p]eine .,ni.me en io.ta 

(e11 Q 
Pe:i-sonm,l M édieal 56-7 8 28 

i'el'50l>Di!l Soœnaa,ts 4 374! 195 
Autres i,e1,'So1Ine.ls 2-S lOSl 

Prime.de ris<1ma 155 142 
TITRE 1 Chare:e, de versonnel S 378 246 
TITRE 2 Chare:e, à ca.ract.ère médical 3 12 000 
TITRE 3 Charge, 1:i.ôteli.ères et générales 1 154 000 
TOTAL 68442-45 

S,nmce .- DGOS 

Eu 2015, sept unités bospitaliêres spécialement aménagées dmrt 3 de 60 µ1.ac:es (Lyon Bron, 
Fleury-1.es-Aubrai.s, Ulle-Secliaj et: -t de 40 pfa.oes (Toulowe, Nancy-Laxou. Vù1efnif, et Rennes). 
Sur 1-a base des crédits de calculs de 2010, le. financement des UHSA i-epré.senterait un total 
estimé à 38 784 106€•~. D'après les délégatioœ de creclits de la DG,0S, ]es crédits délégués en 
2015 pour l es Ul:ISA-au sein de la DAF sont. de 3 8 963 750 €. 

3.2 ,2. Le financement de.s actiom; sperifiques p our le.s AICS 

Des actions spé,cifiques pour les auteUI'3' d'î.nfraci:ions à caraotère sexuel (AJCS) sont nuancées 
dans le nillieu carcéral. La circulaire DHOS/ DSS du 8 déœmbre 2008 1,eJative à fa campa.:,one, 
tar ifaire des établissements de santé prévoit que la région siège d'tm établissement _pénitentiaire 
spéci;i,lisê dans l 'ac.cueil des personnes condam11ées pour des faits de nature sexuelle bénéficie 
d'un s'l.U'Crnît de dotatiou « afin d'organiser l'offre de soins de /afaçon la plus adaptée au contexte 
ri9ional "· Vmgt-deux établiss,ements pénitentiaires, repartis sur l'eusembl.e du tenitoire 
national ont été aü1si parlicllement spéc.ialisés dans cet aoc.ueiL avec environ un tiers de 
l'ensem ble des <iuteurs de violence se.'<llelle incarcérés présent dans œs érablissements. 

-4.0-
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En milieu fermé, des moyens destinés à renfon:ier les équipes de p;sychiatrle pour la prise en 
charge en détention des AICS ont été délégués. Jusqu'en 2009, le montant dé1égué était de 
8,74 M€. Cependant., il n'y a pas ei.i de nouvelle délégation depui'!l 2.009. 

(oncènlamt le Tinlllfltl omrert, des œntres de r e-ssom:-œs pmtr les interv,1mants ~l1près des auteur5 
de violence serrueile (CRJAVS) ont ét.é financés . Les. CR.IAVS ont vocation à info1"11.ler sur les 
dispositioll!I juridiques et .sur les dispositifs- de S'oin. f.orm.er les pmfessionnels â la prise en. 
c:harge thérapeutique et judic-faire des auteurs de 'l>iolences: sexuelles, dévdopper et smru:nir les 
prises eu charges :thérapeutiques et favoriser les i-enC'Onh"e:s entre profossiannels et entre 
h1.stitutions de la santé et d.e la justice. En 2005, un premier CRL'\VS à vocation piloœ et 
d 'expédmenta1fon a été financé ,en rêgion Rhône-Alpes. La circulaire DHOS/DSS du 8 août 200'8 
relative â la c.ampagne tari.fail-e des établ:issements de santé régional:is1e le dispositif des centre? 
Tessources par une exte11sion à l'ensemble des régions de la consritution d'un CRIA YS et confie à 
res centres un rôle supplémentaire en matiè1-e de pris:e en i;harge des cas les plus comple.>,œs. Les 
.autres œntres ~e.stant à créer obtiemient 6, 15 }; € en 2008 et, d.eµ uis: 2 00 8, le montant de la 
dotation annuelae qui financ:e l'ensemble des CRIA VS est de 9.55 M€, y oompris pouP 20 lS. 

Enfin, des médecins coordonnateur3 int.ervrennellt dans Je cruh·e de l'injonctî.011 de soins 
prononcée dans: le cadre d'un suivi socio jucliciaire, pei!l.e principa1e ou complêmentaire â: une 
peine privati've de ]ibert.é de nature crimhlelle. Le médecin coordinatteu;1· est une interface entre 
le miuistère de Ja Santé et celui de la rumœ, entl•e l e médecin ou le psychologue traitant à 'ulle 
part.. le juge de ij'app]icatio n des peines et I.e conseiller péniteutiaire à 'inserl::ion et de probation 
d'autre part. Sa mission principale est de faire le lien entre I.e praticien soignant et la Jurnce, tout 
en garantissant le respect du :secret poofession1:1el par le soîgn:lllr. Créée par 1a ]ai du 17 juin 
1998 rebtive aui suivi soc:io-judiciaire·, l'in_jonctim1 de soin est égaJement applicable lor'Sque la 
personne a étê condamnée à une peine d'emprisoanement as.sortie d'uu s ul"3is avec: mise ;;i 

]' épreuve, ou dans le cad1-e d'une libératioD conditionnelle, d'une sun•eillance judiciaire ou d'une 
surveillance de sfüeté. 

Les montants seivant à financer les médecins ooordonnateurs des dispositifs d'injo11ct:io11 de 
soins sont obtenus grâce à une ai:raction des données issues du système d'infonnation 
budgétaire et comptable de::. ARS concernant le~ dépenses 2014. Sur l'ensemble d.es 26 régions, 
les dom1ées de 20 ARS sont di.sponibl.es en 2014, soit un taux de 1-éponse de 77 % des- ARS. Ces 
dépenses s 'imputent sur l e budget de fonctionnement des ARS dont l es :sources de financement 
sont une subvention pour charges de serviœ public ém;argea:nt srnr le p1-ogramme 124 de la 
mission solidariit:é, ime:rtion et égalité des chances du budget de l'État et une dota.non de 
fonctionnement de l'assurance ma:ladie.. [I ne s'agit donc pas de crédits de l'ONDAM 
établissements de santé. 

able au 18 : .Dépe,ises p,onl" les injonctions de soins p .a.r ARS en 2,014 

Situatinn des d~pe11M~ (En ~ cutiao) lujundiaos ile soins 
ARSAl33.ce 31 150 
ARSAauil'aine 152321 
ARS Auv,ecy;ne 40950 
• .\RS Basse-Normandie 147265 
ARS Bourgog:ne 35350 
,o\RS Bretame 146650 
ARS Centre 86 799 
• .\RS Champ:a:gne-Ardenne 59092, 
ARS Corse· -
.c'\RS Franche-Co mfé 57 750 
ARS Guadeloupe -
.i\RS Guyane -
ARS Haute-No=audie 67U3 
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Sttu,afuin des ~pense& (e:o ~rntionj Jujm:imous dE soim: 
• .\RS Ile de France 220 778 
ARS Laneuedoc--Roussillnn -
ARS Llmousin 45 116 
ARS Lorraine 101 040 
ARS Martiaùaue -
ARS M'i.di-Pyrênées. 96 600 
ARS Nord-Pas-de-Calais -
.IIRS Océan Indien 6 6'75 
ARS Pavs de la. Loire 130 
.-\RS Picartlie 153 010 
ARS Eloitou-Cbarentes 78 050 
.-\RS Prm,,,ence Alpes Côtekntr 128 394 
ARS Rhône-Aloes 702119 
TOTAL 2356 956 
~ , DGOS, 

En 2014, on estime un tnin.imum de 2 3 5 5 956 € dédié au financement des médeci.ru. 
c.oordinatem-s dans le cadre des injonctious de s oins. Il s'agit d'un minorant étant donné les 
r ési.ùt:ats partiels des budgets présentés (20 des' 26 régions ont répondu]. 

En .somme, pour 2 015, un minimum de 1 I 906 956 € est dé~ê a.lLX actions spécifiques pour les 
A[CS n ot-anuneat les CRIA.VS et les médecins coordinateurs. A noter qu'une part importante des 
-a.ctions dédiées am: AICS n 'est pas chiffi:-ée aujourd'hui. En effet. les crédits alloués -aux auteul'll 
d'infractions .à caractère se.'{Uel détenus, dans d esc éta.blissen1ent:;; non spécialisés ne sont pas 
évalués par le nùnisœre de la Sanœt'1• 

33. t: runélioration de la ptise en châl·ge sanitail"ie de.s l"PSMJ : 1e plan d'ad:iorn 
strat.egique-,,s 2010-2 014 

Le Ministère de .Affaires sociales., de ]a Santé el]; de Droi~ des femmes (MASSDF) a lancé un plan 
d'actions stratégiques 201Ql-20 i 4 r elatif à la. politique de santé p our,: les personues placées sous 
main de justice. Ce plan de santé publique s'inscrit dans un contexte d' amélioraticm de la prise 
en charge sanitaire des· détenus en milieu carcéral. l e plan mobilise des crédits des directions 
d'adm.inist,:ation centrale dt"..s ministères sociaux et des opérateurs de santé. le plan repos e en 
sur un soc.Le de mesures déjà en ooors mais qu'il convient de consolider, de mettre en œuvre ou 
d'adapter. Il ,est oomposé de 6 axes stratégiques de santé publique se dédinanteu 18 mesures et 
40 a.ctions. Un rapport IGAS IGSJ de novembre 2 015 a procédé à l 'évaluation de ce plan d'actions 
stratégi.ques 2010-20H. 

L'a;;ie 1 « Comraissanœ de l 'état de santé » a poul' objectif d'améliorer l'état de sarnté de5 
p e11.-sonne.s détenues et l'ol"ganisation des soins. i1 rise â mettre en place d'un système national 
d 'imonnations stratégiques pe1mett:ant le pilotage des p olitiques mises en œuvre et un suivi 
épidémiologique ainsi que la mise en place d'un programme d'étude et de recbe11.-cbe scientifique. 

L'axe 2 « Privent/on 1ft promotion de la stmté ,, a p our o bjectifl'amélioration de la .santé en milieu 
carrerai par le renforcement de la pré,reution du suicide en détention, l'évaluation de 
J'application. de.s recommandations de la politique de réductüm des risques infectieux, des 
programmes de dépistages accessibles aux p ecl"So1m es détenues et l'amélioration de fa santé. 
bucco,-delltaire des personnes détenues. 

u RapJ>ort d'i11fo:rma.tion de !"Assemblée N"alionale· sur te sui,i des ante:urs d"infractioru â <.aractève sexuel, pn,S!!nt ê 
JI.al' ElieaF,e Blam,. 29 février 2012, 
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L'a11:e 3 ~ Actès au."t soins » me a développei· 1.111 meilleur am;ès am: soim gr:âce -à l'évaluation. de la 
mire eu place du schéma national d'hospitalisation des p ersonnes détenues, à la réorg;misation 
du dispositif d'offre de soins en =té m,en.tale, à .l'amélioration de Yorganisation età la.gestion et 
du suivi des .structures s:anîtaires. Cet objectif passe également hl oo uduite d 'une évaluation de 
J'offre de soios pédalisée pour les auteurs d' infraction à caractère sexuel et- l'amélioration de la 
prise en charge des addictions et l'assurance de la ronti.mrité des soins. 

L'-axe 4 ~ Dispositif de protection sm:icile ~ cherche à clarifier l'accb -aux droits des personne.. 
détenues et ]'organisation de l'art:ieulation entre .les ét.ablissemen:ts de santé e les Caisse3 
Primaires d'Ass1.1rance Maladie (CPAM). 

L'axe 5 "' Formation inclut: des acti.ons- de fo1-mation initiale des profes,sio1mels de smté 
~onœmés (médecins,. paramédicam:, deutistes , ... ). 

Le MASSDF ass1.1re Je suivi de ce p lan. La déclina:hron du p]au d 'action est 1-éalisée de manière 
régionale en fonicti.on des ~pêcifi.cités des territoires. Elle s'appuie sur les ARS, au sein desquelle.;; 
devront être désignés des- !"éfé!le1m: « samé de personnes détenues ». Ces acteurs assurent la 
bonne mise en œm'l'e de 1a politique de santé pour les pernonnes sous main de justioe par 
l'applic;iîion et la déclina.i~oll des- différentes instructioru: proverumt des admit\Ïstl":,'1t:iOt\!: 
centrales des ministè1"es sociaux. L'ARS établit donc les coJlabora.tiomr néc-essaires avec les 
autres insti.tuti.ous conceniées teUes que la Direction inten-égiottale de l'administration 
pénitentiaire (DISP), la Direction régionale de la protedion judicL~ire d.e la jeunesse (DRPJJ). 
L'ARS est cos.ignataire, àlvec la DlSP, des- conventions fümt leS' établis s<ements pénitentiaires au~ 
établissements de salrt:é pour l'organisation et le fonctiorn1ementdes UCSA 

Depufa 2011. le p1aa d'acti.ous stratégiques a été financé par différe1rts acteu1-s. En 2011, la 
direction générale de la santé (DGS) a participé au financement du plan à hauteur de 8,622 M€; 
fa direction gé:nérale de l'offre de soin (DGOS) pour 63,385 M€ et l'Institut natîona:I de 
p 1-é,rention et d'éducation pour la santé (lNPES) pour 193 865 €. En 2014, les actiorui 
stratégique du plm ont ére fi.nancees poul'.' 1,9 M-€ dont 351 206 €par-la DGS, 1 562 497 M€ pa1· 
la DGOS et34 301 € par l.'lNPES. 

Table•au 19: Crédits mobilisés p .arle plan stratégique de sant~pourles PPSMJ eutre 2011 et Z014-
(en €] 

Anuee DGS DGOS DG:!i / DGOS INPJà:5 T otal 

2011 3 512176 8 306 529 2 528000 159 :564 14-506 269 
2012 4 750 000 37096 440 1WO OOl!!l il 43 046440 
2013 - 16420 164 0 0 16420164 
2014 35 1 206 1562 497 0 34301 1 9<;8 004 

Total 8613 38:1 63 385 630 372iB 000 193' 855 7592067'1 

&z=, Pl"" à'Qctior..s smitégï;q~es-.2010-2014- œl Œtif ,l fa .,,alllique de , .,,, ri :!'Oar les p<!'l'somr.es plac:€...-s ,.,.,, maÎII .rie 
_Jmtiœ, maflr 2015. 

3.4 . La l111tte conti·e l t-.s drogues et le.s conduites addictive-5 

3.4 .1. Les CSAPA en mi1ieu pénitentiaire et les CSAP.4. référents 

lnsniits à l 'amcle L312-1 du code· de l'action sociale et des familles (CASF), les centres de soins, 
d '.a:ccompagnemen:t et de préventi.on en addictologie (CSAPA) s'adres·sem aux personnes en 
difficulté avec lem· consommation de substa11ces psychoactives sous main de justice. En effet, en 
2015, selon la DGS il existerait 16 CSAl"A implantés en nnlieu pénitentiaire et 2.00 CSAPA 
référents en mflien pénitentiaire. Ces CSAPA référents .;:ont dotés d 'un demi-ET? d'éducateur 
pour c-oordonner la continuité des soins. Les crédits sont rép artis en fonctiou de la population 
c-arœrale et de la densité iii l'intérieul'.' des étabJissements. 
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Le fina.nœme11t des CSAPA intervient dans le c~dre de l'objectif national de dépenses 
d 'a,sSUrallce maladie (ONDJ\M). En vertu de l 'article L:314--3-2 du CAS.F,. un ONDAM sp.éd.fique 
inclut le fi.nanœment des appartements de coordination thérapeutique (ACT), les œntres 
d'accueil et d'accompagueme1rt à la réduction des risques des us:agei-s de d rogue (CAARUDJ, les 
centres de SQlllS, d 'ac:compagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), les « fü:s halte 
.soins :santé t> (LHSS) et les ]its d'.acrueil médicalisés (LAM). 

En 2013 l'objectif de J'ONUAM spécifique de l'artide. L314-J-3 du CASF s 'élevait à 481 M€ .sait 
lme évolution de +.5,9 % par rapport à 2013. 

Table au 2 0 : :É:vulutio n de l 'ONDAM :spécifique (ar~ L.3_1_4-Z dn CASF) entI•e 2 0 07 et. 2013 

_',nn.,., '.!1107 2,1108 20II~ _0:.1.11 2~H Zll.12 .2:01.S. 

'L'.)ll fectifON];)AM sm,kifiaue ( M€1 '1:9EI -324 3·6~ 405 429 454 48,! 

îaux d 'é volution i3,7% 8,7¾ 12,H,I, '12,1 % 5,4'.% 5,9% 5,9% 

Silrn-œ : .Roppt>rt .lGAS 1f '2013 -119'R. /!w,1na:rian tfu tifr{JOEirïf mJdjm,ocial de la prise "" ch.aiye d es ,:,ond.ui tes a.dàieriµes, 

Pour 2,015, 1e montant tot.al budgété au titre des sln:t.chn-e.s -« en addidofogie et ACT hors lSS et 
LAM» est de 464 942 3 10-€ dont 462 060 351 € de mont:an.ts socles issues de la reconduction 
des crédits et 2 881995 €pour l.es mesLtres 11ot1Velles. 

Les mesures nouvelles recouvrent la création de 90 places A.cr s tr4 mois, la mise à dispos,ition 
de traitements de substitution nicotiniques (TSN) dans les; Cs:APA sur 6 mois, le..s antennes et 
c:.omm1t:ations- avan.cées des CSAPA, .le dép]oiement de tests r apides d'orientation diagnostic 
ffROD) dans les CA.i\RUD et les CSAf"A sur 4 mois et le r enforcement des CSAPA référents sur 4 
-cnoi.s.-". 

• 1 lnm-urrio r, intermi,ûstérie fle N' DGCS/ SD1/ SD5C/DGS/DSS/ DB/ 20:Jdi/ 2 8'9 dn. 15 septembre 201 5 ,,elative 
.o l,i campa.11m, bu,dgétaire pour /'a,.11Je 2015 des ét,i·hlisse.menn et s.emces ntldico-,oci,ir,x a,r:.e1Ieill,mt ries 
perst>,m es crJJrfro ,r.té..s a, ries difficultés spécifiq.,es., 
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Tableau 21: Détail par ré;ïon des montants de l'addictolo;ïe et ACT en 2015 (en €) 

--(2) 
~2:RU - .. ...,..._ .......... - -· - donOb _ .. - -- tAI' - .. c,.- - ........ .... ... - Tobl 

Mat- ATC - •aaa..101, ..... ...,. -- - .. .., .... - aAP.l r.uam, .. .... W-1' • --- «ACI- ( ..... ,, .... 
lfU!S d,ICtllan -ICI -- - _ ... ---· -38H .,.,... 201S(1+2) .-.. um•LUt -~- _ ... _ .. -{l} -· CAAI.UD....-,i CA.UIIJD,... - ••• ._ .. 

Alsace 10 967 570 10 867 571 61130 165 165 393 143 528 11237622 31002 19000 50667 :2 447 6667 11347 205 
Aqllitaine 22 8279!>4 228279!>4 128 407 141 765 358 291 23456458 31002 32160 45667 7 203 13333 23 586 623 
Auvergne 7170604 717D 604 4D 335 94509 150130 745S S78 31002 1122D 20000 1960 D 752D560 
Bow-gog11e 9 243 009 9 243 009 51992 118137 152S80 H65718 31002 17040 40667 2583 6 667 9664477 

Breu~ 13414978 13414978 75459 189 018 326922 14 006 377 31802 l!348D 20000 3 000 6667 14101 326 

Centre ll 758879 lZ 758879 71769 141765 Z59647 13 232060 74Z05 21600 S0667 3610 13 333 13395475 
CbampdglleArd. B 917 507 8 917-07 50161 94 509 148645 9 210 822 31002 uooo 20000 2113 6667 9283404 

Ccne 28D5421 2 SOS 421 15 78D 47256 46365 2 914822 0 6000 35667 10B7 D 2957576 

Fran~Comœ 6 856160 6856160 3B 566 118137 U2957 713S 820 31002 U7BD 45667 2467 a 7228536 
Ile~ France 106964577 106964-77 601676 732 447 7!>4667 109093366 106007 <JOOOD 30000 18 500 66667 109404540 
langue<k>< Rou:, 24478034 24478034 137 689 259 902 258011 25133636 53003 Z5860 35667 6427 13333 25267926 
limousin 3497 731 3497 731 19 675 118 137 142406 3 777 94!1 31802 9240 20000 1893 13333 3854216 

loJTain.e 14229394 14229394 80 04D 118 137 2.54311 14 681882 31802 217B0 20000 4553 13333 14 773 350 
Midi-Pyrénées 18 805108 18 8115108 105779 236274 ZSl 757 19 398918 74205 28800 50667 5 250 13333 19 571173 
Nord p._..i. Calail 32 190924 32 190924 181074 401664 S.34520 33308182 53003 45000 40667 8417 33333 33 4!18 602 
Basse-Normancie 5521917 5 521917 31 061 118137 150373 58214811 31802 9960 20000 1913 20000 5 905 163 l 
Haute-Normandie 12 994995 12 994995 73 097 165 390 215 851 1H49333 31002 19600 20000 2 583 20D00 13542318 
Pay, de Loire 17247355 17247355 97 D16 189 D18 299927 17 833 317 31802 3000D 15000 3 653 6 667 17 920 439 
Pi<arclie 13644470 13644470 76 750 118137 228270 14067627 0 21360 25000 31193 13333 14130 413 
PoitouChan!lttes 9 633 252 9 633 252 54187 70881 111256 9 869 576 31002 13200 45667 2 667 6 667 9969579 
p..,. 40 542 557 40542557 228 052 401664 513156 41685429 106007 4812D 20000 12527 53333 41925 416 
RlJône Alpes 31636665 31636665 177 956 378 036 4335D0 32 626158 74205 45000 30000 8853 33333 32 817 549 
Guadeloupe 4052 sn 4052 573 22 796 113 037 37 3-14 422; 7.30 Q 4-500 24000 1850 a ooo 4264100 
Martinique 4 889 237 4 889 237 27 502 5-6520 37344 5 010 6()3 0 4500 0 1850 8001) 5024 953 
Cu.yane 7 964844 7 964 844 44 802 5-6520 76830 B 142 996 0 9001) 73600 Bll 8 000 8 236 929 

Réwri.on 5384433 5 384 433 30 287 141297 162 812 5 718 829 0 10800 12000 2833 16000 5 760462 
Tot.li 448540189 448540189 2 523 039 4 785 687 6211400 462 060 315 954061 600000 811270 116 665 399 999 464942310 

Sa...,. , lnmu<tion inmminmm..lr.. N' DGCSJSDJ/SDSC/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 sq,œmb,., 2015 ,-,,/m:iw, à la aurrpagne bu"9émin, P""' l ',11mh 2015 des ""'bmem""tt et 
service:r médica-sociau.t acrwi"Uant J2S ~nr.ia-can{ronl:tts à des difficwtts spi,cifiqlr.es. 
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Ni la DGOS ni a dli.rertim1 de. l'ad:n:ünisùatiou pé-nitentiaire ne disposent de la liste des 
CSAPA impbanres eu établfos:ement pénitentiake et des CSA.P A réfél!'ents inten<e:nant en 
milieu c=céral. la DGS a mdiqué ne disposer .que d'a:ue liste non à jonr datant de 2012 et 
L101wtn11niquée .a la mission, laqueHe a llo.nrtaté que eette liste était lacunawe. 

La mission a doue mené un questioonaîre auprès des 26- ARS aJ:in d'identifier les CSAPA 
intei:venant en milieu carcéral et d'estimer les foudSc qui leurs s ont ëléài.és. L'enquête menée a. 
permis de recemier 14 CSAPA pénitentiaires dont 4 en Île de Fi:anœ, 2 en PACA 2. en Rhône 
,i!Jpes, 1 dans le No:rd Pacs de Calais, 1 CSAPA en Bourgogne, 1. CSAPA dam, le Pays de b Loire, 1 
CSAPA en Alsace, 1 CSAPA en Bourgogne. et 1 CSAPA en Poitou Charentes .. A l'occasion rle 
l'enqu.ête, la mission a déeou:vert que ces données étaient en fait hie!Il de1mmd.ées pa.1· la DGS et 
emmyée.s à œtte direction ; il semblerait qu'elles ne fassent J'objet d'aucune oompila,tion .ni 
synthèse, vraisemblabJement pour des 1-aisoru: d'effectifs. 

D'après l'.enquëtie conduite parla mission, on receru:e un total de 222 Œ.i\PA en Fr:anœ don:t · 8'.9 
CSAP A r•éférents ou inteIYenant en milieu c:arcéraJ et 14 CSAP A pénitentiaires, soit 2 0 3; I.e 'total 
de8 dotations aocordêe.:i à l'ensemble de;:; 22.2 CSAPA e~t estimé à 211 M€ dont 92 M€ pour Je5 
CSAP A ù1tervenanl:s en milieu carcéral et 9, 9 M€ pour les CSAP A pénitentiaires 

Les remontées de l'enquête font apparaître que1qu.es incohérences et difficultés. Il est 
notamment impos;sible d'apprécier la part relative des moyens de.s CSAPA référents consacrée 
aux p.ersounes détenues à défaut d'avoir pu appnkier pour ces structures le poids de la 
popllllation incarcérée dans la file d'attente gfobaJe.. En effet, si les dépenses des CSAPA 
pénitentiaires soit 10 M€ sont à 100% en faveur de personnes placées sous main de 
justiœ (détenus} i l est difficile d 'évalu.e1· la part d.e l'activité des CSAPA l'éfér.ents 
intervenant em mmeu pénitentiaire en faveur des déteWJs. Pour cela, il conviendrait 
d'appliq11e1· au n10ntant de 93 M€ le ratio, permettant de Tapporte.r la population de 
détenus S1J1iv:is- .sur la population totale suivie par ces CSAPA.. En supposant que cette 
difficulté soit résolue, oe pourcellta,ge ne erait pas forcément représentatif des moyens du 
CSAPA œnsacr.é au.,i: pel"'Sonnes détenues dans la me.sure où 1' accès il ce public est forcément plw 
compliqué qu'à ~lui du public- n.on détenu. 
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Table... 22 : Synd.èH- des re-sabts de re111111éte i111pris des AllS 

CSAl'A ....... ........,t/ lDter,,-r N-bNd4CSAPA 0.t.ltiO .. •• 2014 -....... , doat 

••mlJI" Nit.li ... ,-DitHmiftS ,. ... ......, """'lfDlialft ""'"" TOTAL J_,m.,nedoc Roussillon 0 6.00 13.00 19.00 16980088.12 7692821.00 -
TOTAL Poitou Clurentes 1 7.00 4.00 11.00 7806075.00 6794210.00 1921301.00 

TOT AL Lamine 0 S.00 6.00 11.00 11810903.00 6088629.00 . 
TOTALPACA 2 8.00 21,00 31 00 27726202,00 951S293.00 1164924.00 
TOTAL Franche Comté 0 8.00 2.00 10,00 6178306,81 5093630.Bl -
TOTALAuveœne 0 4.00 3,00 7,00 5477010,00 183S069,00 -
TOTAL Ownn,..,= Ardennes 0 4.00 1.00 s.oo 8677147,00 67872S6.00 . 
TOTALAaultalne 0 8.00 8.00 16.00 14839138,00 65S8893.00 . 
TOTALAlsace 1 3.00 8,00 11,00 5069538,00 986180,00 179 527,00 

TOTAL Llmoumi 0 3.00 2.00 5,00 2825610,00 1893335,00 -
TOTAL Picardie 0 s.oo 2.00 7,00 7679627,00 7163032.00 . 
TOT AL Guvane 0 1.00 3.00 4.00 3608552 00 273179900 . 
TOTAL GuadeJmmo, 0 2.00 3.00 5,00 3048956,00 1551599,00 -
TOT AL Bolll'l!Ot!ne 1 3,00 4.00 8,00 7832830,00 3808477,00 167164,00 

TOTAL Martiniaue 0 1.00 5.00 6.00 3892327.00 1206020,00 0,00 

TOTALNPDC l 6.00 29,00 36.00 24432051.18 3931157.97 1207136.47 
TOTAL Réunion 0 3,00 0,00 3,00 3319441€ . . 
TOTAL Basse Normandie 0 6,00 6,00 12,00 42814716,18 13229052,97 

TOTAL Breta'"'" 0 6.00 9.00 15.00 10508944.56 6118701.01 0.00 
TOTAL Pavs del.a Loire 1 +.oo 5.00 10,00 13124680,00 6364811.00 424917.00 

TOTAL Centre 0 7,00 4,00 11,00 9542094,00 7757936,00 0.00 
TOTAL Haute Normandie 1 2.00 16,00 19,00 10955514,00 1027291.76 498011,84 
TOTALIDF 4 8.00 58.00 70,00 6896367S,ll 14-008339,00 3768586.00 

Tobl Corse 0 3.00 0.00 3,00 89461283.ll 22793566.76 

47 

TOTALRhôneAI 2 8,00 29,00 39,00 2273-4235,84 6540349,84 657 847,00 

25 14 89 129 222 211 208 022 € 92 985 156 € 9 989 +14 € 
~ : Missrlln 
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Il est possible en revanche de rapporter les 10 M€ dépensés pour les CSAPA pénit.entfai res à la 
poptùation détenue dam: les 14 établissements où les CS:APA pénitentiaires sont imp]antés. 

Ces-enveloppes dédiées aux CSAPA pénitentiaires identifiées par l'enquête, elles font r,essortir de 
fortes disparités lornqu'on les rapporte à la population détenue d.ms ]es établissements où sont 
implantée~ oes ~c:tuTes .de soin oomme le montre le graphique suivant. 

Graphi[!ue 3 : Ratio e Il € pilt· dé.t enu rês1Jltaut d" l a d,otil tïon des CS.",J'A p E>niteatiaires 
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En 1014, selon L'enquête le total des dotation~ accordées aLL'!-: 1 4 CSAPA est d.e 9,989 M€ avec nn 
minimum. de 16 7 164 € pour le CSAP A de Dijon et 1,9 M€ pour le CSAPA de Poitiers. 

T.ableau 23 : D otations en 2014' am. 1.4 CSAPA p,énite·11tia.ire s- l"e cen:sé-s 

li.egions C8APAI!""nitenùm"' 
1:10 1- ·oo t.oJ.+ 

[en€} 
P.ACA P:ri!ilD 11s de· M.ar.;e.îlle, Baumettes 60 1 752 

PACA 
Centre p érutentiaîr" la f";U'lacdèle, CSAPA Ifo Ceutre hospita lier 

563172 
Henri Guérin_. Pie=efeu 

Rhône Alpes M.A. Varce:s- 307873 
Rhône Alpes M.A. l.yo11 CDrbas :3'49974 

Ah aœ M.A. Strasbourg 1.79 521 
Poitou 

M.A. Poi.ti e1•s, CS.AFA Tourniquet 19-1 30! 
Charentes 
Bour ~o.~1e M.A. Dii D-n,, CRS La ,clial'itreuse 167164 
Haute 
Nlo:rmand'.i_e M.A.Rouen 4-99 01!. 

.i'ays de la Loree M.A.Nantees 42 49 17 

l\l □rd Pas d e 
Cafaïs 

M.A. Annoeu.llin et Séquedin (Ll!le) 20713'6 

Ile d e f"ra.nee M.A. de F're-5nes 1OB6970 
Ile d e r,·a.it ce M.A. de F'leli.-v-Méro~s 1040 4'60 

Ile d e f,,anee Paris La Santé {prison fermoée p □ur tra,au.,;: mai:s constÙtamon 
9.::rn 206 

maintenue] 
.ile d e France M.A. !l'ois d.' Anv 720 950 
TO'TAL lL4 9989 41..4 
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li ressort de œs- calculs deux co1'!Sl;ar.;: d'rnte part le montant -affect&. aux CSAPA pénitentiaire~ 
est faible (Hl M€), sw· w1 total de 221 M€ p ow· l'ensen-.ble des CSAPA alon qu.e la population de!! 
CSAP A "' à: 40% un passé carcéral ; d' àuh<e part la réparlition des enveJoppes entre CSAP A 
pémtentiiaires n' a aucm1-e logique avec la répartition d~ la popu1a:tfon péuale. Cela s 'explique par 
.le fai t gue les enveloppes addictologie sout réparties p3!.· ARS et qu'ensuite chaque ARS les 
répartitsekm m:ie.logi.que inœme ,•ariable. Den résulte d'immenses inégalités géographiques. 

En outre, l'ARS de lac régiou Limousin mentionn.e pooc ]'avenir l 'mnrerture en 2016 d 'une 
œnsuJtation à m.i,te1nps danse le centlt"e de détention d'Uzerche et !'ARS de Picardie l'omrerture 
en 2015 d'une antenne de, CSAPA dans le centre pénitentiaire de Beauvais. 

D'après le questionnaire soumis par la mission aux ARS, ]es dotations acco1-dée.s atL,:: CSAPA 
dépendent, au-dielâ de l'applkalion. d'un taux de recouducl:ian sHr l'enveloppe reconductible, de 
plusieurs facteurs dont notammeut 1a file c1cifre, la spécialité du CSAPA, le ten-îtoire 
d'intervention et les besoms reœnsés de:. structures. Les critèœs retenus pour calibrer les 
dotations dépendent également de l'msn-u.ctioll in.terministérielle de camp~gne budgét-~re 
not.nll'nent des fléchages d'enveloppes spécifiques et des ol"i.entatioas 1-égionales en matière de 
politique relafü•e à la prise en chMge ~Wre des person11es confro11têes ~ des addictions, y 
oompris en milieu carcéral, 

3 .4.2. Les pro,jets souten.t1s par la MILDECA 

Créée en 1982. fa mission permanente de h.1tte contre la toxicomanie, deve1me 1a 1'!1Ï.ssion 
interrninist:éri.elle de lutte contre les drogues: et les conduites addictives (MILD EC.I\J, pa11icipe -à 
fa lutte contre les drogues et conduites addictives des personn.es placées S'ous main de justice. 

Placée auprès du Premier ministre, la MlLDECA anime et coordonne l'action du gouvernement 
en matière de lutte coutre les droglles et les oorn:iuites· addictives. E'Ile élabore à ce titr:e le plan 
gouvernemental et verne à sa mise en œuvre. La compétence de coordination de 1a )!,filDECA 
s'étend à l'ensemble des addictions avec ou sans produit, et sur l'ensemble des domaines de la 
politique pubJique. En effet, la politique publique de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives co111V1-e les domaines suivants : .recherche et observation, pré,rention, santé et 
insertion, appli.cation. de la loi et lutte œDtre les trafics, coopération. internationale. 

Dans chaque préfecture, la MILDECApeut.s'appuyer sur un chef de projet chargé de reJayer son 
action. Le chef de projet é1abore un programme pluria=uel et mreflilÏnistériel fixant les aires 
prioritai1"es à mettil."e en œuvre au regard des orientations du plan gouvernemental et dn 
oontexte !oc.il. La MILDECA fimnce deux :groupements d'intérêt public!~ : 

l 'obsenratoire français des drogues et des toxicomanies (OFD'f), qui assure l'observation. 
des produits consommés comme des habitudes de ooI1SOmmatimi d~dit.s produits ; 

Le centre interministériel de formation. anti-drogue (CiFAD), installé à Fmt-dt"-France, qui 
est chargé de condu.ire des aotions de formation et de c:oopératîon. pour renforcer les 
capacités des administra.lions des États situés le " Joug de la ro11te de la oocaine ~-

La M]LDECA dispose de CI'édit:s dédiés .:i,111 .sein dt1 prog.amme "Coordina'tioa du bravai! 
gouvernemental » du budget de l'État Ces c!'éd:it:s lui permettent d'impulser et de com-donn.er 
l'action. des ministères con.œmés dans son champ de compétences. 

• 3 lmp: /lwww.dro§"e,.gouv.fir igui-sommes-no1ts / 
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De. pllls, elle gère le fonds de concours al:imeirté p.rr Je prnduit des avoirs criminels oonfisqués 
darni l es affakes de stupéfiants. les crédits sont affectés aux services qui luttent contre le trafic 
et aux actions de J)Téventiou. Ce fonds de conoom"S, alimenté par Jes- s-atisies1 existe depni.s 1994 
,et la MU.DEC.li,. i]Jrncède à la redistribution de ]"enveloppe en fonction d'un.e dé de répartition 
prédéterminée. Le Ministère de la Justice, dans son ensemble, 1·eçoit chaque a:nt1ée 20 % de ,ces 
crédits. Le cabinet du. garde des Scearni: est eu charge de la répa:rtition d.es montants de 
suhventious. Il accorde, en général une part prioritaire aux juddktions, principales ·parties 
prenantes dans la lutte contre I.e trafic. La direction de l'administl:3.1:ion pénitentiaire reçoit en 
moyenne, 10 % de l'enveloppe ministérielle. 

Les budgets de I a MILDEC.i\ ne comportent pas de catégories spécifi.ques pot1r les a.ctions dédiées 
aUK persom1.es sous main de justice. Afin d'estimer la par ticipation d~ la MILDEC...\ aux actions à 
destinatiot1 des pernonnes p]acées sous main de justice, il faut donc compiler les crédits 
provenant .de 2 sourœs différentes : le fonds de concours SIM" la part de la M[LDECA (10 %), le 
fonds de conoo11rn sur la part justice (20 %) et la LFl MILDECA (s11r les projets nationaux et 
pl"Ojets financés p.ir les chefs de projet MILDECA). 

Il est souligné par fa. MILDECA que r.ert,airn montaut:i peuvent ,fil::re minimisés par rapport à la 
réalité, car rertafo,,s pl"Ojets peuvent être fina:ncé.s sans que leur nature ne soit détaillée dans le 
budget de La MlLDECA.. De plus, ]es montants indiqués dans le tableau 19 sont ]es: montants 
pnlvisionnels des projets, qui peuvent légèrement différer par rapport ,iux oonsominations 
effecti\•enre11t constatées dans Chorus. 

En 2015, la M[LDECA linanœ de.s ,ictions à destination des personnes pfacées sous main. de 
justice pour un moutant p!"évisionne1 de 1105 298 € provena,nt à 67 % du fonds de oonoours et 
.à 33 % de la LFI MlLDECA. 

Tableau 24, Détail des montants dédiés pat· la MILDECA amcprojets 1:oncen1andes personnes 
placees S'ous main.s de justice (en€} 

FDnd de r:ommll'.II"S partl'llLDECA (10 J etFond de 
cnl]colll'5 Justice (20, %) 

El<l!l't'iœ orm:a.tïon .. ra Prevelll:ion de.la l.Fl Tor.;.l do, 

de 
!'r!!!l'!!ntion NILOE,CA l'_.!'ti•e 

recidive 
cons:011i.un.atio11 i!-t 

personnels: 
TotalAE/ CP 

IWR 
"Ton!AE;CP ,-.,,tal AEJCP 

2012 :L'i! 77(1 45 652 76 677 .500(10 
192 0'19.boi,s 

CDP 
16 3HI 30468 26 '3.27 536 509 

2013 
(CPD] 

6l[l2U 
'J prof~.ts DA!' 8 projets DAP Bprojets DAP 

5,0 400 
337050 122168 .;s6 019 

2014 l'l p1':0jet,; 
12 projets DAf 2.0 projet, DAP 

9\15 63:ï 

DAP (CPDJ 

383 190 
2 projets .DAP, 1 

141558 projetS . .I..EI, 1 prnjet 
2015 

4proj et.DAP DACG, Aeti.o ns 13, 213 550 36,, 000 J 10:S::l'lB 

95 et r ech erche.-
action/ PPR 

Sourre , MJlDECA. 
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3.4.l . Les actiolls spéèifi.ques: œe:nées par ]'adrninistrat,im1 pénites1Jtiafre 

L'administration pénitentiaire accorde des moyens spécifiques à la lutte to11tre les addictions, 
Les moyens dédiés par l'adn:ùnistration pénitentiaire âgurent au sein d'mi document de 
politique transversale (DPT) intitulé « politique tr.msven,ale de lutte contre les drogues et les 
oonduit:es-addictives ». Les D.PT constituent des annexes géuérales du projet de loi de finances de 
]'aimée au se11S izle I.' artide 51 de la loi organique reJative aux I oG de fi:rumces (LOLf). 

D'après la loi de nuance initiale, la participation de l'administration pénitentiaire à la politique 
de lutte contre les drogues et. les oonmtites addicm·es est 12 578 947 € en 2D1 5 1:inancés an-3ein 
du programme 1107. 

La majorité des fonds aocordés par l'administration pénitentiaire (99,3 %] oonceme des 
dbpositifü de nature matérielle pour un montant total de 12,4 M€ ti:m:mçant des di!'Jpositifu o:nti­
projection (11,4 €), des base..i: cynotechniques (:IL M€) et des- portiqnes -à ondes millimétriques. 
(eg dépenses figurent .au titre de { sécurisatio11des 9,it:es » au sein de l':ictiou 11°1 du programme 

07. 

Le reste de la participation de l'admînistration pénitentiaire à la lutte contre les dro~ies (0, 7 %) 
ooncerne des: actions de 1'éi.nsemon financées au sein des 135 M€ dédié-s -à la r éinsertion dl! 
programme 107 dont 27 403 € de creclits de paiements pour les a0tions d'éducation à la santé 
portant sur la Lutte contre les drogues et les conduites addictives, 50 000 € de ci-édits de 
paiement pour les programmes de prévention de récidive (PPR) et 7184€ de crêdits de 
paiement pour l;a fonnati.on des personnels sur oes ,questions. 

~.!Jin de ne pas comptabiliser deux fois les mëmes montants, La participation de l'administration 
p éniteutiaœe am financement de dispositifs pour fa lutte contre les addictioœ est esiimée à llil 

montant de 12 494304-€ en 20 5, prenant exdusivement en compte les financements de 
l'action u0 1 du pi-ogramme 107. 

Tableau 2 5 : Participation de l'administra.tion pénitentiaire à la lutte eontre les drogues et 
to..'l.i.comanie s en 2015 

Dom,a.ine-sconcerne.s: Prbgr:!lmm.e lO~ 
J..Fl:!.015 

CP {e.n~ 

Éducatio•n à la :Slillté visant à lutter contre la drogue et les 
Actionn"2 27 403 

toxicomanie-.s 
PPR ,,;,ant la l"tte contre b dron,e et les toxwomanie:s &ct:ion n"2 50©00 .. 

rormation de:; personnels sur la. lu.ne con.ti·e• la drogue el:les 

to~icomanies 
Actionn"2 7 184-

Dtsoos,itifs ami t>:f"{]iectioo Action n"l 11 494360 

Bases cvnoteebnie:111es Action n"l 1001! 000 
Portiques à ondes m i!lnm,tri<JTUe:; Action n"l 0 
Sous tot.a.l .action. n-"2 (au sein des ]3"5 Mt:] 84- 5il7 

Sous tot.a.l action. n" 1 12 49~ 360 

Total 12 578 947 

' Fiaanœmeirtparr,nterméâiair,,,doJâ>mfr àeeo,reours MfLVBCA erd1.1.pra11go-uveme1T.Jenral de '"~'ID1ft:re les rondufœs 
addi.tti>TI 2013 -2017. 

~ , Fic~• t,•o/u,aeion fina,rriè.re d"' 1" lutte <ro!>tre lo rœiromanie, MTDELCÀ, tionnéé ri.rée;; du lli>rumen,de politiqu" 
tnmsve,:mle 2(}1 & 

En outre, -à l'occasion de la fom1atiou initiale,. l'Éoole nationale d 'a:dmiuistration pémtentia:ire 
intègre des formations ayant µoui- objectif la prise en charge des us:agers de drogue et la lutte 
oontreles condlli.tes addictives (connaissance des p!"oduits etlégislationJ. 

52 



56 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

 

1'al,leau 26 : Mod.uJe de formation addicti,on ii. l 'ENAP en 20.15 

PllÎllk Mod,'lle clë formiitl<>II 

P,mr ro ut p ublie -o l e.s produi t,; .stupéfiants " : 10 1,,,; de la for.matie>n "initiale : 
Directeur,, des sen•i,,es .; lapfr,e erLcharge des eondnites adaictïve.s e1~ détention , id entifü.·atîon 

1 i::é Rlte.t11.tia.ire.s des 1>roblémati<1ues et de.scr•iption dE<s cadrH de 11rue en ehari'[e : 
.; prise. en cl, arge de.s p ersimnes détenlle> présenta.nt des eonànites 

i..ieu;;en.-nts dddictives : analyse élu 1·ôle du lieutenant, acrualïsation d es eannaissani,es. 
et :c,bœ du na.rtenaria,t dans le disnmirif ; 

.St<Fl'eillants « 1,epére• les trou hies du. ec,mporrement • , rep ,hage et si.gn'1!le.me.nt 

Dil"ertell.1"5 p,àrôtentia.ires <i les "61\Quiteli ad~i:ct:iYes >' : analy,er le ro!e dans la mise en ,œuvre du 
i:l '.i.nse.i'tio 11 et de 1>~<1ba1:ic,n di.5positif de: p1•êve.ntio " et de ·prise • 11 eh ...,...e cle ce publ ie spécifi.<1ne 
Conseîll.ers p érutentiaires .; les ,,,m du:(tes addi.ctive.s :. : identifier les modalités d' inte.rven.ti<m du Cl'.IP 
d 'insertion et de ll'robation .auprè.s d es :personnes placée~ sou.s-m afo de, junice dêi:,endmte. 

~ , Oorument tle Politique Trarm•ern,[11, Projet.te /or àe firuieœ W15. 

4. Le fina11cement del 'hé,bet"gement et du logement des PPSMI 

4 .L Les CHRS etCl:IU 

Pour les personnes en 1nili.et1 ouvert, l.'aceê.s à lî1éberge1t1.em est uoe composante esse11tielle de 
1a r éinsertion. Le nombre de persoo11es sortant de pi-isou est estimé, en moyenn.e, à 85 000 
peirSonnes par an. .Parmi ces 85 000 sortants, 7 % n'ont pas de logement et 7 % sout dans une 
sitm,tion précaire d'après une enquête Flash menée par la DAP en 2.010, La situation est 
particulièrement difficile en 11e de France et Ouhse-mer avec des ta.u.x de sortants .sans solution 
de logement de respectivement 17 % et 12 %, En ce qui conœme les sortants de prison, le 
besoin de logement chaque année est donc estimé ,enh-e 5 950 places' et 11 900 places-"•. 

En ce qui conce=e le chiffrage des coûts du lagem.ent des personnes sous main de la mission a 
dans un premier temps cherché à identifier lt'..s structures accueillant l es personnes sous main de 
jmtice à leur sortie de déten.timi. Elle s'est basée pour tlela sur deux sourœs : d'une part 
11 enquête périodique de la OREES auprès des établissements sociaux. d'autl."e part les listings de 
]a DGCS re1atifs ;aux CHRS accueillant des personnes sous main de justice. 

En ce qui concerne la premièr e :source, la demi.ère enquête datan,t de 2012 et portant sm· 
l'aimée 2008 i dentifie les personnes sous main de justi.ce via le motif d.'admission en 
établissement. gui est l' origine « établisseme11t pénitet1:tiai1"e »-. A priori, œ vo ca:ble 1-ecoup e les 
sorties sèches d e détention, mais aussi ]es aménagements de peine. (PSE. SL, PE, SEFIP} tout en 
excluant les pM"sonnes sous main de justice suivies en milieu 011ve1i: (SME, TIG. contrôle 
judiciaire}. Les chiffres de cette étude doivent dollc être rapportés en toute rigueur â la 
population d'écroués qu'ils :soient per.sonnes détenues ou non, œ ,qui fait un différentiel de 
]'ordre de 0000 personnes en 2 014 (67 00 0, écmués personnes détenues et 10 000 écroués 
non personnes détenues). 

7% de 8" 000er 14% ae 85 000, 

S3 
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U ressort: de l'étude que fin 20081 1 082 sort:anï;s' de prison .avaiem: été admis en CHRS hors 
1:ugence e 63 en CHRS urgence, 94 en centres d'ac:cueil non conventionnés-hors urgence, 3~ en 
maisons relais, 4 en ce1:il:res mat.ernèls, ainsi qu'une µartie des 1 D20 personnes ad:mi:rns en 
logement conventioruJé ou ALT et uoe partie des 5g9 personnes arunises ,en résîdem:ies s ociales 
sans qu'il soit possibl.e pour œs deLix dernières cat.egodes de préciser le cliifl're dans la mesure 
où ]e matif d'a~ission .recouvre 1-a some d'établissement pénitentiaire avec: celle d'hôpital ou 
l:J.ôpfuù psychiatdque. Au totaL on peut qu'au maximum près de 1 0 00 sortants de prison étaient 
hébergés fin 2008. 

En œ qui concerne la deu.'.:i:ème soun:e, il s 'agj.t de ficliie rs comporitant d'nne part la list.e des 
CHRS plutôt dédiés aux sortants de prison etjou aux personnes sous main de justice et d'autre 
part 1a liste des CHRS accu.eilLmt tollit pttb lk avec des places reservées aux sortants de p1'ison 
et/ ottawi: personnes sous main de justice, llresS101tde ce fichier les ë.léments suivants. 

Certaines structures disposent des places dédiées aux personnes placées sous main de jurnœ 
notamment une partie des centres d'hébergement de réinsertion s ociale (CHRSJ . D'après les 
données de la Délégation générale de la oohé.sion soc:-ïale (DGCS), e.n 2 015, 42 établissements 
CHRS -sont dédiés quasiment ex:dusivement à l'accueil des personnes placées sous main de 
justice. Au s ein de ces établissements, 1 592 places sont d.ispouibles pottr les personnes placées 
.sous maiu de justioe pour un ooût total estimé à 29 132 859 € et financé dans le progrnmme 
177 -« Préventio!!I de l'exclusion et insertiou des personnes vulnérables » de la mission Ville et 
Jogemeut. Ain-Si. les places, dédiées al.IX personnes p1acées sous mai!ll de justice dans ]es CHRS 
cou vre11t moi11s de 2 7 % d.es besoins d.es 001ta.nt:s de prisons Dll moins de 13 % des besoins si 
l'on 1-etient l'b:ypofüèse haute de 14 % des sortants de prison étant une situation p1-écaire par 
rapport au. logement De plm, ces estimations exdueut les besoins: en logement des personnes 
placées sous m .. ajn de justice en aménagements de peines sur lesquelles la mission 11e dispose 
pas de données, à l'ex.ception de l'enquête ES de la OREES (cf.A1me}re sur le logement et 
]'hébergement des PPSMJ). 

La mission a considéré que .le 11omb1'e de pl.a.ces dans les CHRS pLutfü dédiés -à l'accueil des 
pe1-sonnes :sotLS main de justice était de 1 592 (maximum). El]e a par ailleurs mené une enquête 
auprès des CHRS ac-cueillant tous publics 'I r.on1pris des pers:on11es s oLlS main de justiœ (2 580 
places) p our identifi.er la part du public di:,s personnes .sous main de j ustice accueillis au sien de 
œs structnres. li ressort de cette enquête :que le 11.ombre de personues sous main de justice 
ac~ eillies reprë..sente au maximum 2,00 places a temps plein c:Dmpt.e tenu de 1a durée moyenne 
de séjour. 

Pour chiffrer le roût moyen d'une place, fa missfon s'est basée sur l'enquête nartiona1e sur les 
coûts moyens en hébergement d'urgenoe communiquée par .la DGCS dont les résultats sont 
r etracés dans le tableau su:i\•ant. 

Tableau 2 7 : Cou.t sel on le ni\leau d 'acc.ompagnemient 

N,rrub•e d: 
Coiir "'"mJ!ler ( €) 

Cooîc 
T,],e d" public p laces mcseo 1 p1.ice (têl 

Accueil tom publl.c 27719 370,-Z 13356 
Prise e.n <:-h.a.rge spé cifiqu,e jeu nes majeu-i:s. 1 02'i' 16~ 1:, 795 

Accueil tom pub)i., avec prise e11 charge 
4 2.'29 53,1 12566 

s1>écilioue jeunes maie= 
'Prise en cha.1-ge spécifique pers.onne:S victim es.. 

1%3 3tl,1 1531.3 d e violence 

Accueil tom pub !, c a,-ec prî~e en cha1-ge 
ï"2i2 103 14283 

s.oécifio1ue D er!io nJJ es vi rtimes à e vio'~e:nc,:e 

Pri5e i>ll chai-ge .spé eificiu,e ile p ersmm.es 
732 i2,l i6 815 victimes de violence~ et cle j,eunes majeu.l"s 
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No,ml,rede 
C oii,.,ompl,,.,.( 1-€'.) 

c-,,li't 
"fnJe d,e public p la.,eës m<>J"en/ i,l:,,ce (€ J 

Pri:;e en clia:r-ge s10écifique d e pe.rs.,mne,s 

5'0.I't<nt de psychiatrie ou ayant eu une 212 4,:1' 19 814 
prob!éma,tiqtte psychiatriqlle 

Accuet! d e tout public ,a:v-ec w1e prï.se en ch ax:ge 

.spéctlique de peirsonnes sortant de psy,chiatrïe 2489 --H,4 16630 
•ou ayant.,,., u 1Jep·roblén1.atique psychialri4u e 
Pri:;e e.n cliai-ge ,pécifi()De des personnes ayan.t. 

eu mae p,·ciblém,n1que psyd1iatriqu,e ..i: prise. en 6:i 1 ,;:: 8 7 40 
<0hal'.ge spêcïfiqu.e jeune.s majeurs 

Pri:;e en cliar,ge spécifiqu e d es :personne~ ayant 
reu. u11e p,·ob!éma.tiqne psych iatrique et prise en 

15 0,".3 22241 
rba.-ge spécifiqtte pe1-si,ru1es ,;ctimes de 
violen<0e 
Prise en eharge specifigue personnes 

.sortants de prison o,u personnes sous- maill 660 13,8 20'924 
de justî:ce 

Accueil tout puhlk ave <, prise en êharge 

sp é<i6qu e perso unes sortants de prison ou. 098 3-7,1 17 711 
persoODe.s: s ,ous 1DJ.ai» de jus:tic:e 
Pri.se en ,barge s p écïfiqne personnes 

.sort"aut:s: de prison o-u pe1":Sonne:s s:ous:nl! ain 
150 3 ,.l 20 393 

de jumce et prise en d1 a.rge spé<cifiqae de 
jenues: m ajeurs 
'fri.se en ,barge spécifique personnes 

s.ortauts: de prison oo pel?'Sonnes s:011s:m.a.in 
97 .1,2 l2 143 ,de jura.c e et personnes ,,.; .ctimes de 

viol.eru,es 

Pl'ise en charge spécifique :persoBD,a,s 
s:orta.Btt de prison. ou pers onn.es s:ou s: m ,a:ill 
de justice et: prise. en "'J, ,a.rge s:p ê.cifi:qn e dres 459 7.4 16 162 
p ersonne.sa:ya.nt: eu une probléma.tique 
psyd1fatrique 

~.:DGCS, 

.Au total, la mfosfon a appliqué le coût mayen de 17 711 € / place et par an au a.ombre de places 
pour les personnes sous main de justice dans les- CHRS aœueillant taus publics (200) et le coût 
moyen de 20 92 4 € / plaœ et par an au nombre de places pour les personnes sous main de justice 
d ans les CHRS dédiés (1 592). 11 en ressort un coût global de 1' ordre de 33,3 M-€ . 

A ce montant, ill oonvienclrait d'ajouter I.e coût des placements ,ext.é-J--ieurs hébergés qui est de 
]'ordre de 400/ an comme le montre le tableau suh•ant. 

Tableau .2 8 : ËvoJ,.tion des effectifs des persennes eu PE au 1"' jamvie.r de ehaque a.n.nee 

Annee 
01mbre -1e Pla NDmbroa de Pl' llDD To f;il Pl: 
1, !! 1,., rg.es be~es 

2.010 ,5H 622 1138 
2011 â'59 664 102S 
201"2, 3'71 5 76 94'1 

2.0 13 41il3 573 976 
20 14 375" 64:7 10:n 

~: IMI', 
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Par ailleurs, la 11:i.issioo a reçu communication des résultats 2013 et201 '!: de l'enquête nationale 
sur le placement à l'eKtérieur. Cette enquête recense les cm:rventiorn, passées par !.es seniice:. 
pénitentiaires -a,•ec des -assocürtions partenaire..s pom· le pbcement il l'extérienl", Elle distingue:, 
pai· association, le type de prest.it:ions offertes (hébergement. a.c:compagnement, !"estauration, 
.a:ctivités). Jusqu'en 2013 œtte enquête était conduite conjointement p-ar Je bureau 505 et la 
MAPSE et comprenait le coût payé par l administr-ation pénitentiaire pour d1acun de ces: 
partenalia~. A compter de 2014, il a -été convenu que œs données budgétaires .seraient 
désormais e.>d:raite3 de Chorus par Ie bureau SD5 et.ne seraient plus d emandées aux DlSP. 

Eu -appliquant un coût moyen annuel de 11 k€ par p1ace de plaœJ:neut extérieur héb ergé a:~1 

nombre total de mesures de placements e:xté.rieurs hébergés, om obtient un total de 4.1 M€. Ce 
calcul suppose que la durée moyenu.e d'tm placement ~r:iew- dure u11 an. A défaut 
d'imresti~tions complémentaires:, la mission a retenu ce chiffre. 

Au total le coût i dentifié par la missîon est doue de 37,4 1€ a1lec toutes les précautions liées à la 
méthodologie emp]oyêe. 

lfo 1nultiplümt le coût complet moyen p!II' phœ par CHRS tous publics estimé i 
7,7 h.--€/an/plaœ selon l'enquête nationale sur les coûts. la mission obtient un i,oût total de 

]'ordre de 3,5 M€ pour les CHRS lIDll dédiés à l'accueil des per.;onnes placées sous main de 
justice. 

4.2. Les autres logements 

An-delà des CHRS, toutes l.es stnictu.res d'hébergement généralistes sont potentiellement 
-a:cœssibles aux per.i;onnes placées l!ous mai11 de justi.œ notamment les hébergements dits de 
stabilisationc (7 051 pla.oes fin 2007 dont 2 753 places sous statut CHRS), les nuitées d'hôœl 
(9 802 plaœs fin 2007) ou encore les logement.s et chambres oom•eution:né.i; à !'ALT (aide au 
logement temporaire). 11 n'est toutefois pas possible d 'identifier les personnes placées sous malin 
de justice aocédant à ces .structures relevant du drQit commun, hormis: d:ms les Limites de 
J' enquête gs de la DREES (cf. Annexe hébergement etJogemeut des PPSMij. 

4.3. Les actions: de ,ooordinatfon des SM:O 

Les set-vices intégrés d'accueil et d'odelltation (SIAO) sont de.s outils de coordination et 
.d'obse1vati.on sur le.s territoires dontl'existence juridique a été cousan-ée daus le· cad1-e de la loi 
ALUR Le SIAO est une sh"'llci;u1-e soup1e de cooooination nécessitant peu d 'ETP. A tel"!ue. la 
ooorrlinanon doit permettre d'optimiser 1a gestion des places ,et don c de réduire l es dépenses 
r elatives il. l 'hébei:sgement. Les écono1nies réal.bées devraient pe.nnettre de financer la 
coordination paà" le redéploiement des crédits. Comme le souJ~gne le rapport IGAS RM2012~019P 
de février 2012 , il. semble toutefois difficile de faire de .la ooo:rdinati.011 et d e l'animation sans 
rn.oyens supplémentaires:. En 2010, la. mise en œuv1:e des SIAD a bénéficié de crédits 
d'installation non recandurtibles dédiés à hautem· de 5 9 M€. En 2015, le financement du S[AO 
•est assl.ll'é dans la catégorie « veille sociale 1> du programme 1 77 « Préi1e11tfori de l'exclusùm et 
[nrertion des pei""SOnnes vulnérables » de 1a mission. Ville et logement Représentant 89,1 M€ en 
2015, l es crédits consacrés aux missions remplies par le SlAO recouvrent notamment : 

les services d'accueil et d'orientation (SAO) et les: semces intégrés d'accueil et 
d'orientation (SlAO), platefom1es départementales qui coordonnent l'action des sl:ructures: 
ccmt::ribuant::à l'accueil, l'hébergement et l'accès au logement des personnes sans domicile ; 

le 1( l15 )►, mrm.é.ro vert pm,u· les personn.es sans abli : 
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les: .SAMU sociaux et les autres équipes mobiles dont le prioclpe est d'aller vers les 
personnes les plrnr exclues afin d'établir un premier contact et de propose!', le cas échéant, 
une orientation ; 

les: aœueiis de Jour, dont les missions prindpaJes :sont de proposer un premier accueil et 
des .aides matérielles 3/IL'[ per.s 01mes.saJ.Y.S abri ( douche, vestiaire, restauration ... ], 

En Ile de Fran.ce, sur un total de 14 000 dem.~ndes -au 1er janvier 2015, 63 d~ndes 
proviennent de iJ)ers:onne.s placées sot1s maia de justice, ,;;oit 0,45 % de l'ensemble des demande-S, 
Par extrapolation. on p eut estimer la p-art du coût des .SL-\0 pour le pu1blic justice à 40 0 995 € en 
2015 (OA5 % dJeS 89,11 M€). La mission n' est pas en mesID'e d 'évaluer la part des smi".a:nts de 
prison accueilli dans .le,;; SIAO . 

.:\,.4 . Les appels à Cj projet innovant" de 1a DIHAL 

La Délégation intei"Ill!Înistérie11e à l'hêbergement et à l':aœès au logement (DIHAl) a soutenu des 
pl"Cljets innme:an.t favodsant le logement des personnes placées som: main de justice. Dans I.e 
cadre du volet hébergement et logement du pl.an pluriannuel oontre la pauvreté du 22 janvier 
2013, la DIH.Ar.. a lancé un appel à projet innovant ciblant des: catégodes de pe:rsm:mes 
vulnéraibles. De 2013 à 2015, les « s-oitants de prisou X> ou « personnes placées s ous main de 
justice ,. font partie du public cible. 

En 2013, 3 projets on été retemis en Seine et Marne, en MeUlthe et Morelle et dans le Noi-d pour 
1cm 111.onl:ant totail. de 193 U l €. 

En 2014, le !mainœment accordé aux 3 projets i destination des p ersonnes placées .sous main de 
justice est de 403 850-€ dans les Bouches du Rhône, le Ba.s Rhin et le Rhône. Les projets dédiés 
.au public justice représentent ainsi p1-ê.s de 27 % de l'enveloppe annudle glohaJe de 2014. 

Dans les Bou.ch~ du Rhône, un pmjet d'accueil en logement des pel:'sonnes placées sous main de 
justice,. port.é par !'Armée du Salut, est soutenu à hauteu1· de 103 850-€ par la: DIHAL 
L'association proposie des s olutions de Logement avec un accompagnement personnaJisé pour 
dix personnes placées sous 1nain de justice. Le pmjet est mené en as.sociati.on a\•ec les SPIP. Un 
des éléments foits du projet est l'importanœ de l'offre de logeme11tno:itanUI1ent grâœ a,1 recoul"S 
aw;:: b aill.eurs :socianx et à l'aménagem,ent de conteneurs maritimes en .fin de vie. 

Dans le Bas-Rhin, l'association GALA a cih.erch.é ·à favoriser l'insertion des penonnes sortant de 
prison par l'accès:. Elle est soutenue à hauteur de 1 50 000 € par la D !HAL. !.' as:socialion GAIA a 
mfa en place une unité d'écoute e t d'orientation au sein de 1a. maison d:'a.ITêt de Strasbourg. 
L'aspect itmavant du projet est son fonctiOiillement : ]es de:œandes de logement sont instruites 
par une commission d'accès au logement composé d'un CPIP et d'un tra:i.•ailleur social de 
1' association. 

Dans le Rhône, les Associations Le Mas et CCLAJ de l:you ont -développé un programme 
expérimental de maintien du Logeme1:rt pen dant la dét ention ou d'accès immédiat au logement 
21p1"-ès la détenti.on pour un budget de 150 000-€. L'axe principal de ce pmjet est d'anticiper la 
.sm"lie de détention en proposant des srndios à la lo cati.on. Pour l.es cas de détention courte, il 
-s'agit de maintenir- le logement grlce à la médiatio11 avec le bailleur. 
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5. Les fina.11.cewents relatifs aux aub-es domaines de ] a r~iusertion 

'5 .1. Les actilo'l'tes cnltureHes et sportives 

Les activités ci.ùlturelles et sportives participent à la.réinserti011 des personues- plaoées sous- main 
de f=tiœ. Pour permettre l e déc1reloppement de la pratique sportive a:les personnes placées sous 
main de jœtice, l'admi!'l.istra;tion pénitentiaire propose am: peraonnes détenues des activitè: 
sportives dans hl' but notamment de le..s aider à :se 1-éinsérei-. Fav-01-isant l'adoption d'uue hygiène 
de vie. l e sport œmplit également un objec:tif de santé, Ces activités sportives prennent la forme 
d'activités régulières (football, musc1.1lation_. tennis de table, basket. badminton, ... ] ainsi que des 
tournois,, des manifestations ponctueJlei: ou des :some.s sporti:ves. 

Pour appuyer l'action de l'administra.tien pénitentiaire sui- œ sujet, le ministère dlargê de:. 
:Sport-; met en œuvni· différentes -actions en lien avec le protocole d'a{'i;ord signé en 2007 entre 
les 2 mirustè.res. Ce p.rotocole d'accord comporte 4 ·volets: ies mstallatio11s sportives, le 
développement de la pratique spoJ.ti.,e, la fonnation et l'intéw,.tion des sportifs de ha,1t ni1..eau 
fa.isant l'objet d'actions plus pom;tuelles. 

Les installatio1.m sportives: iuduses dans les ét.:iblissements pénitenti.aires ne sont pas: par nature 
a.ccessible -à tous les publi.cs. Elles sont toutefois reœnsées dans une application : le recensement 
des équipements :sportifs (RES) piloté par la; Direotion d.es Sports. les nouveaux établissemeuts 
en construction intègrent des espa.ces sportifu, Si le recensement de res installatiorur rep1·ése11te 
1m nombre mar_ginal dans l'ensemble du dispositif RES (293 équipements recensés sur environ 
323 0001) _. l'administration pénitentiaire n'a toutefois pas recouPS iii cet outil. Né.amnoins, ces 

données perm.ettent aux éventuels porteurs de projets sportifs en milieu carcéral de connaître le 
potentiel des activités praticables datlS les établissemei1ts visés. 

Conœm;mt la pratique spcœlive, des conventions -sont p:assée.s .anm.1ellement pa.r cha.cune des 
fédératio1bS avec J'admiuistratio1J. A œ joui-, 15 fédérations sportives ont signé avec 
J'admi.n.istration pénitentiaire des conventions (athlétisme, badmi11t.oll, basketball,. 
cyclotouris-me, boxe, haltérophilie, halldball, k.-=té, mgby, savate box.e !hmçaise, spo1t adapté, 
éducation physique et gymnastique volontake, sportpoui-tous, tennis de tab1e et Union sportive 
Léa Lagrange,). Ces fédérations mettent notamment a d:ispositim1 d.es personnels titulaires de 
brevet d'État d'éducateur sportif (BEES), de brevet profes:sionnel de 1a jeunesse, de l'éducation 
poplilaire et du sport (BPJEPS) ou de d iplôme d 'Étit de la jeunesse, d.e l'éducation populaire et 
du sport (DEJEPSJ. 

En 2015, la direction dei: spam a. -accompagné l.es fédérations de manière spécifique daru les 
oomrentio11s d'o jectifs. 4fédératiow (Boxe, EPGV, UNSLL, Sports pour tous) dispos-ent d'un pl.an 
d'.actions spéciliques en. milieu carcéral pour wt budget prévisionnel de 384 578 € dont 173 
000 € financés per 1a direction des sports au sein de l'action n"l " promotion du spmt pou1· le 
plus grand nombre >~ du programme 219 « Sport » dans la mission " Sport, jeunesse et vie 
.associative », 

Les fédérations fiw.ncent donc leurs pl.ans d'actions spécifiques eu milieu carcéral pour un 
montant total de 211 587 €, s'inscrivant dans la rubrique ~ CorrectioiD des inégalit.ês d'accès à la 
pratique sportive » 1• Le total du plan d 'aotions spécil'iques en milieu carcéral est donc financé à 
55 % par les 4 fédérations et soutenu a 45 % par la direction des sports. 

En 2015, lTinioo atiomde Sportive Léo Lw.ange (UNSLL) a poui- objectifle développement de 
]a pratique sportive en direction des publics ,i: empêchés ~ notall:!l.lUent par la diffusion de 
programmes d'intervention spécifique en milieu Ca!."Céral pour un montant de 1 59 758 € dont 
713 000 € .financés par la direction des sports eu 2014. 

~ 211 587€ = 38~ 57-8~ -173 (100 €. 
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l'-actfon de la. Fêd.êration Française d'éduc:atlon l"hysiqlle et de Gym=tique Volonbi:re. 
(FFEPGV] a pou!' 31nbitio11 le développement du 1mmbre de clubs en. tuilieu carcéral afin de 
fayo1iser l' acoèz à là pratique sportive notamment vis-à-vis d'une population vi:eillissanre. Le 
p rojet de la FFEPGV est de 40 000 € dont 10 000 € acoordés par la direction des .sports. 

La Fédération S!JJOrts' pour tous { ex-EPMM) vise à divern:ifi.er l'offre de la pratique sporfü-e pour 
les persooues e-n milieu carcéral pour 125 000 € dont 40 000 € accordés par la direction des 
<sports. 

Enfin, la fédérati.on de Bo..,œ met eu place des programmes "Boxing Tour" et "Boxer Ensemble", 
un challenge.national, des fürmatioilll habilitantes et d iplômantes pour un montant de 60 000-€ 
dont 45 000 -€ fiuancés par la direction des sports. 

Ta1ileau :z9 : .Engagements finanei,e.rs 201.S: des f<.d.éracion.s spo1·tives pou1· l e pb:n d.'actïons 
spéeifiqu es en miheu ca,·céral dans le eaih,e de la <:onventi 011 d'o bj aetif 20.14 - 20.l 'l 

1'2dHJIO<l 11 Obje ~l:Ü _p.ill'til:g..- Budgetl~ llemimd"' (-Q A~•orde lQ 

UNSLL 
ID é,,-efoppé1• la "ratiq.,., sp,omve e.n 

15'3 7 58 78:0IJO 7SOOD dire~tion des. 1111b lie~ "emp~cné!s" 

FFEPGV 
Favoriser ['.,ccà's à id pratique sportwe èn 

4Q [100 10 000 10 OOD 
milieu c arcéral 

F'edér.ation Développer et dive,rsifiev l 'offre de la 
sports pour mu5 p ,,.tique sportiv,e pour I.e s pt!r.5onnes en 125UOO 60000 4-0 OOD 

r exE:l'MMl milieu carcéral 
F.a.voriser lrinsertionsoc,i.a.le des puhlie5. 

Bmœ cïbles (handicap, milieu eareél"al, ZUS) par 61) 000 :J50©0 4.5 000 

la nra.ti.aue de la boxe 
Sous total des fonds du BOP 219 action l : 1>romotion ,du SllOrt IP<JUr le u!us grand no,mbre lilOl!lO 

Sous total des fonds des fédérations 211.5 7,l 

Total des ulans cl'actio11s suécifiau e .au milieu ca.,·eéral des 4 fédéll'atioD.S 3845,78 

Sourœ ~ Dfflt.ion des .sporu,. bureor.i aU dév·e}opçem~t o.~e::. pracique,.; s.portfre-s.. .de Jréth'ique: :rpal"t!ve et de:; ,n?!a:tioi'i:5 ~va~ 
!e; Jétiéro.fions m,u!t.isports et affîrâto '"""· 

En outre, les organe:;; déconcentrés des fédêrations et les clubs peu'lent bénéficier de 
nnancements locaux pal' le biais du programme 219. des crédits des SPIP et du Centre natioual 
pour le développement du sport (CNDS). Aucu11e remontée d'information n'est orga11bée pom 
mesurer spécifiquement les moyeru: consacrés: à ce type d'actions de dé\reloppement de la 
pratique :sportive eu milieu cal'Céral. 

Concernant les activités culturelles, la mission note la création de la premiè1-e fondation d'aotion 
rulturelle en pl; s-on. Cette fondation interentreprises i◄ Cwture et insertion, au~delii de la 
détention » a été créé le 23 octowe 2015 par 1a signatm"e d'une. com,ention de partenariat elltre 
]e président de la F ondatiou Agir Contre l'Exdusion (FACE) et le PDG d'ENGŒ, Gérard Mestrallet 
et la gay,de des Sceaux, Christiane Ta:ubii::a. En outre, œtl:e oonventi.on permettra 
l' acoompagn.ement en détention des personn.es sous-main de justice par les· collaborateurs des 5 
2 5 0 entreprises engagées avec FACE. La .missi ou ne dispose rout.efois: pas des montants dédiés à 
cette fondation ... 
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S."2 . La I u tte contre la pa U\Teté 

Un programme de lutte.cantre 1a pauvreté est financé par l'ad.mi.nistra:tion pénitentiaire. L'article 
31 de la loi pénitentiaire du 24 novembœ 200,9, romplété par l'article D.347-1 du ,c:ode de 
procédure penale, consacre le principe d'une -a.ide matérielle et financière {20 € par mois pou r 
]es personnes indigentes). La pauvreté est comprise comme une situation. tempornire ou 
d1.1Tab!e, liée à l'insuffisance de œssourœs mir l:i part disponible du compte. nominatif de.: 
p ersonnes détenues. Pour permettre la réalisation effecth,e de cette m esw-e 1':administratiou 
p éniteirthire a créé en 2011 mie dotation budgétaire spécifique. Cette dotation s'élève â. 2,8 M€ 
en 2 015 au :seil1 du vol et réinserti.011 de l' action n • 2 du prngr::umne 107. 

5.3. Les actions d"a:c,co.mp gnelllemt etde prévention 

5.3,1. Les moy ens des SPIP 

Les s ervices pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP), à oompétence départementale 
jnter,iieim.ent pour assurer le suivi. Je contrôle et l'individualfa-ation de la peine des personne.;: 
dé'-..enue..s (prep=tion des aménagements de peine) ou eiœcutmt uue peine en milieu m:ive_r t [y 
compris les personnes s 01'tant de prison) , 

Afin d'accomp agner la mise ell œuwe de la loi u 0 2014--896 du 15 aoû.t 2014 sur 
1'individmdi3'atiou des peines et l'efficacité des ·sanctions pénales, 40() emplofa out été créés pour 
le renforcement des SPIP en 2014 .. En 2015, fa création de 300 empl ois SPIP est préwe pour llII 

montant de 21 M€ au sein des éléments tr.a:ruversaux au progi:an:nne 10 7, Titre 2 Dépense:;; de 
per,-...onne] >f'°'. 

T.aill,!e«n-30, Le.s p1'.:visfon,,.de "reiition d 'emplois:.SPlP de 2.015 à. 2017 

DîS11ositif Cf' Lf 1 2 DJ.5 eii M~ CP IJ:>ff' ::ou; Cl:"LPFP20l1 

M as::se salarial,e SP IP ( en € 1 :2.l.110 30,5 36,3 

Nombre de créatinns d 'emplois :OOCI 200 100 
~ , Synmèse di._oense.; ir.:s,,mon a'es dsten fil œve.c le Pl.AI, Direction riu b •aget; 201 !i. 

Le plafond d'aultorisati.011 de.s empJois (PAE) d u programme 107 pour la DAP est de 36 758 en 
ETPT (Équivalent temps plein b.·,ura:illé) •, Ce plafond d'autorisation des emplois augmente de 
528 ETP par rapport à 2014 pour tenk compte des recrutements' =ptimmels de 2014 (20 0 
surireillanni, 10 0 agenfu des SPIP et transferts d 'ETI'T au tihae des missïons à 'e::1.tr-actions 
judiciaires]. 

Au-delà de la création d'emploi supplémentaires, les actions de réinsertion des penolmes 
placées sous maiu de justice p ortées par les SP[P bénéficient d'un financement prévisionnel de 
10J1 M€ sur l'exerciœ 2015 au sei11 dt1 programme 107. Ces a ctions doivent bénéficier a,ix 
p e,rsonne..s détenues (activités) a insi qu'à l' ense.mb]e des personnes p]acées .sous main de justice 
(subventi.on aux assod atioœ accompagnant ces persolllles, titres de transport, etc.). Dans le 
cadre de la loi rel.ati\'e à. l'individualisation de.s peines et au renforcement de l'efficacité des 
.sanctions pénales, davantage de ci-édits sont 001tsaC11sés à ce poste de dépens~ puisqu'il passe de 
8,5 M€ en 2014 à l 0, 1 M€ en 2015 soit une au.,arnentation de 18,8 %. 

PLI' 21115 - &n-a;t du bleu bud gétaml! d:e la mission ju5âœ, programme l 07 admin;mr~tion péniœntüire, 

•~ .Elaa!> le cadre de la WLF, cb•que ministère"' vo,t a.ffecter uo plafond d 'emplois rémunéré5 par l'ftat â 11e JJ"-S 
dépasser . hère .a lui de répartir ce v olume d 'équivalents temps plein travaillé (ETD'T} selon Ie-s he-.soms de r actï1>n 
pul>bque. Ces plafimds: ""ntcregroupés et voté-s ,en m,e fo i:; dam, la loi de fin.am:es de l' année. 
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S.3.2. Les actions œenêes dans le ,cadre du p an lustiœ de la lutte œntre le terrorisme 

Certaines actioru: de pFéventi.cin et pl'fae en ch:u;ge des personnes placées sailli main de justice 
sont financées d ans: le cadre du phm justice de lutte oontre Te teIT'Ocisme et la radicafü:atfon 
(PIA1J. Impulsé par le Premier ministre après les attent:at:s de janvier 2015 à P,nis et 
Montrouge, Ie Plan de de latte contre la radicalisation prévoit 43 M€ en 2015 se d&ompo.sant de 
la manière suiv.Mrte. : 

6,13 M€ pour la prévention et accompagnement des pernoim;:s suivies pal" 
l'administr.ltion pénitentiaire ; 

4,26 M€ p ollI' la sécurité des établissement:: : 

5, 96 M€ p om le .r enseignement pénitentiaire ; 

23,1 2 M€ pour fa prise eu charge des perscmnes radicalisées; ; 

3,7 M€ pour les mesu1-es sup ports.et mesm,es complémentaire. 

La m~sion estime q Lle les actioœi de prévention ,et accomp<¾,"llement des p e1"3 mmes suhies par 
]' administration pénitentiaire (6,13 M€] p.arncipent à la réinsertion des _personnes placée::: sous 
main de justice. Quant à la prise en charge ,des pern,onnes radkalisées (23,12 M€), elle reJè\•e 
p lutôt d'un objectif sécuritaire à l'exception de quelques· dépenses (binômes de soutien 
éducateurs/ psychol.ogues et :a.Citions des équipes pluridisciplinaires dans les quartiers dédiés) 
pour Ltn montanit t.otal de 4, 78 M€. Ainsi, fa mission estime au t.ota.l qu.e 1 0,, 91 M€ sont dédiés à l.a 
réinsertion des personnes placées sous main de justice soit 2.S % de.s crédits du Man. justice. de 
.futte conb."e la r a dic:alis ation. 

Tableau 3 1 : Cl"é•dits du Plain /ustic-e de Lutte contre fa Radieahs.a.1'io11 eu 2015 (eu M€} 

'1en<>ns IETI' ~ l"P 

Prévention et a.c,c·ompa,enenœnt des 1> e'rsonn es suivi e s var l ' Al' J,(10 6 .39 6, .13 

5 recherches-action suunlé.me.nta:ires (MO et MF), 1 ,00 1 ,00 

Doub lemem créclit!i aumônerie m usulmane [<'30 "'' 201 5:, +60 en 2016 
31! 0,30 0,30 

intervenant,;) 

Formation des p ersonneb pé11ite11tiai~e,. e t SPI P 2,46 2,20 
'Programme "arrivauts• 1,72 1,72 

70 sm'Vei!lan ts ERIS (combleme nt de vacances) 71ii 0 ,91 0 ,91 

S'-é-cu r ité des établissements .117 5 ,82 4,26 
Brouillage de•s communications 3.00 1,44 

Renforce me.ntdes DlSI' 2:1 0,49 0,49 

Ecoutes : traducteurs. aTabophones ( 40 non titulaires) 40 1 ,60 1,60 

Fouille.; , ,ec<roriell es ELIS (140 ,urvetllam,,) 56 0 .73 0 ,73 

Rens e.ignement p-ênitentiaire 88 10 ,46 5 ,96 
Cellule .de réflexio,n e.11 administration centrale. 4 0,3 4 0,34 
·srructuration cl 11 !'en,;eignement pénitentiaire (44 ETP, officiers) 31! 1,00 1,00 

Rens.eign,amemt pénitentiaire vo!et immobilier 2,00 1,00 

Détection d e té léph□nes portable.s IMSI Catcli:ing ( 12 d i:spositifu) 4-,50 1,00 

l t1formatiden5 sp~ciali,é.. (22 , non titulaires , 1 4 pui!. $) 1,4 1,05 1,05 
Renforts DI du r e.,seignemem pénite.ntiarr-e (l)IRP) (14) 14 o,so 0,80 
14 Analys1:es veill,eurs en DIRP et 2 en Centrale 12 0,36 0,36 

1 4 CPrPDIRI' 14 ll. 4-2 ll. 4-2 

P'Fise· en charge des personn·e·s radicalisées 9] '3:2,1.2 23',12 

Gréation cle ouai'tie,·, dédié, fimmob:ilier"1 5 ,00 1,30 
Aménagements Q. Dédié,. : 1 8 smveilLmt:s. +1 :DSI' a- 1 a .dminis:tratif+ 1 off 2:1 ll15l 0.51 
Aménagements cles espace.; communs pour !.es quartiers dédié.s 4,00 2,00 

Equipement cle sé-c-uril:é pou~ les quartiers ciécliiis 2,00 1.50 
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Actions Éff ,\E ('p 

Pro!<l"amme cle dé-radicalisation ! ,'72 ! ,'72 
50 Binômes cle so111ien 4>cluc:ateun/ usvchofoe:ue.s clan, les msp· n,ioi 74 2,'78 2,'78 
l DPJP et 1 GPIF l'léférents TAP a.nti œ.rror isme P,u·i, :J; 0 ,17 O, L7 

Actions é<iuipes p lur iru.:;cii,l.inai'res dan:;: !e, qua.rtiers dédié-s 2/00 2;0 0 

E;nee!.h ile.me!ll< i1\<iiyich1,el (mesure, eonttiliu.ant.à. la cl..,_l'adi<ali,.nio Jl) H!,~ 5 11,15 

!'les ur ,a s supp.01-ts et mesu-1,e,s complémeDtaiFes 0 4 ,32 3,5\l 
Renforcement ENAP e ia E;fPT {4 " :5) 0,32 0,32 
Renfarce mem: m~ens .l,!fAP 3,00 3,00 
Création d 'un cel1!"tre de .fiJ"rnrar:iOn e n ré9io1i pB'risie-n Pl€ 1 ,00 ll,25 

Sous-total T2 4.0:l 11,45 11,45 

Sou:rtot.al HT2 47,66 31,59 

TOTALAP 4112 5;9,1 4-3,0 

6. Les financew ents des acteurs transversaux fina:açaot d es actions de 
réinsertion des PPSMJ 

6.L Les col!lectirités tenitmiales 

~.\fin d'estimer le montant dédié par les collectivités tet"l!"Ït.ori.~e3 à la. r éinsertion, la missi.on a 
élabo1'é lfil questi01111aiœ à destination des Directions interrégiomües des se!'V:ices pén.iteutiaireS' 
(DISP) et des Directions foncti.o:nnelles des services pénitentiaires d'insertion et de probation 
(DFSPIP). Lancé le 30 .septemb1-e 2015., le questionnaire -a été réalisé grâce .à l'applicatif 
-« Sphinx » de l'administration pénitentiaii-e. 

Le taux de réponse de l'enquête est estimé à 75 '% : sur m 1 total de 78 acteurs inten"Ogé-s, 59 ont 
répondu dont 511i des 71 DFSPIP et3 des 7 DISP interrogées; Sudes 78 a.cteul"S i11terrogés, 34 ont 
déclaré ne pas tlbp ose1· d'h1fo1mations sur les montants dédiés alL"<- actim1S de réin.sertim1 pal' 
les collectivités territoda.l.es. Ainsi, au totaL 44 DlSP et DFSPIP ont don.né des i.ndicati.omr 
chiffrées sur le financement par les collectivités ten-itoria l.es, s oit un taux de réponse de 56 %. 

D'après les resultats de l'enquête Sph.i1IK. le mont.mttotal dédïé aux collectivités ten-itorial.es est 
de 1 561 688 € en 2 014 dont 5S % fiuancés par les 1~gions, 26 % pa:r les départements et 1:9 % 
p ar l.e-S commtines, métropoles et conmmnautés urbaines. 

T:ab] e a.u 3 2 : Estimation d e.s m on.tants dédié-.s par les colle cti\cïtés te ITi·toria1es à la ~éinse~tion. eD 
2014 selon les DISP et DF.SPIP 

Aqeqr MonraJJl emmre ED :!Dl+ [,en €J % 11=.-.ipportiillJ tat;;..I 

Régioll:5 S61l 75 'l 55 % 
Départem,ents 4 11181 2 6 % 
Communes/ Métr-opo.le, / CU .'.!89750 19 % 
SfOTAL eolleeti.vités terl'ito:,,iale< 1 561 688 H10 % 

Source : Enquêœ Sphi ru,.. 
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Snr le total des: fonds aG()ordts p:ar les collectivité!. temroriales â la reiru,erticm des pe;rsonnes 
placées sous ma'in de justice en 2014, p!"ès àe 42 % des financements accordés: concernent 
1' emploi 4-0 % des ac:tioos cu1tttrelles et spoctives, 14 % le logement 3 % 1 e..s addicti.am- et 24 % 
d'autres volets de la réinsertion. Les autres domaines: recou,Tent n,otamment les associatious 
d'aides aux détenus et de soutien aux familles (Bouclles du Rhône), de a.ctions de justice 
restaurativ,e (Creuse) ou encore des pcostes de missjons lac-ales dam les maisons d'arrêt (Paris J. 
En paràllèle de œ questionnaire Sphin.'l:, la mission a mené un qu.estio nnaire auprès de 6 grandes 
oollect:ivités territoriales au ni\•eau :région.al, départemental, comnnm.al et des méu-opole:s et 
aommuoautés urbaines:. Hors financement de ]a formation professiounelle par les régions, 
4, 7 M€ sont dédiés par les 6 .régiorut départern.ents, oomn1Unes et: métropoles interrogés, Il 
semble donc que l.es résultats du que.stiormai:re Sphiill.'l'. soient minorés. 

6.L 1. Le:s régions 

Au-delà de l'effort régional pour la formation professimmelle décrit dans un paragraphe 
précéde1. (2.LJ, œrWt es rêgiom: on fifümoê d'autre,J: ,actions en. fa\•eui• de b . réüuertion de:. 
per-sonnes placée.s -sous maln. de justice. Sur les 6 régions interrogées,, 3 régions ont financée3 
des actions de réinsertion autres que ceUes de formation prnfessionnelle pour uu montant de 
3,7M€en20H. 

À titre d'exemp]e, la Tégion Ile-de-France a consac1-é 870 910 € en 2014 au financement 
d'.actions en faveur de h .réfosemon des personnes sous: main de jlitstiœ dont 330 130 € pour 
]'enseignement supériem·, 427 380 € pour la préventi.ou et la sécurité,. 60 000 € pour le 
déve1oppementsocialfsanté et 53 -400 € pour l 'emploi. 

En ce qui concerne l'ensaeignement supéliem:, la Tégiou Ile-de-France a mis eu plaœ un dispositif 
visant à. aider les personnes détenues à reprendre des études et à obtenir un diplôme 
d',enseignement supérieur, L'a ide :régionale prévoit notamment l'atmbuti.on d'une bourse 
d 'études de 200, € par mais, I.e temps de l'incarcération et de la formation ,mi.vie, la gratuité dfl'S 
frais d'iriscriptfon en accord avec. les établissemeuts universitaires partenaires et l'aide ,à 
]'acquisition de liVFes et d'ouvrages universitaires pour les érucliauts incarcérés,, 

L'aid.e régionale prévoit également soutien régional pluria:mmel :am:. universités, partenaires 
mettant en œuvre des programmes d'accompagnement des étudiants incarcérés en Ile-de-­
France, Sur lapériode 2013-2015, la Tégion Île-de-France a mobilisé rn1 total de 783 000 € ,sur œ 
dispositif. En 2014, 330 130 € ont été alloué à ce projet dont 181 200-€ po= les bom~es d'éœde; 
12 450 € pour l'aide à l'acquisition de livres, 56 4-80 € pour les n-a.vau.'{ et équipement et 
80 0 0 0, € pour le sou tien aux univ,ersîtés partenaires. 

La région Ile-de-France a également développé une politique -spécifique sur le:s thématiques de 
1a prévention de la délinquance. Conœrrnmt la. pmblématique de la raéinsertion des: person11es 
sous main de justice, 31 projets portés par des .acteurs associatifs ont été :mutenœ en 2 0,14' pour 
un montant cmnulé de 427 380 € . 

Dans le sectem· du développement social et de la ~nté, 3 projets: rel evant du champ de la 
réinsertiou des pei-sonnes sous main de justiœ ont été sollltenus pal" la région en 2014 pounm 
mo11,tant cumulé de 60 0D0 €dont : 

1.5 000 € oeofinancés par la région pour le projet « La fu.mille à l'épreuve de la sanction 
pénale » porté paF la FARAPEJ (Fédération des associations de réilexion action pdsuu et 
jumœJ ; 

35 000 € cofi.nancés piar la région pour le p!Vjet de mise en œuvre d 'une ligne 
té1épho11ique d\1ccueil, d'informaJtion juridique et sociale dédiée an.'{ familles des détenus, 
porté par 1' ARAPEJ ( Associ.1tion de réflexion action prison et jt1stice) ; 
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10 000 -€ cofinancés par la région pot1r le pl"Ojet « Familles et proches des p ernolllle3 
îm:ar,c:-érées "' porté par l'Union 11ationale des fédérations régionales des associalion.s de 
maisons dl'attueil de familles et proches de pel"Sonnes incaroérées (UFRAMA). 

Enfin, en ce qui concerne l' emploi. en 2014, la région U.e-de-Franœ a également cofinancé 1u1 

projet de chantier-école porté pa;r la Miss.ion locale. des Bords de Manie, 1i liautem· de 53 400 €; 
en partenari.at av,ec le Sei-vioe Territorial. Édu<>atif d1nsertiou (STf:I) de la Ptotection Judiciaire 
de l.1 Jeunesse du Val de Marne, visant -ii founer les stagiaires au poste d'opérateur daru la 
.logistique apr-ès une fonna.tion comte et concrète, ou de lem· p,ermettr."e d'accéder à une 
formation œrtifiante. [es jeunes de 18-25 ans peu ou pas qualifiés, prioritairement sous main de 
justice, intéressés par les métiers de la logistique ou du transport, constituaient le pub lic cibJe de 
aette action. 

E11 ce qui concerne la région Rhône Alpes, aelle-,ci a dédié des financements spécifiques en faveur 
de la réinsertion des pet-sonnes pl.ac:-ées sous main de justice pour un montant total de 73 750 € 
en 2014. Une convention ~ Culture et Justice ,) a été signée fin 2013 entre le ministère del.a 
Culture et de- l.a Conununication. le ministère de 1-a Justice et la Région Rhône- .bJpeS". Au titre de 
œtte convention, la r égio11 poursuit son soutien à 21 _projets mené.s en direction de publics s·ous 
main de justice pour un montant de- 69 250 € en 2014. Concemant l'action sportive,, la région a 
consacre 3 000 ,f àtroi.s projets menés via le CROS Rhône-Alpes et . 500 € pour l projet repéré 
dans le cadre du.concour:s « Fais-nous 1-êver» GDF Suez. 

E11 2014, la 1·égicm Provenoe Alpes Côte d'Azur a financé des -actions en faveur de la réinsertion 
des personnes placées sous main de justice pour un total de 2 852 000 €. Les Espaces 
Territoriaux d'Aoc:ès aux Premier s Savoirs pour les jeunes de 16 ii 25 ans ont été financé à 
hauteur de 1 ,2 M€ en fonctionnement et 0,6 M€ en rémunération des stagiaires. De plus, le 
Service Preventaon de la Délinquance et Sécurité a consacré 1.052 M-€ au titre de Ja convention 
Justice-région se répartissant de la manière suivante : 134 026 € pour les ETAPS PJJ, 322 441-€ 
pour les actions sportives et culturelles· à destination des mineurs et 5 69 00 5 -€ pour les a.ction.s 
culturell.es eb:portives à destination des majeul'.S. 

Les régions Nor d Pas de Calais, .Aquitaine et Midi Pyrénées dédai"ent ne pas avoÎil" rom:acré, au­
delà du financement de b forn:ralion professionnelle, de fonds à la .réinsertion des personnes 
p lacées sous main de justi.oe. 

Tableau 33 : Finan<'ement d,e,s actions de r-éinsert:ion hors ]ogement"par les ,·égions e.11 201.4 

:ffnaucemelu 
lfa d e Rhi- e 

J>ACI!\ Nordp~ ,a\quiraîme ,d 
Tobl 

f -PQDC'E! Atlpe.s; d e i,alaïs Pyt'e D::o; 

Action, de la 

r-é iru-ertion hors E70 910 # ;3 7 50 2~52 0 @0 Cl 0 0 3" 796660 
log-ement {en -€) 

6.1.2.. les departements 

SUI" les 6 dépru:tements inte1·rogés, 5 ont fi:nallc:é les actio11.s de réinsertion â hauteur de 
5 66 B15 € le-S actions de réiusertion en faveur de persoones plaoées oous main de justice. 

SUI" J' année 2014 . le Dépa1-tement de Paris ,a consaci-é 76 000 € de .snbventious à l.'i=erlion des 
pe1-sonnes placées sous main de justice dont 26 000-€ de subvention pou1· l'association MRS et 
50 000 € pour financer 4,4 postes de missiolls ]ocaJes dédiés aux jeunes incarcérés. Enfin, dans 
Je cadre de la circulan"t! DGCS du 11 juillet: 2013, les personne-S bénéficiant d'aménagement et 
d 'exécution de ]Jeines peuvent bénéficier du RSA dans le cadre de La lutte coutre J'eKClusion. Il 
n'est cepemhnt pa~ possible d'évaluer Le-S financements accordés à ces opérations. 
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En 2014, le conseil départemental du Rhône a oonsac!"é un mo,rt.ant total de 2.16 540 € au public 
placé sou:;, main de justfre. Le département du R11ône a notamm.ent passé des conventions au 
füre du Plan département:.etl d'insertion (PDI) poul" 11:m personnes placées sous main de justice 
pour 1 02 170 € . Le département du Rhône a également signé 2 ronven.tious d'accompagnement 
avec le Grnupe pour l'emp]oi des prohatiom.1.."lires (G.REP} pour m1 montant total de 54170 € 
dont nne convemti.on PLIE (plan local pour l'insertion et l'emploi) de 15 plaœs pom· un montam 
de 9 720 € et une convention de refére11ce socioprofessionnelle de 70 places pom·un mout;ant de 
44 4S O €. le Département du Rhône a une conveutio n de référent social RSA avec ARJA pour 1111 

total de 30 plaœ!! et un financement armuel. de 48 000 €. En ce qui conoeme l ,e domaine de la 
Santé, Dépa:rte11nent du Rhône a sigué en 2014 avec ARIA une 0011,reotion pou!" une a.ot:ion 
~ d'Accompagnemeu.t et accès aux sains des bénéficiaires da RSA confronté!! à des 
problématiques d'addïctioD » pour m 1 montant de 9 000 €. Dans le irad1-e du fonds d'Aide aux 
J em1es, le co11seil départemental du Rhône finance poui- 3 20 0 € une action menée par le GREP. 

A noter que ces montant.s peuvent être minîmïsés puisque les référents .sociaux et les reférents 
,socioprofessionnels peuvent Sl1ivre des bénéficiaires du RSA placés sous main de justice en 
milieu ouvert s;.ns qu'ib soient ideufil'iés spérifiqllement comme PPSMJ. Pour ces 'bénéficiaires. 
il est doue impossible d'évaluer leur nombre et le moot:a:nt firnmcier qu'ils représentent 

En. 2014, le conseil départemental des Bouches du Rhône :a acc:ortlé 37 800 € pou!" le suivi de 
250 bé11éficiaires du RSA placés s ous-main de justice. De plus, la Direictiou Protection Materne.Ile 
lofa,ntile et Santé Publique a. financé des permanenoes dans l'établissement pénitentiaire des 
Baumettes, Luynes, de Salon, de Tarascon et d'Ad es, dans: le cadre des iliterventicm.s du Ce1rtre 
de Dépistage Anonyme et Gratuit et du Centre d 'Informatia n de Dépistage et de Diagnostic des 
lofectioos ~,iellement Transmi .. sibles. Cette participation n'a néanmoiru pa-5 pu être chiffi-ée. 

Le départe:men: du Nord a financé des actions de r éinse1tioo à b2<uteur de 156 500 € en 2014. 
Les financemetlts ont concerné des actions s-ociales notamment un aca:;ompagueme1rt social lié au 
logement passerelle pour les so11:ants de prison financé à hat1teur de 12 60 0, € et des a.ctions 
d'i11sertion dans le cad1:'fr des PJans Locall!K d'h'!sertion et de Dé\•eloppement financées à hauteur 
de 80 800 €. Erdin, des iinaoceme11ts départementaux à hauteur de 63 100 €, sont alloués à des 
:associations intervenant au sein des établisS"ements pénitentiaires du départeme.ut favorisant 
des actions mltureUes, éducatives et sportives. 

En. 20H, le ro11s.eil départemental de Girnnde a accordé 36 975 € pour le financement d'Une 
association. le !PRADO, dans le cadre du contrôle judiciaire socio-éducatif. Cette a.ction seJ·a 
reconduite et finanœe pour une somme identique en 2015. 

Eu 20 14, le œn.seil clépaitemental de la Haute Garonne a accordé es subventions hauteur de 
20 0D0 € pour des actions de rein:rertion associées à un chantier de réhabilitation des berges du 
Cam1l du midi. IDes associations ocio-éducatives ont également bénéficié de subventions pour 
6 D0D € pour lems actions au -sein du Centre de détention de Muret Enfin. en ce qui concerne 
Jam.on de placem.ents extérieurs, 17 000 € ont été versés par le conseil départemental -â 
]' association ARl' ADE en cha1-ge d'actions socio~professionnelles. 

Eu outre, aucun des conseils départeme:ntatl!K ne déclare avoir reçu des fonds en provenance du 
FSE. 

Tablf!àu :34 , Fïna11cem ents accordés a1L'll: acti.ons d,e ·réinsertion par les conseils d,épartementau1< .en 
21l !L4' 

FIDancemenr Pms Rhone 
s.,,,<'li.,,,,, 

Norl!l &i~oncle Fb.bt<e To&d 
d u Rhon e, l!;a.,>,crnm• 

Fonds dédiés aw: 
action:s. de réill!i,ertion 76 000 216 54\0 -37 BCJO 156 5 00 36 975 43 000 566 31S 
[en€1 
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6.1.3. Les C'lil lll!lltlfiles 

Pour Jannée 2014, les 6 eommuDes ayant répondu déclarent avoir soutenu pour 493 875 € des 
a.ctiom de réinsertion dont 165 000 € pour le logement La 001rull.1Une de Toulouse n'a pas 
répondu .â J'enquête. 

En 2014, la Ville de Paris -a -attribué des subYentions à hauteur d e 30 000 € -à J'association 
APCARS pour la prise en charge de ]'hébergement d'auteurs de viole1nces oonjugales éloignés de 
leur domid]e dans le cadre d'une mesure judiciaire. Co1:1cer11anrt: les autres volets d e la 
r éin.ser tio1:1, la V:Ule de Paris a cons,acœ 12 7 5 0 D € de :subventions à la r éi11se1tion des personnes 
placées sous ma.in de jus-tioe en 2 014 dont: 

2,0 000 -€ p our les -asso oiation.s APSV e.t f' AIRE r éalis.ant des actions sociales de p révention. 
e.t de r éinsertion des personnes placées: sous main de justice ; 

11 500 € ver.sés à la mission locale de Paris· pour le finanœm1mt d'un poste de 
coordi11ate ur à. la. maison d'a rrêt de Rem.y-Mérogis dans Ie but de préparer la sortie de 
prison, un e insertion pro(essiollll.elle et aiusi-obtenil- des aménagements des: peines ; 

52 000 € pour l'intervention des: a.;:sociations Fu-Jo, Les Yeux de l'Ouï'e et GENEPJ pour des 
ateliers culturels, caur.s en milieu caI"céral : 

44 000 € pom· 1 e travail de veille de I'Ob;:rervatoire k1temational de:;r Pris ans (O[PJ. 

À n otet· que d'autres acte,1rs subventionnés· int.erviennent en milieu ca11œral notamment dans le 
i::adr e d'ateliers :spœti.f.s et d'actions pour favoriser l'accès -atix droits s ociam:. Cependant ces 
.sub\renfu>us n e :sont p as, dédiée.s à des actions spécifiques pour les personnes placée:;r sous main 
de justice. 

Eu 2014, la ville de Mar.seill.e a subventionné des associations pour 8 ,00 ,0 € dont 4 000 -€ en 

faveur du Groupement d 'Éduc:atem-s .Pour L'hlserlion des Jeillles (GEPIJ) afü:t de permettre des 
a ctions, en collaboration ave<: les SPIP, d'acoon1pagnement éducatif à. visée pm fessimmelle pour 
]es jeunes (.18 à 30 ans) et 4 000 € pour le s outien d'aotion d'ensei.gnlement de fomtatiou et d~ 
]utte coutrel 'il]ettrisrne. 

Le montant totail de 8 000 -€ est potentiellement minore. La ville de Marseille a, en effet financé 
des action.s menées ave<: la PJJ et avec le SPIP prop-osant dive rses missions nota111ment 
l'entr-etieo et la. participation aux missiomr de terrain. Depuisr 21[l10 , 50 à 60 peœ onnes sont 
oonoemées par an par ce dispositi f.. Aucun versement financier n'est r éalisé. U11e convention 
Ville de MaI"seille [CLSPD) est établie avec le Ministère de la justice . .De plus, la Direct:ion de 
l'a.ction sociale et la s.olidarité de la ville de Marseill.e mène, dans l.es maisons d'aiTêt de Luynes, 
Baurn.ettes et à l.'EPM de Marseille, des actions de s ensibilisation et d 'informaticm conce!"llant 
n otamment le Samu Social. L'objectif est de donner des infornutiorn: adaptées à chacun pour 
assurer la prise en charge à la so rtie de la détention. 

En 2014, l a Ville de Lyon a oofina11cé à hauteur de 12 000 € des logements temporaires pour les 
sortants de pris.on avec le CLLo\J. Coucernaut les auti,es \rplets de 1a r ê iruertïon, la ville de Lyon a 
soutenu le ~ecte ui- associatif à hauteur de 4 7 000 € eu 20 · 4 : 

5 000 -€ pour le maintien du ]ien entre les e11fants et l e parient incal:"Céré, soutien à la 
parental:ité ; 

1 000 -€ p our les permanences d'accueil et d'orientations pour les sor tants de p ris on pŒ 
l'association Companio ; 

10 000 € pour l'association Régie de qua11ier pou r l'insertion sociale et prnfes.sionnelle 
pmw les jeunes ; 

31 000 € p oud es chantiers éducatifs portés par la: préventimu: pécialisée. 
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La Ville de Lyon. a également fait le choix de rec:ruter des jeunes ayant êœ condamnés : ell 2014. 
8 jeunes o: avec ic:rnie,r ,,. ont été reei-utés, ce qui a represem:é po ,u· !a iDomnume 8 CDD d''un mois 
soit environ 13 000-€ de charge nette. Dans la même perspective, ~a VilJe est partenaire d'actions 
comme les TIG (70 accueifo par an), de--S mesure-s de répara.lion qui Décessitent une împlica:lion 
et un encadrement de~ personnels municipaux difficiles cependant ii chiffrer. 

En 2014, la ville de Lille .i acoonié ·une subventi.011 de 1 8000€ ii l' ~sociatim1 ~Par,cou1, de 
femmes" -afin d'.accornpagn.er la réins,ertion des femmes sm1E-mam de justice .. Cette -association 
intel"11ient notammeut en matière de logement avec 4 appa1teme11ts relais pour les femmes 
sortant de prison .. Dans le cadre de sou contrat local de-~écuiit é, la ,"llle de Lille a soutenu pour 
50 900 € en 2014 les associations agissant en faveur de la.réinsertion des pe1aonnes sous rnain 
de justice. : 

16 000 € de su:b\0entiou p our l'ass,ociation R'Libre qui vise un accompa.,anement 
psychologique ,el:: social intra et extra muros pour f=oriser la réinsertion sociale et 
professionnelle des personnes s ous main de f ustioe ; 

7 700 € de -i:ul:nrenti.on pour l'associatioR Relais Parents/ enfants afin de maint,mi.r le lien 
entre enfants et p:irents incarcéres ; 
11 000 € de subvention pour l'ass ociation le PAfU pour l'acoo!!Dpagnement médico-social 
pou1· 1.es p-ersonnes .som-main d.e justice ; 

25 400 € de sub\renti.on pour ]a Mission locale pour leur action d'insertion professionnelle 
et sociale des persoi.mes détenu.es ou .sot-tant de prison ; 

800 € pou1· l'association Tl"a.it d.1Jnion pour favorise1· ou r enouer le lien familial et <1ider à 
Li réinsertion .sociale. 

n convient d'ajouter à oes subventions le t ravail mené pa:1· 1a ville de tille pour faire travailler 
des pet-sormes condamnée:s ides TIG, En 201 4, 217mesures de TlGout été réalisées au.sein de 
]'ensemble des services de fa v.i.lle de Lille. Un -agent au sein de l 'équipe du CLSPD oentralise et 
,gère l'ensemble despe:rsonnes condamnées ,à des TIG-accueifües dam:; les .servi.ces de lavill.e. 

En 2014, la ville de Toulouse-a accordé 105 00 0 -€ au logement des pernonnes placées sous main 
de justice dont 85 000€ ii l'association !.'Étape, 10 000€ -à l'association L'Oustal et 10 000-€ 
pour les-personnes sous placement extérieur. 

Au-delà du loge:ment, le ville de Toulouse fin ance d'autres actions eu faveur de 1-a r einsertion à 
hauteur de 4'8 500 € dont 11 000 € pour m1 dispositif d'accueil et d'accmnpagnement mi.s en 
place par la rnfosion locale de I'oulouse, 10 200 € pour le soutieD à la p.arentalité et la P'r évention 
de la r écidive, iJ.O 000 € pour !'.accueil des per:mnnes sortant de prison, 8 o,oo € pour 1a 
pnhrention de ]a délinquance, 5 000 € pour l'intervention en prisotl 2 800 € p om" !.es écrivains 
public en prison et l 500 -€ pour l'il:itervention auprès des personnes incarcikees et i11formation 
et sensibilisation du public extériet1r à la thématique carcérale. 

Ta.b]eau 3 S : R.épamt:ion des 6nanc em ·e nt< d.es .aetfons de réinse-rhon aUou es par .1 es commune• en. 
2014 

C..têgorie Paris Ly on. Marseill,. Lille BoL-dear,z: Tonlou.s.e ToG.I 

Pinan~,ement du. 10geme1it 
300!!0 12 000 () 1 8 000 0 105 -000 1'65 000 

(en€! 
Autres volets de .la 
réins.erl:i.on f en €• 

1.27 5 00 4;; 000 8 000 60 9 00 $ 6975 4El5 00 3 28 87.S 

Total 1.57 5 00 .,.9 000 8 00-0 :ï El900 3 697.5 153 500 403 875 

S.Z.W:U.: 1\fiilion. 
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6.1 ,4. Les rnmnum.aut:és urlraioes et métropoles 

Aucune des 5 collectivités ayam: répondu au sondage n'.a fodliqué avoir financé spécifiquement 
des actiom; a destination des persom1es placées sous main de îustiœ. La n1étropole de Lyon, 
Marseille Poovenœ Métropole, fa métropole de tille, la commt1nauté d'agglomérati.on Gr.and 
Paris Seioe Ouest et la métropole de Toulouse indiquent ne pas avoir financé des acti.cms de 
réinserlio11 pour les personnes placées s:ous main de justice. La. métropole de Toulouse n'a pas 
répoudu au questionnaire. 

62. Le-s assodations 

Une part des;sub ventious des associations estfinancéepade p rogramme 107. En 2015, 5,l M-€ 
ont financé les acthi res cultm-elles et sportives des persoru1es dête:mues au sein de l'action 11°2 
d,1 programme 1D7. .Le développement et la divel"3ification du r éseau partenariaJ de 
1'adn:üuist:ration pénitentiaire demeure un outil important pour les: services d'insertiou et de 
probation. Dans le cadre de la loi du 1 5 août 2 014 rela.tive à l'individualisation des peines et au 
renforcement d,e l 'efficacité des :sanctions pénaJes, le montant global des subventions versée,; 
;;iux: associatiou,s a progressé. D est a:insi passé de 4,6 M€ en 2014 à 5,1 M€ eu 2015, soit une­
a11gn11entation de 10.8 %. Ces subventions permettent àe nouer des partenariats .n rec d e 
nombreuses ass·ociatiom, favolisant par e.zc.empl e le maintien de.s liens familiaux. le 
déve1oppement des activités sportives et les actions à but culturel. 

6.3. Les missions loeale.s 

Dé,reloppées à parti1• de 1 982 à la suite du rapp01t de Bern-and Schwartz, les missions locales 
pour .l'insertion professionnelle et s ociale des jeu.nes participent à es acti.ons de réinsertion à 
destination des [J)erimnnes âgées de dix-huit à vingt-cinq ans. 

Eu 2013, 450 m.issfom locales et 12 230 professionneh ont participé -à. la. réinsertion des jeunes 
sur l'ensernble du tEmitoi.i,e français. Le fi:nai.1.cement des missions loca1es pro\r;enaient de l'État 
(38 %), des communes et établi.,;.:1.ement.s pu bJics de coopération iirte.rcomm1male (21 %),, des 
régions (19 %,) 1, départements (5 %), du foDds social européen (3 %) et d'autres organismes 
publics et privés (12: %). 

Toujours en 2013, 338 missions locales ont eu des < œ lations de parl:ena.I'ia.t» (comprises 
comme relations opératioill!lelles ou. oonventions .. vec les établissements) avec Ies services du 
ministère de la Jmmœ soit 75 % de !.'ensemble des missio11S locales. Près 70 % des; missions 
]ocaJes mrt eu des relations de partenariat avec les servioes pénitentiaires d'insertion et de 
probation~0• 

Tableau :36,: Missions locales ayant eu des « l'IE!.Jations de parte11airiat ,; a v ec les setvi.<.'es du 
ruinis tè.l'e de la Justice en 2013 

Se rvi tes du mioï!5'rer,e d.e l;a. J=tïce 
Mission~ 1.,., :ile:. ot}"iiilll e11 lin 

p,irteuaria.r 

Maison.:cl1.arrêt 148/ 440 

Cenœe de détention 4'7 / 4'40 
Centl'e pécnitenl:iaiœ 5 0 / 440 
,centl'e de semi-liberti 3·7 / HO 
Erabli!.seme.nt pé""iteutiaire pom· mineu" 45 / 4 40 

Chiffres dés 2013 mïssim,:; !atile,, Co!15eil Natiimal <ie> Missions Locales, 30/ 09/ 20!14 , en 20.ll , 446 missï,ms 
locale~ sur li'ensemble du l<>mtoi..., français. 
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Se-ryî ,.,,. do mmirt.,re de la Jmtiœ-
Missjcm~lc,~flle,;; ya,,nten o:n 

pn, enmar-
Servi.œ p<inite.r1tiaire d''insemon et de probation 31 2 / 440 
J!!.ssociation d e cont,,ôle ju.di<'iaÏ.rl! 6;3/ 4'40 
Servi.œ et étahli.sseme.nt d e la direction département.d,e de 1a 

2:66/ 440 
protection iudi.ci.aire d<a la. jeunes,e (D !'Ill 

Total missions l.ocales concernées: 338 / -H-O 

La mission sotuligue que certaimr postes de référents Justice peu1vent potentiellement être 
f"mancés par le FSE : il existe donc un risque de double oompte entre les- finanœrrnmts des 
miS'Sioœ locales et œux du FSE. la mission n'a toutefois pa.:1 les moyens d.'identilier 1a part des 
fonds du FSE fimmçantdes postes de oonseille1-s référents Justice, 

En 2015, l'Union Nationale des Missions Locale3 (UNML) a mené tm 1-eçensementdes be.soius en 
e:ouseillers r éférent justice sur l'ensemble d u teniitoire. D'après cette enquête, en 2015, 30 ETP 
,ont étê affectés aux postes reférent justiœ par les missions locales peur uu montant de 1.2 M€. 
Pour l1JNML, œ m ontant est tm mininmm du fait de la 1-emontée pa1tielle des infon:nations : 
40 EIP seraient: effeciivement dédiés par J'ensemble des missions locales pout· les fonctions de 
conseillers référents justice représen:t..<mt un montant de 1,6 M€S 1• 

À titre de oomparaison, . .le besoiin est estimé par l'eusenible des missions locales â 110 
E'i"P soit 4 ,4 r-11€. Les ETP dont disposent actnelfemeut les Illlissions locales pour les 
conreïners référents justice couviirarient d,o,ac près de 36 % de;s besoins ,estimés par les 
mrssi.ons locales. 

'"Fableall 37 : Estimatio11 de 1a participatio11 de.s missions locales au poste référ,entjustice eu 2015 

Ri~~OD.!i 
P osœ l'èferent ju5'tice J!roiD .,., -;o.-=,ïustice, C:ant a.nm1el global _i!Diq 

=~OIS !cllETP eo ZOl5 

Ah ace 0 2 ao o@o 
Aquitaine 2 7 '.!80 000 

Àu.-ergne 4 ~-7 1.<\-8 0®0 

Ba~5e Normandie 2 4 1.60000 

Bo urgo,gne a 3 120 000 

Bt"E!îagn.e 3 4 160 0 00 

Centre 3 5,5 22 0 O®O 

Cb.am_pa_gne A r de1111.es 1 6 .'.!40 000 

Cor5e a 3 12 0 000 

Frant'he Comt» 2 3 120 000 

Haute Norm.am!ie- 1 2 ao ooo 
Ile a e f,-a.nee 3 2.4,4 97 6 000 

langned.Ot' Rous·sillon 1 -; 280 O®O 

Li:m-ausin 1 ::2 i i 100 O®O 

Lowaine a 7 '.!80 000 

Midi fyYénÉ>es i 5 ,5 2'200ô0 

Nmd Pa,; de Cala.fa 5 5 200 000 

Pays d.e la Lo ire 0 4 L60 0 00 

! I Sou.Me ~ IJNML 
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Pîeardie ~ 2,5 100 ooa 
?oit:ou Ch ar-en.te.a 0 :2,5 10-0 000 

PACA i 8 320 000 

RhôaeAlpl!s !l ':l 360 ooa 
Outre-mer- 0 i 400!l0 

TO'TAL 3"0 121,6 4 8'64-000 

Outre le liuanœment des consei.llei~ justiœ,. les misdons locale-S participent à pll.lSieurs actioœ 
en faveur de la r éinsertion des personnes placées sous main de justice. 
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Enead1•e 10: Symh ëse de l ' enquéte Flash dirigee par·J'ANDMJ. e n janviet· 2009 

L'Assocfati□ n Nati□nile d ee, DÏ.l'ecte-urs d.e.s Missione, l.ocaJecSr l[ANDML) a. .men.é 11De en.quête !'l ash :sur 

le-s aieti!lilB iles mîssioas !oc.ales e,,i di11ection des j•l!Wles en milieu ouvert et en milieu fermé. Enlr<! 
m,veniln,e 2008 et:j .oovi.e.r 2009, 79 miss.ions locales <>nt r.époudu a l'imquêt'e. 

l'ablea.u 11 , Sj·othè-se d<:s a.ctions mené,e,; par les mis-sî1Jns l□ eale,;;e.n -z,□ 88 en faveW' de,; PPSMJ 

Nombn,d" 
eyem,~ <le Eœm.;tio:o pa.r-

b~ciaires 
T!"P'" d ':a.O!tip n:; ftb.mtillon de 

bé..èfu:fa.ù-5 i:Xtrapolatî□ n_;pow: 

l ' enqu~e] var n. l'en:;l!mibie iù,::-4B6ML 

Nornbr,e di, P:PSr-tl aemeillie.s 4- 0:8 0 PPSMI p.-r 68 Ml. 59 PPSMI :,,3.5 -000 """"""""" ruhtjes 
No:mbre de PPSMJ entrée,; ea 

02 l l"PSMJ !POllr 48MI!, 2.1 :PPSMI 
.10337 re-ntri!es: 211 

formaliion ronuatfon 
Nornbr,e de PPSMJ .yant eu un 

16 .:6 e.mptoispar46 Ml. 35-pfois 1 7 390 emploi=; 
empto[ 
O P rnobilisÉs do11<s- le c.adre 

23,1 E.TP pour l es 6.6 ML DAlETP 
des actions de l'FSMJ -

Parmi les type•s ,d'acti□HS à d estination du public justice, les mlS:.St<>:tlS fo iaa!es :mè.n e.nt é~l.ement: d1es 
perma:nence.s d,estiné<,s à, ·,,.,caroir les personne·s p la.cées .sous main de jn,.1ice. e.n milieu femié e,t 

OIIYert. 

îa.blea o 2 , Type ile per,ma.neu [1!!Si ilestiu.fes a .i"e'C'evoir des P'Pfil'fJ P"" m.i:asio:n locale e.n 2008 

TfP" de permani!llce desruiee il rreee'l'C· ll,~PP'SJl'l'J Nombl"l!de'1L 41 (leM). 

Pe-rruanenœ ~n Maho·n d1 arrêt 4:5M1 57% 
Permanenœ s1>éc:ilique aux r,,nnes sous m.rin de iusme au sein mime de Ia ML 31 ML 39% 
Perrnanenœ en ..-entre de détention llML 14 % 
Pennanen.œ en ru..alieu olll\7ert 5l'!L 6 % 
PenuaneP.œ en c-entre éducaôffermf lML 1 ,30% 

Â l 'ei<·œptïon d e s 9 lllllsion.s locale.s impliquées. dans l'ei<périméntatilm CJV1S ju:;tice, àucùne mission 

loea le ne bénéficie à 'ùn fmanœme nt plu riannuel polir i.,onduire s-c,u action en fav eur de s ï e ones sons 
m.aïn.d•e.ju:rti,:e. Les finaucel.ll".5 sontsouv.ent mul tiples _pour les acti□ ns e iifà,eur desperso.!llle·s placées 

:.o-us main de justice. 

Table au 3 1 Finanœment des .am1ms des mis.sions toeales dédiées aux PPSMJ en 20 08 

TJ'I"' d E financeme11 tS' 
Nombre de mwïon..: 1o""1es 
mace~~ 

S..riiœ -de iorabaition 14)11 
Fonds mterminis;tériel de m,hri,ntion de la cléoendanœ fflPDl '9 Ml 
l!)"'Jé.eation ÏF,œrmi!!i.stérielle a 1a 1sile fDIVl 9ML 
Contrat um.ain <'le roh~ion social (Cil.lC:i) ISML 
fo nds p,Our l'l11semon profes:sionne□.e de.s jeLl.De~ (FIIP) 6ML 
l"rot:ee'.IÏOII judi1'ëaire de I• ieLl.DesSE! wm JML 

Conseil ~énér-al J'~lL 
Aee11ce oour la co llésio,i sociale et l'éFalité < ACSE'I 3 !Ill 
ProeTamme EOUAL ftiroEL·amme européen) !ML 
Centre déc,oorti,m e11tal d ' a,eœs au droit fCDADl 1 ML 
Fonds d' ail'l.e au.or jeunes en àiffi.culté ffAJD} 1 ~Il 

Cornmunauœ d' • ggloméra.tion 1 M:L 

Siourœ , Syumèse de· l'enquéte- Fi'asll, riiripé-e par l'Asrodotion des Di.-.eaer,rs a'5 M!moru l acale.s; famn-er 2ao'J. 

- Plusieurs répon,aes possii>l e,a par mission 1oe·a.ie. 
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tiA·. Le C::omité lnterministéde1 de Pl·éve11tio11 contre la DéUnquance [GIPDJ 

Le Comité lnterminisœriel. de Preventi011 oontre la Délinquance (C[PD) participe .à l'action de 
r éinserfum des personnes placées sous main de jus,tfoe grâ.ce au financement du Fonds 
lnterministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD). 

En 2015, le FlPD dispose d 'un budget de 52,9 M€ dont45 M€ de produits des amendes (recettes 
-affectées) et 7,.9 M€ de rnncoun budgétaires mi:nisœr ie1s. À noter que depnis le 1"' janvier ·iol G:, 
Te budget du FIPD doit être inde..'l'.é au progi-amme 122. « Concours :spéciliq_ues et 
adminis tratioa " · Sous l'autoriœ du clirec±eur géuéral des cofilectivités territoriales, le 
programme 122 regroupe l'eT,Lsemble des rom:ours financiers .spédfiq,ies ,géres par le ministère 
de l'Iatéri.eur e-t attribL1é.s aux oollectivit.és territorial.es, ainsi que les moyens attribués à la 
direatiou ,généf'àle des collectivités ie.mtoriales pour la mise en œuvœ de l'élaboration et- de 
.s.uivi du cadre normatif des collectivités-territoriales , 

La circ:ulaire du 2.8 j,anvier 2014 relative à .l'emploi des crédits du FIPD t raduit les axes: 
p1i.orit~1kes de 1a stratégie nationale de ·prévention de la délinquance. En 2014, le FlPD a été doté 
d'une enveloppe de54,6M€ dontl9 M€pour1a vidéc~prutectiou et3 5,6 M€ paur les actions de 
p rih•ention sociale~ . l"armi ces actions e111 prévention socia]e, le F.JPD a. <"ousac1'.é 4,7 M-€ au 
rmancement de 601 actio11s de préve.111tion de la récidive, soit p1'ès 13,4 % d.e l'emploi de 
crédits du lioncls (h.ors vidéo protection). Les crédits affectés à la pr-é\•ention de la recidtve 
sont en légère amgmeutation., représemant 8i6 % de l'enveloppe globale contre 8,1 % en 2013-. 
E11 outre, 19 % de ces actions de prévention de la t-écidive s 'adressent exclusivement aux 
mineurs .. Le périn1ètre .d'e la miss.ion n'incluant par les wineun, la parncipatiolil du FIPD 
a:tu.:: actions de réinsertion des personnes placées sous main de ;ustice est estimée à 
3,807M€H. 

Parmi les actions de lutte contre la récidive, les deux tiers des actions visent à la préparation et à 
]'aocompagn.ement des personnes sortant de prison et le tier-s restant des actions 0011cer.nent les 
;alternatives aux poursuites et à l'încal'Cération, Ces actions recouvrent des ateliers à deslfoation 
des perso1mes incarnérées, des actiom; favorisant les liens paœr!lts/enfants en prison, des 
aclions d'accompagnement individuel des jeunes sous main de justioe p3l" des référents et des 
rnest11"es d'intérêt géné!"a] ou des mesures de reparation. 

La majorité des actions de prévention de la récidive sont menée dans le champ de la réinse11ion 
socio-praïessioaneUe : 65 % des crédits sont destinés à l'insertion .sociale et professionnelle et 
20 % des crédits sont destinés à fa mise en œ1.1Vil"e d.'actions cultllreUes et sociales!.!;, En revanche, 
des thèn1es im,port:mts de fa prévention de la récidive semblent enco1"e insuffisamment 
r epré.sent.és : seuls 3 % des crédits sont destinés à la sanœ, 4 % pow- l'hébergement et 2, 7 % 
pour le Jogemen,t 

Au-delà de ces actions de prévenl:ion de la r écidive, des crédits exœptiollllel.s du FIPD sont 
.affectés à la rié:iruertion. des personnes plaœes sous maiin de justice dans le cadre du 
renfuroemen.t du dispositif de lutte oont:re le ren"Orisme annoncé par le Gouvernement le 21 
janvier 2015., .En vertu de la circulaire du 23 1uars 20 5 relative à l'orientation du Fonds 
interministériel de prévention de déiin.quanoe dans l e cadœ du renforoement du dispositif de 
lutte oolltre le terrorisme~ il est prévu nn abondement des crédits dlll FIPD à hauteur de 60 M€ 
sur 3 aru dout2 0 M€ dès 2015 : 

8,5 M€ p 0 11r la prévention d!l" la radicalisation ; 
6,5 M€pour I.e renforcement de la \.'idéo pl"OtectioD : 
2 ,5 M€ pour la sécurisation (hors vidéo) des sites sensibles ; 

â'! Li poli!iq111> de p ré,..,r,ti,on d,~ Da dilin11=•• en 2.014, 8- T~l>Drt au Parlement; jaiin 211.tS:. 

Blo/a de 4,7M€ = S,807 M-€. 

' Elîlan Pi PD, Pré•ventfon de la ruidive, W 15, 
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2 ,4 M€ pour l'équipement de polices municipales. 

Parmi les 8,5 M€ affertés à la prévention. de 1-a radicatim1, 6 M€ sant délégués dans cltaque 
département aivec pour vocation de soutenir les actions engagées par les œ:llules 
départementales de suivi mises eD pl.ace pat· les Préfuts : la circulal.re stipule que «- les publics 
sous, main de justice en milieu ouve1t doivent êh<e concernés- par ces actions, en lien avec: 
J'autorit:é judiciaire si " · 

6.5. Le Fonds d'E.xpérimentatio:n poW' la Jeunesse (FEU 

Rallilché au ministère de fa Ville~ de Jeunesse et des Sports, le Fond!l' d'E"'1)érimentation p our la 
Jeuues.se (FED paiticipe de manière mm récu!'reute et sous forme de projets de r echerche 
ëvalués au financem ent des actions de réinsertion des p.ersonnes placées sous main de justice. 

Mis en pla.œ en 2009 par l'article 2.5 de la loi. n° 2008-1249 du 1er déœmbœ 2008, le. FEJ a pom 
objet de financer de3' programmes expél"imenta.m: v:is.ant à favoriser la 1:éussite scolaire de::: 
êlèves, à contdbuer à l'égalité des chances et à amélior er- l'iruemon soda1e et pDoressionnelle 
durable des jeuues de moins de viugt-dnq ans et ce par le biais d'appels à projets nationau~ 
lancés, vers: toute structure publique. ou privée désireuse de proposer une a.ction innovante ,on de 
contribuer à rêfonner des dispositifs existants' pour 1.es remdre plus efficaces. 

Entre 200~ et 2013, le FEI a soutenu seÏ7ie pr:ojets de ~éinse:rtiom des pef'Sll)JJDes placées 
.sous niain de justice pour une em•eloppe globale de 4 02-4388 € soit un lllontant nrnyen 
de 1 006 097 € par an~ . Ces actions s 'inscii vent dans 110 eff011: visai1.t .li. mieux artimle,· 
politique pénale et politique d'insertion. Les eh-périmentations visent le renforœment de l'offre 
de formation en détention. la constitution de partenariat pouf' assurer la continuité du swvi, 
J'eruichlssement de l'offre de sw:vi à fa. libération et ]a mise en refation avec des -acteur.; de 
1' entreprise. 

Quatorze des seize projets à destination des personnes placées sous main de justice s '~rivent 
dans le cadre du premie1· appel à projets (,o\Pl.) publié en 2009 au titi,e de l'axe 3 « Eviter les 
ruptures, sécuti ser les transitions ». Les deux r estants sont issus de l'appel à projet publié par la 
Délégation intenninist.érielle à l'innovation, à (·'expérimentation sociale et à l'économie solidaire 
(DIIESES) en 2008. Les dispositifs expérimentés ont touché près de _ 100 jeuue s, r épartis dans 
10 régions. 10 des 16 projets étaient portés par des missions, locales, 4 par des associations et 2 
par des collectivités territor iales .. 

Après la première vague d'appels à projets lancée en 2008, il n'y a pas eu de nouvel appel -à 
projets portant spécifiquement sur la réinsertion des jeunes sous, ma.in de justi.oe. Toutefois, en 
2014 et 2015, les jeunes sortants de prison ont pu bénéficier d'a.ctioDS ~érimentées financées 
par le FEJ n otamment dans le cadre des aides à la mobilité. et du logement, sans qu'il s'agisse 
d'actions dédiées au public justice. La mfas io11 d'animation du Fonds: d'expérimentation pour la 
jeunesse a.fodiqué qu'il n'est pas possible de -chiffrer la part des p1,0Jets ayant touché les jeuues 
sol'tants de prison pour les années 2014 et 2015 .. 

- NillR/ IITT/ K/ 15/ 04905/ J. 

l7 Éléments de r.épll)n:;es pour la mission MAP ,or la mn,emon· des personae-sJl'.lit1:ées sons mEiÏD de ·u:mee, Jlll5 , 
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6.6. Le Fonds Social fü1ropeen (FSE] 

Le fonds social e1=péeu (FSE) participe au fil'!l.ancement d'actions de réinsertion à de-Stination 
des pe1-so1me.s placée.:. -SOi.l..S main de justice. Enhse 2007 et 2015,, le F'SE a fimmcé des actions en 
faveur des personnes placées sous main de justice à hauteLtr de. 29 M-€ pl'Ogrammés et 21 M€ 
réalisés). Ces donnéea .ont été obtJ.,nues à la demande.de fa mission pal: la Dé]égation.générale à 
J'en1ploi et à la formation professionnelle (DGEFP) grâce â une .red1eTache l exicale du 28 ootobre 
2.015 dans la base Présage. 

il.la sein des 21 M€ entre 2007 et 2015, le FSE a financé 662 opé1.1tion,i de formations auprès de 
dé'-..enus pour un mont.~t de 10 079 365 € (représ•entant 35 % du nmntmt tobl dédié aux 
personnes placées sous main de îusti.ce) et 166 opératiorur d''acrompagnement des persomies 
placées sou.s main de justice en milie111 ouvert pour un montant Hl 915 l3 82. € (représentant 65 % 
du montant totaJ dédié am: PPSMJ) . 

Sur la période entre 2007 et 2 015,. près de 20 % des fonds du programme opération11el 2 0 07-
2013 ont été accordés à des marchés DIRECCTE, 15 % au réseau d es GRETA (GRmpemeut::; 
d 'ET Ablissemetbts publics), 6,6 % i l'AFP A. 20 o/o i d'autres organisma de formation, 10,6 % aux 
associations, ,8; % aux missioru l ocales et 25,2 % â d'autres bé11éficiaiires. 

Tableau 38 : P-oids d.es bë:11.é.iiciait•es de 611.,mcement FSE pour l es actious de réinsertion des PPSMJ 
entre2007 a 2015 

'O'l"e de 1ienèficîidl'€s Mon'tan~ _,.rco~~ [En €J Pourœntai;., du mtlal 
AFPA 1 89.9' 8.Sll 6 ,6% 
A.s.!i-OciatillOS: .! 086921 Hl,6 % 
DI!l.EC(;.1'E (ma.,,.hés1 60U ' 499 2.Cl,.8% 
GRE"l"A. 4441 560 l. 5 ,3 % 
Mjssioru Loc-a(e.s 514 5-34 1,8% 
Clrganisme-s <le fo.,m.:.tïo11 5 '/'19 2.16 1.9. ,7 'li, 

Autres 731 5 616 a5,2% 
TOTAL 28 995 2 4 7 100% 

Siz.r.ita. .: ri!el-,e.ri/re Pri:;age, 28/10/2015, 

E11 ce qui concel'ne le programme opérationnel. 2 0 0 7-2013, les acti.oin,s en faveLu des _persom1es 
placées sous, main de justice s'insa.i.vent dans 1a sous: mesu11e 321 ~ Soutenir les publics ayant 
des difficultés p-articuUères d'insertioD », au sein de la mesure 32 · Inclusion sociale », œntenue 
dans l'a..:e 3 « Renforcer la cohésion sociale,. favo1-iser l' iliclusion sociale et lutter contre les 
discriminations >t. Cette ous-mesure s'adresse aux. personnes en situation de handicap, 
d'illettrisme et sow main de justice. Elle était dotée de 218 M€ soit 4,8 % du pmgramme 
opérationnel 2007-2013. 

Concernant le public justioe, 1' objectif des projets est de favoriser le passage de la pdsoD il la vie 
extérieure ,en prel.'lant en compte l'ensemble des difficultés de la pel'sonne. L'accent est mis sur la 
notion de parooun et sui· J'insertion sociale et professionnelle. Les actions en faveur des 
personnes pfacées sous main de justice incluent notamment des actions de remise à ni.veau, de 
pré-qualification, de qualliic:ation et de préparation à ]a sortie pour les détenus, de,; a.ctioru de 
formatinn et d'accompagnement ve1-s l'emp]oi. Le total des fonds mobilisés pour les, persom1.ei;r 
placées sous main de ju~tice pour le programme opérationnel 2007-2014 est esl:imé en dôhlre à 
27,5 M€; ,enpremmt en compte les deux appels de fonds restants en novembre et féVI-ier 2U16. 

D'autre part, le programme opérationnel 2014-2020 permet d e financer des actions 
d 'accompagnement des pernonnes en milieu ouvert :au tilre de l.'a;;ie 3 objectif spécifiqu e 1 
« Pat-cou rs intégrés d'accès à l'empfoi des perso11nes qui en sont le plu.s éloignée ». Cet objectif 
spécifique est d oté 1,3 Md€ dont 950 M-€ délégués en gestion au.,;: conseils dépaitementaux et­
.auxp.lans ]œam,: p1uriammels. pour l'insertion etl'empfoi (PLIE). 
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Snr l e progranuue opérationnel 2014--2020, 38 opérations onf: êtê programmées ..:iu titre de. 
l'objectif spécifiique 1 de ]'.axe 3 pour un montaot de 5,5 M€. Le~ O!"ganismes porteur::: des 
opérations ,sont des associations (2, 9 M€), des missions locales (2 M€) et autreSc sl:nic:!ures 
(0,6M€). 

Parmi les 5.~ M€ accordés .au. titre de l 'ob]eciif spécifique ~ Parcours: intégrés d 'acœs à .l'emploi 
des personnes qui en s01rt le plus éloignée ,,, fa DG.EFP m.e peut p= estinter le u1ont;uit des 
financements dédiés au public: justice. En effet. suite al! transfe1t de la oompétenœ formarnm 
professiorn1elle ;aux régions à compter du 1er- janvier 2015, Ies actiooo menées par le FSE dans œ 
domaine. relèvent des progranuues opérat:i.onnels FEDER-FSE sur lesquels les conseils régionaux 
ont- autorité de .gestion. Or, la □GEFP ne dispose pas aujmi.rd'hui de visibilité sur les 
fin:mcements- mobilisés pour le public justice dans le cadre du proga-ainme opérationuel 2014-
2.020: le système d 'information <1 S ER.GIE ~ permettant la gestion desdfüs programmes en 
i::.ooroonnant f ensemble des- fonds européens 11' est pas encore opér•ationnel 
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Ta.bleau 39: Sy'llthès e des fiuanicements pal' le FSE d 'actions eu faveur des pers onnes placé.es sous m ain d e justice (en € ) 

Monta.nt Mont aat Montant Montant Montant Monta.nt Montant Monta.nt Montant 
Regions fS'E2007 FSE 2008 FS E 2009 FSE 2010 FS E 2011 FSE 2012 FSE 2013 FSE2014 FSE 201 5 T OTAL 

ALSACE 87 315 32 319 110 631 1 23 705 150 539 45 787 550 296 
AQUITAIN E 76 316 21 2 1 28 2991B1 327 600 254 38B 544 B7B 743 350 966 890 24 B17 3 449 54B 

AUVERGNE 84 909 42127 58 076 292 359 145 530 244 222 867 223 
BASSE-NORMAND IE 30 988 81 497 64 877 80720 60 442 83 840 402 364 
BOURGOGNE 56 593 47 1 35 109100 9 4 83 2 105 467 143 99 5 67 69 5 624 B17 
BRETAGNE 127923 189 234 224 993 244 973 195 295 387 533 594 348 1 964 298 

CENTRE 1 0 B31 91625 67 905 170 361 
CHAMPAGNE -ARDENNE 121 771 124 633 98 980 31 3 139 62 796 1 24 471 845 790 

CORSE 35 904 89 396 1 25 300 
FRANCHE-COMTE 50 920 65 641 55122 97 563 6 300 74 15 1 349 697 
HAUTE-NORMANDIE 167 291 1B0 304 - 2B0 319 289 104 337 492 1 2S4 509 
ILE-DE-FRANCE 2 19 071 140715 99 299 158 673 1 39 1 5 7 163 567 255 426 1 175907 

L.\NGUEDOC-RO USS Ill ON 190 724 1 58 551 231541 193 OBO 257 436 49 04 5 223 623 1 304 001 

LORRAINE - 283 249 242 234 260 393 279 223 250169 299 239 - 1614508 
MIDI-PYRENEE S 104 212 189 5 17 3 13 034 222 762 344 30 9 374 548 382 198 317 712 2 24S 291 
NORD-PAS-DE-CALAIS 103 356 160 1 8 1 211872 368 236 81 294 3 14 50 1 334 306 54 934 1 628 680 
PAYS DE LA LOI RE 124 393 279 5 12 473 453 5B2 782 629 476 555 570 2 645 1B6 

PICARDIE 198 804 197 507 258 350 25 1 964 906 625 
POITOU-CHARENTES 1 9 016 120 384 234 903 241295 267 634 28411 1 267 92 1 1 435 264 
PACA 2 12 324 251 084 520 015 903 308 544 35 5 142 293 321 76 5 13 728 2 908 873 
RHONE-ALPES 524 5 42 532 99 1 578 099 275 385 263 304 349 388 2 523 709 

T otal 918 809 2 9B7 311 4042 636 4 7 58 263 4 744 427 4 811881 5 130 21 5 1 576 888 24 817 28 995 247 

~ .- Exrra.aion Présage, 28 novembre 2015, 
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6.7. Les fondations privées 

la mission note, il titre liminair e~ que très peu de fondatiolls privées s:ont dédiées à la ré'imertian 
des PPSMJ ou bren ont des pmg;rammes dédiés à cette thématique. Par oompilation des donuées 
cbtenues lors drenn-etiens et de recherohes documentaires,. la mission estime que les fondatious 
p rivées dédient e.u moyenne. l ,55 M€ par an aux actiollS de réinsecti.on de personnes placées: 
somr main de justice. 

T ahleau 411., .Fînanceme.nts d.édiés: à la réins:ertion d.e, P'P SMI pa,, les: fondatï.ous: p.riv.ë:e.s{ en€.) 

Fo mi;,110.n d e F0i1d.- · m, 
t';a:seJ1D.ld ,;, 

f;ollilatio~ 
F"r ail<1e Grimpe (. 

Eo11.t,1no .. ' "°"tre l;,. 'T talpar Sl.11 

:ro,cidive 

F"rna.ncemen 1000 (l!Ja, 

es timé, pa.r a.n 1 @00 0 00 500 000 4 333 
(en€) él 547 '33J 

Type d.e fondatio::11:1~ P a:s d.éclré Dédi.é Pas clédriê l <.5 sociatio.n 

Slw.c,::,:.2 Hëssi<> a IGF/ JGAS/1.G'SJ. 

6.1,1 . La Follldatioo de France 

Depuis; 1969, la Foudation de France soutient des p rojets dans trois domaines principaux: l'aide, 
aux p ersom1es vul.nérab! es, le développement de fa coi.mais=œ et l 'envir;:mnement Elle opèœ 
,avec un double mode d 'illterveution : d'une part, collecter et gérer des fonds et d'autre part. 
créer et aocomp.aguer le fouct:io1111emellt des 755 fonds et fondations 5ous égide. 

La Fondation de France dispose de 415 000 dollat.eur.s. En 20H, elle a soutenu 9 400 pro jet:. 
pour uu montant de 1 51 M€ dont 60,9 M€ dédiés aux artious en faveur des p erronnes 
vulnérable,g panui. lesquelles fi,,,aurentle-i: pe!".smm.es placées sous main. de justice. 

La Fondation de France dispose en effet d'un programme dédié « P:tisuns ». Eu 2014, elle a 
ïinancé 25 projets de réinsertion. des personnes placée 1: sous main. de justiœ pour un monta.nt de 
700 000€ : 39 % des pmjets conœrneut l'héhe:rgemeut, 35 % le maintien du lien avec. les 
p mches et 26 % la rontinuité des soins. 

la responsable pmgramme « Prisons », estime à. 650 000 € par an ha moyenne de financement 
de projets dédiés aux personnes placées sous maiu de justi.ce. Elle s;ouligne que le montant des 
subventious accordées aux projets varie fortement aJlant de 1'0 000 à 30 000 € par pmjet Le 
p rogramme,( Prisons ,. de la Fondation de France cible trois grands volets de la réinsertion des 
personnes placées sous main de justice : 1a contint1ité des soins, le maintien. des liens familiaux et 
l'accès au logement. 

La fondation de Fram,e soutient tout d'abord des projets fa\rorisant la continuité des sofas afin 
de prévenir les ~"Upture-i: de traitements en plaœ l'accès aux soins à la sortie. La Fm1dation cible 
ainsi des projets pennett:mt à une per:mone de bénéficier d'un.suivi individuel et d 'une prise en 
c:h.a.rge adaptés au cou1'S de sa détention en vue de pi1éparer sa sortie. 

D'autre part; la Fondation de France firumce des projets visaut à maintenir et r•enforœr les liens 
farnilfaux des personnes détenues. Ces liens :sont forœme11t mis à mal lors d'une incarofa-ation, 
]es proch.e.s soat géuéraJement pénàlis1fa par l.e..s difficultés d'ac:oès. les coü.ts de transport et 
d'hébergement élevés. L'implanti:at:ion des nouveaux établissements pérntentiafres dans de:. 
21011es b-ès excentré.es ac-croît cette fragilisation du lien fami.]i.al 
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Enfin, la Fondation s-outieut ]es initiatives permettant à d.es ex-détenus ou des persom1es: 
bélléficiant d'aménagem.ent àe peines de pouvoir disposer d'ull logement et de 
J'aooompagnemeut social néoess:a!Ïre à Jeur rei:nse:mon. Dans cette pe Œpectii.•e, la Folldation de 
France est attentive aux projets d'accompagnement incluant des activités de loisirE de droi t 
ml}lnfüll pour les personnes- sortant de prison. 

Au-delà du programm.e « .Prisons », la Fondation de France abrit e plusîeur:s fm1dations qui 
financent des projets dédités aux personnes placées :sous main de jrumœ nota1urne11t la 
Fondation Schneider, la Fomlation JM Brnneau et 1.a Fondation de 1'Êclrlquier. Le monta1.rt d édié 
par ces fondations sous égide à la r,éim;ertion des personnes pla.cées .sous maiu de justice est 
estimé à 3501 OOil -€ par an. 

·Encad.ré Ll : La Fondation Financière d e J'É.chiquier,. n11 exe.mple d,e fonda tion al,l'it o,e pa,1• l a. 
Fond aôon d e Ft.,.nce 

Depuis ,;a c:réaticm e.n. 2005, la F'ondatio11 Financiè re de l '&biquiei-,:;'en,~geen faveur ,,i,, l' ..dttc;,ti<>n e t 
de l'insertion sociale et profes.s.ionnelle en France, En 2015, 4,5. M€ ont ite accordfs à plus de 130 
projets . ..solidaire• au profit d e millier,; d e béuéficiaire.s. El le. Gpere avec un dou\ile. d.' action , llne action 
distributive {dans et des app1>rts en compét ences) et une actÎlln 0pérationnelle (l!Il prog;amme 
d 'égalité descllances ,: La Maisons de s Jeunes Talents l,)1, 

Avec un budget annm•l moyen de 4,00 000 ~ la Fondation répartit • e•s stibve.ntions dans tro1': dom><ines 
d ' acti,011. , 30 % poW" l'insemon par l'emploi, 20 % poW" l'éducation d es jeunes défavorisés et :iO % 
pcmr les Maiscans de.s Je-unes TaienB qui pe.rmetten:t l' aceompagneme.ntc de je1rne.s filles; issues de 
milieux défa.,01'is-e• pour l'accib aux cbs.ses. p.réparactoll"e au.'< Grandes Écoles. 

En ce qlli concerne l.es personne., p lacée, sous main de justice, la Fondaticon a :soutenu trais projets en 
di.'< ans pour ,m montant de .143 0 00 € , La Fondation a notamment souten,1 le-pl'!J,jet TV Fl'es ue,; porté 
par l'Associati.oci du Festival rnt ernational d e Films de Femme,; (AFIFP-J pmœ un budget d e 610 000 ·€ 
par an. Une chaine de t élérisîon înterne à 1a maison d 'arrêt d e Presl!les avec et polir Ie.s per,,cmnes qui y 
sont inc.arcérée Ce canal Ïnt<!rne permet d e donner direct.em ent au.'< détema des mfo.-mations. sur leur 
g»otidïe.n ,e:areéral e t l eur prepa rati.on à la .sortie., Le,; émissions ,;ont: entièrem.e;11t: r éalisées p a r 30 
détem:rs à l'atelî ei· viilé □, permettant atL'< prisonniers qui y pa1stroipeut d.e ,se r.êada.pt er dans: un mili.eu 
cbllectif et créatif. Elle, ~ont ens,uit" diffusées. e,n boucle tout au l ong d e l.' an11e\e sur wre chaine d.es 
moniteurs installés dans l e.s œ .llul es, Elles touche ntamsi les :2 5CIO peL-,;onn esiu.eareérÉ;es à Fresne,;, 

6. 7.2. La Fmulation d 'entreprise du Groupe M6 

Avec pour .slogan ~ Faire de 1.a prison un temps de recorrstroc;tion >', l a.. Fo11dati.on d'entreprise du 
Gmupe M6 est l'une des rares .fondations entièrement dédiée à la réinsetifon des détenus. La 
Fondation d'entreprise du Groupe M6 œuvre exclusivement dans l'unhrers carcéral pour 
contribuer à faire de la prison un temps de réflexion et de reoonstruclion au service de fa 
réinsertiou des détenus. Ge ehoh: de ce mécénat est lié au c:œur de métier du Groupe Mô : la 
télévision est l'rnne ries fet1ê01es sur ]e monde e:;,,,-térieur pour les personnes détenues. 

Entre 2010 et 201 5, la Fondation d'entreprise Groupe M6 a engagé 2,5 M~ pour La l'éinsertion 
des détenus autour de trois grands volets d e la réinsertion : b réinsertion professionnelle, J'offre 
culturelle et spo rti\'e et les associatiom,su, 

;,t Sour"" , r-esponsable tilu pro jet Forrda1i.on M&. 
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Parmi dea 2,5 M€, 41 % ont été affecté au soutien et à l'accompagnement pour !~élaboration de 
projets professionnels: de·s personnes détenues. Tnmte pe1csonnes ont pu trouver un emploi 
grâce au soutien de la Fondation, 500 bourses d':études ont été remises à des détenus illettrés:/ 
im:!igents e<t 260 détenus ont ~uivi des fonuations audiovisuelles et allié métien; de restauration. 
Sm· les 2,5, M€, 25 % du budget a été dédié à la prmnotiou d'une ,offiae culturelle etsporti\r,e entre 
]es mura afin de lutter contre l' oisiveté et l'enfermement pS}'chologique de J.a déœntion a.Vée 50 
projections ciné-matographique et 80 concerts. Enfin, 23 % du budget a èté dédié au soutien des 
associations œuvrant à la. réinserlian des déœnus. 

En :somme, le!à actions de L1 Fondation d'entl'eprise Groupe M6 ont bénéficié à plus de 1 5 000 
dé:tel'!.us dans 25 étabfüsements pénitentfairea, 

A titre ilfostrafü, en août 2015, la Fo11dation . .M6 a soute11t1 l.'associa;tion Ensemble Contre la 
Récidive dans son projet de fürmatiou p rofession11elle d 'ex-détenus ~llM méti.et"!:- du chocolat. En 
partenariat avec l 'entreprise Bemachon, qui assure la formation pro fe.s sionnelle des periroru1es 
détenue.s au centre de r éinsertion de Saint Quentin Fallavier, la Fomdati.ou M6 -a subventionné 
]'acquisition d'u:ne partie du matériel technique de l'atelier d.e fabrication de chorolat 

6.7.3 . laFol!ldafom FTanpise DesJem. [FDJ) 

Crée en 1993, la Fondatiou de la Française des Jeux s'eng;:i.ge dans le mécénat spo.rtif. Par le 
sport, elle enoow"age le développement de soi et l'épanouissement peŒ"SonneL 

Entre 2013-2 017, la Fondation FDJ à.git autour de 3 priucipaux a.s.::e; le spoi-t de haut niveau 
d 'une part, afin enco1.1r.1ger le sport p-our tous et .aider- les athl ètes -à 1ih•,Her leur talent, la 
solidarit.é d'autre part avec comme objectif de· favoriser l'égalité des chances et enfin le handicap 
avec pour but donn.ei· aux sportifs non valides les- mêmes: ohances; qu.' au.s.:: sportifs valides. En un 
p eu plus de vim.gt ans; la Fom:fation FDJ a ainsi souteuu 360 athlètes issus du programme 
Cballeuge et près de 600 projets avec des assodatioru: et fédérations sportives., 

Depufa 2007, la Fot1dation d'entreprise FDj soutümt spécifiquement des projets de réinsertion 
aupl."ès de personnes détenues, par la pratique d'activités spcirtives, et notamment de 
randoi.mé:es cycle-touristiques. Ces projets doivent permettre all!.'l détenus d'être actem-s d'un 
projet de réinsertion daus lequeJ l'activité physique et sportive tient une plaoe pnlpondérante, 
-afin de préparer leur reinserti.on sociale et de prévenir la récidive. 

En effet. la préparatiot1 physique suivie par chaque participant_. l'intensité de l'effort proposé par 
1e parroul"S, le partage daus 1a vie de groupe ainsi que la fusion des individualîœs e t l'intégration 
des notions de respect des 1-ègles, de confiance et de dép=ement de soi,, sont d'autant de défis ,a 
surmonter pow:- les personnes détenues, en vue d'une réinsertion professfoouelle et sociàle. 
Pour chaque-projet, ]es personnes détenues sont placées; en binômes avec des membres du 
p ea"Sonnel des étab]issements pénitentiaires, avec l'objectifd'arriver ensemble. 

Depuis 2007., p lus de 500 personnes détenues ont été in1pliquées dans treize projets de 
r éinsertion par la pratique sportive""•, La Fondation FDI ·a dédié ,m total de 426 000 € soit une 
moyenne de47 333-€paran, les montants parprojetsallant de 10 OOO~à 100 000€, 

• lilossi er Fondatfo n d'entreprise .FDJ/Adminimati<m- pénilenpaire. 
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Tal>lea11. 41:: Dét<il des tma.ncements dèdîés at1e<projets de ré.i1»ertîon des personnes plai,ée:s:se,, s 
ru.tin de ju stiee par la FDJ pa,, .an 

Années 1:'rujets 
-

I! ra,i:n5ert1f!n Mll'n<:;lll~dn mei,ena.-{e,n et:} l\lill!J. .-e, dF p=tic!ipanllS 

20 07 Ch'Ti Ventq'lL~ ô il 000 6 

21) 08 Cil 'Ti C;Bsis 45 000 5 

2009 Tou r cle France pénitentiaire 100 000 196 

2010 .-...dikhoise 4 5" 000 15 

TolU" PAC.'1.-Corse 400(i)() H 
201 1 

CE'ntre pénita,tiair e ilu Hav'l'e u ooo 5 

201'.l 
La, tra.n:s\ll,yréenne 3 1il 000 18 

GAP"'.! l '.l lil 000 6 
EcoTr aïl :15 000 :3 1 

211.l.3 :r,.,..,,. le" roues de la Tour 31!1 000 .a 

2014-
EcoTrail 17 500 41 

,eu.: oénitentiaïre6 30000 1134 

::!015" EcoTrail 13" 500 :2 2 

Total l.3 ,126 0011 554 

~ , Do55tE'r .Fondi,tion d'.entrrt?prise FfJJ/Atiminisrration. Pénitemioire , 

Suite -â 1a réalisation de ces projets, la Fondation FDJ a essayé d'évaluer l'impact: de s'on action 
·sur la 1-é.insertion des pen:om1es plaoée-s sous maiu de justice bénéficiah,es. A titl."e' illum,atif, il 
est possible, pm1r certains projets, de quantifier l'impact e11 termes de r ésultats pour la 
:réinsertio1L Par exemple, pou1· le projet CbTi Vent.oux de 2007, les six participants se sont 
réinsérés tant socialement que professionnellement. Daus la même perspective, trois des six 
détenus ayant pamcipés au projet GAI' 2012 ont ét.é placés sous sm:veillanœ électroniq1.1e 
suppo1t.és par Wle funnation diplômante à l' AFP A en qualité de plâtrier plaquiste, un détenu est 
retour né à l'emploi et m1 détenu a bénéficié d'un oontrat d'insertion jeune au sein d'Uille 
oollectiv:i.té l oc:ale dans le domaine des espaoes \'f'ra. 

Au-delà de dmmées quantitatives, l'évaluation de l'imp act des _projets de la Fondation FDJ a 
également été menée en termes qua1itatifs. Pour les personnes placé es sons main de jusliœ, les 
projets sont décrits comme une e.xpédenœ valorisante : les dét enus d:is<ent avoir repris 
œufianœ en eux pour s~investi:r dans w 1 pl'Ojet de sortie. Ils out également. souligné l'impo1tanœ 
du nouveau œgard poitè par ]e persmm.el se s.entant à nouveau oomme. des citoyens 
ordin.ai.1-es »,. la Fon dation note enfin un effet important sur l'hygiène de vie se traduisant par de 
meilleures habitudes alimentaires et nue diminution de la comrommation de tabac, 

6. 7 .4 . EnsemlJ.le caotre lai l'.'écidive 

L'Association Loi 1901 ''Ensemhle contre la r écidive-P:ds,oii.s du Cœur" œuvre depuis 2010 pour 
la lutte cm:itre la récidhr,e, au profit des personnes coDdamnée-s à des peines de moins de 5 a1IB; 
hors crim.e s exue] et de sang. Elle est financée essentiellement. par les Fondations d'entreprise 
fdont la FoDdation M6, à bauteur de 30 000 € / an). La Fondation de l'Ecbiqruer a également 
financé l'un de s·es projets en 2015 à lrauteur de 25 000 € . 

Son budget annuel d'environ 1. 000 000 € lui a permis de mener notamment les ,:iction.s 
suivante-.s : 

Le p:aroom"S de lutte coutre ]e choc can:iéral à anterre - 1.es Détenus ont du Talent 
(Chrfaties J ; 
Lesliwes contre la récidive [Caisse des dépôts) : 

80 



84 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

 

La reno,\l'a;tialll du plateau s.µorn:f del Fre~nes - F liil'.te.a:µ sportif de Na:n:l:e!'!'.'ê - .avec retràit de~ 
Barbelés ~.-1.1toucr chi terrain de sport (Us crevant Z500 ballmu pa.r: an) :a Hai1te1Te .i.vec 
Y'a.Ilntck Noah '.Raymond Domeœch et. Dj-amel Eom:rns : 

Le. rentre expérime111:aJ EI:l!semble oontre La récidiv.e à St Que.m:i:n-Faüav:iei.·: delil!: films d~ 
~ims.ibilisation diffuse;; lltœles gnmdes. chaioescnationales ~ 

de!' suppiément:J da 8 à i2)Jages U1Séres.àan.s Métra - Le Pctint-Le. p;,11imen- Elle.- ; 

la siensitilisation e1 l'effort et à ta rigue.m avec: l'organisation de: competition ~ortive .à 
Ly<Ul' Corba,s- ; 

fa partl~i~â'.on. a es :s:l.ln:"eillan.b à des mcàtcli.es de foot- de li~ .1 de .nos· clubs- parteuak~ 
e.t a,u cooi~rt-d~ a:rtim:es militants de l'as.soaia.tion . 

. l . L ·e~ê1iè11ce :jlW eri rame 

Le dé eloppemem; des S.ochl bnpact BomJs (S.IB) "!:St reœnt 3.ti.-,,; États;-lJi:!is {2.012.J, î:'t reste 
cxmru:lentie-l: -se'l.ùs-11:ept projets ont vu Je f 01.ll', dnnt trois dans le dor=ine de Ia •!"éinsertian des 
prisoru:ri.eL"!l, 11 ex;ist;e routefuffi unce volcmte politique affid:iée. de. développer et s.outenir ces 
projets, qw perme:..'tent de financer des expérimentati0tm de p1--èventiorr i.nnovanl:e:î, dont le 
Tési.Llta!: est trop inœrlafu_ ou ]es mêthades e,mployëe:s: trop. tuivamoes pa.ur justili.ec un 
fina.rwem~nt pu i:ilîc- dir~ci;. L "éoonomÏEl ,ré<\lis& sny l es tlépenses publiques peut pennettr:e de 
propo.ser lm rerulement intéressant pour le.;, mvemsse1.1ro en cas de sucres. 

' ' 1r1~t!l-el- l \$I 

, n!~W 

,: '-' .-, ""'allfrar, 
•il • \ie'r!'l l~J 11!'1 J 1h. 

SCHËMA SJMPUF'JË D'UN SIB 

t:L1nf-rarh1 rn =n,:,r Plr ~lTW'IJl.:-."-"F 
r<>-n p;ari•E111nl•r-w,@a;j t!:!i'SP1'8!1W 
-n '"'1'ilcnu, · •ln'e ,..,t:ti~II._ 

;,;,.,.,nno>i1,1m1 l•I ~ 

tTII ~t"'i !E!rit~llifll!~• 

.... :- ~ œ-,•niÎ.î}ltu~-1~ - 1, 
• a.- .. tY ----.--------- ~.B' ~----- - - - -
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.J... Les Sorud lmp;lf'.t Elon .s l SI.BJ aux 'Etats-Uni:1 [ans.si app 1~ f'aJ F,11' Sucu:ss; PF 
!lmi i,u cotrlideJ!!tiels, .mais art.es nue ~iolclnle patifüiui" · differeuts 

\'e'illQii: 

Le déve]opp!:ln1.entde.sSl.Ba1mÉtats:-Uni e,StFe'lent : te premie!.." pr-oj~a érelancé en20 2 
par la ville de New York. afin d'e Jutre.r cOD.tre la 1'éclruvè tkw..s la prison de Rikern Is land. Les SIB 
restent un mode ile .finawremeot confidentie!, pw:;;qu'un r;;i:ppmt èe l'lnstitu.t Bl'eoklngs 
démmtbrait seul =em .;ept projets e ll cofil3 0 11 temiinés <ll!X Etats-Uni~ au 1_,,.- rnarIJS _Q 5 (da.n~ 
trois ·dat:is 1~1-éinsertion des- prieianniers:), nmtre '! all Roy.mme-Un.i. et 38 d;ans. le .mom'le. Les 
s rn lànœs a!IK Êtrats-Unis. eQnœrnent de,s IDOl\t;mt:i! µlm: éle.ves: mr 1~ 165,05 MUSD invE:sli:;; 
daœ. .des prnf ets SIB dstDS l e mànde, l00,13 MOSD le· :sont au~ Êfub-Un.H, Ce5 m 0ntanb restent 
néanmohts: exl1:êniem.1;nt faibles, y mmpris: en comparaison ,1.vec les estinntioœ. de b. taille dut 
maf1l'he de l'im11act 111uestJ'ng, qui regt'Oupa l'ensemble des mvestis!lttnents VÏ!:;mt a valori:se.f' w 
impact spciaI tol,lt et1. gênéranf un retoui: fuT_àllciei: et: qui s e m o_nt~ -à p]IL"iew"S dîzain.e's de 
ntllliatds de.dolJlars dans le monde • 

.J1 LE-.., SIB :;ia!llt J:t2;5 ~nt:J'at!.-"':.!l1:JE 1.1.11= :mmciŒ rp uf !IJq1-E teir 1JD J.nve:nî:5~ qui =ëlJ~~e; d in e~· ij'm.!7un.pri::i,ec ,:i 
jmtEEl.!i'!II □ 51l.M~ et ,;a. :r,~m> l'emi>..,ar.;! qi:e ;if le projet-est rn□s'id~e "'1mm~ ,l!L E□~œ::a, sur .ln ·!1as,e d'i.!!d~ùrs 
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Le soutien -a\!l développement des SŒ a fait J'obf et de divernes d&:la.ration.s politiques -aux États­
U rus. L'administration Obama a. inclus daru chaque proposition de budget depuis 2012 des 
financements p our les SIBs (de 100 MU5D à 500 MUSD), jusque-là toujours refusés par le 
Congre:.. L'Administration a également utilisé ses oompétemJes propreS", via l:i distribution de 
.subventions par des agences fédérales ou l'établissement d'un Fonds d'innovation Sociale, qui, 
au-delà du versement de subventions, centralise la ge'stion des 001maissances sut les projets SlB 
(partage des doainées et des resulb:ts, dilfusio11 des oondusioru: tirées:, etc.). 

Au ni=u local, certains États oirt adopté des législa.tions leur p ermettant d'initier des contrats 
518 et de disposei- de fonds dédiés (Massaclmssetts et Utah}, d'a,utr-es comme New York adoptent 
des budgeti. au cas par cas, et une dizaine d'États sont eu traiin d'évaluer f opportunité 
d'initiatives similaires. Ces p31Jiicipations financières publiques sont considérées oomme 
nécessaires pow· faire face au.'l coûts d'administration du projet, qui requièrent des ressouroes 
et compétences spécifique,5 {rédaction du contrat., définition des objectifs et. indicateurs. 
assistance technique, évaluaïioD, frais légaux. etc.). Enfin, des acteurs prh•és se mobilisent en 
':loutieu, notamment la Kennedy School d'Ha1varrl qui .a créé grâce aux .s1.1b1tentions fédérales un 
laboratoke d'assistanœtechnique sur les SUI (5IB Lab), devenu un acteur dé .à la fois daDs l'aide 
o péi-ationneJle à la mise en œuvre de projet,;, mais aussi dans la réfl e.'lion et les arutlyires sur le 
sujet 

7.1 ,2. Les prajets SiB anx Etats-Unis sont o:iarquës par wte -sb-urlure permethmt de 
diffër-ender les m11•estisseurs, D13is avec des imdîeateur,1; de succës frustes, et par 
nn recours systématiq111e à l'intennédiation 

Les SIB lancés aux États-Un is ont si1 attirer des profils d'investïss,eun; varies grâce à une 
différenciation ,des dsques et bénéfices r ec:herc:hés. A une première oouche d'im•estisseurs 
seniors, Fembom-sés en pl"Ïorité en cas de succè::: du projet; s'ajoutent souvent une oouc:he plus 
risquée d'investisseurs su'boroonnés et une moins risquée d' iiwestisseurs garantis (pour 
lesquels une p aœtie de l'investissement est rembounée en cas d'échec du projet). Des couches de 
<sub,•enfu>ns, parfois reuti1faables sur d'autres projets eu cas de succès, sont parfois ajoutée,; 
pm1r les investi3'sfillrs sociaux plus traditionnels voulant contribuer s.a:ns fol"Cément attendre de 
r etour. 

Le déclencbemen du retour stn· iuvestissement est i:onvent binaire pout· l'investisseur, et 
i::o1Jditionné au franchlssement d'un palier à l'issue du pmjet Une différence margitule daru la 
p erl"ormanœ du projet peut dmu: engendrer des différences impor=te..s sur les retou!l"S pour le:'! 
im restisseuf'S. Pour pr otégei-oes de,m iers, une clause de ruptw.-eanticipée (earÜ' te·rmination) est 
souvent prévue afin de limiter.les investissements d3!11s un projet quri ne functionnei-ait pas. 

Enfin, tous l.es contrats SIE aux États-Unis ont recours à m 1 intermé.diaire, qui s 'ocrupe de la 
,geslfon et de hl mise en œuvre du contrat et fait l e lie11 entre l 'autodt.é puhlique et le prestataire 
de service (_contrats gérés), ce qui n 'est p a.s forcément le casd,ms les autres pays. Cettestructuœ 
p ermei: notamment à l'autorité publique de ne pas néoessairement avoir à développer en illterne 
une e....µertise spécifique dans la. gestion et la mise en œuvre de tels projets. 
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-• !ilb.ffflQilIDsn1r 

D!ll·lllllllbm-

.,. 

:ur leM trois prn jets imti~ i:la:ir ce but. seul le pranler: projfil". a:~é JDaI' la ville i:le New Yorl.. à Tu 
p.rison de ru:k.era Ii'ililml, est rènni.né et~ ptl faire rob,j,E't de i::.oncih.15i tmS; Le pro'jet a éçru:i~ à 
atfcindJ,e s;es objectifs, et l'e:ir.-pël'imenfation est donc un ecbec mr Je pbn des objectifs 
sooi:.mx. Sur If pl.w te,dmitp1e en ~he1 le s:m .i fonrnonné comnœ prévn. La ,'Ük' de 
NeviYOr'k~ Jlll 1'mlrn.ir mie inœi:ve-nti.onc -aupl'ès de. 4000. jei,1ml'{\ pemd:wt trois .~ 'et: tester de:;; 
solutioœ, 5'àn5 ~ger; de fonds. Le S!B ële ~ :a montre qu"il litait possible pour; des 
irurestisseur:s lllt- l e . .gouv-emement de s e :mettre a'.icrnro :,u:r des- :métriqtw.i spécifiques: i,t des 
fu_d±Cé!~ qm mesw:'ej.tt le 31.IC:'C!è.-... 

1.e.s: le?JW tirees de œ;tte: premiim~ e,xperiml."l)l;atio,n ont pel'lllis de tancer mi. double 
débat sur la DJesùn du !Sll«:ès d ruu pmjet SIB. te projet a montre l'itnportàncè de la 
progre55ivité el" !le la nili,1: en place de rehmr.:1 pro,gr,e!!'sil'i; pow- le{! mveslis51;1ltr1ii, à mesure qtie Ia. 
Y"«leurprodui'ta. p:::m lr Jlrojet e·str m~i:n-êe (via des indrc:iteUPS pt-éoo~ ooru:T51;3! e;;: îlreci-s) 44 % 
des 16-16 am qui :sont enl;rl.és rums- !.li! pn.!iion en 2-013 ont amsi ,µreint deii re51l1t;ats pooitifi, 
fa .. s:uffisants pmu: pa!2e, fe palieF déiiui d.ms. le ccmtr.:it, mafs IDffiWBble:;.. La T11ëthodfl :,tatL"iiq= 
utilisée daru,. I' év.iltl.ltfon du mpcês: a êviern~}: fait l'ubjet àe 1<citlque~ :,oullgnant l'impm-\l;mœ 
du œ oi:k d'une: métbaàs ;;l:lffi!sammem robuste et :reoroim.1;;; pont' ne pM êtrs contestée. les 
projets plœ Téœnb dans le domaine de, h réinsertion des praoillliers utilisent tous une 
mélliode d~ oomparaisen ~nrire en,tr.e: d!::r grouµes de controœ· et: deé: groupes: de-tr.à~mem 
fRssai Coiu:rrut &ndc:imL~, qu:i.smnble wofun. c:im~e5tée jusqli'ici. 
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Face. à m1 mod.e de financement encore balbutiant aujourd'hui -a,ix États-Unis, il -a fallu utiliser 
jusqu'ici des méœn.es et philanthropes eu garants afin d'attirer suffisamment d'investisseurs. Si 
}'objectif e.rt qu'à terme le c:apital privé absorbe lui-même directemen le risque d'échec, il faudra 
œrtai:nement que les projets démonh"ellt Jeur capacité à généret· des retours importants. Les 
paramètr,es et ~cm1-es opômau....: des SIB sont encore lm suje de réfleNio1~ qu'il faudra m.üvre 
-afin. de dét.erminer 1a capacité des SIB à attirer des-investiss etlTS. Si œtte réfle.idon -aboutit, les 
S!B pourront répondre il nu besoin spécifique : pallier ]a difficulté à engager directement l'argent 
publie dans des expériraentatians innm•;mœs sur des politiques publiques, tout en offrant une 
opportunité d'.investisserneat crédible pour des investisseurs qui ne se placent pas ici dans une 
pure optique philanthropique. 

Voici ,quelques é léments plus· détaillés sur trois projets pilotes .: premièrement:, I' »Adolesœnt 
Beha:v.ioral Le-arn.ing Experience ~ (ABLE) à Rikers Island (NY) , ptemier SIB mis en plaoe aux 
Etats-Unis en 2012, deuxièmement le Massacllllsetts Juvenile Justioe Pay für Sucœss [uitiative 
.lancé en janvier 2014 et emin le 1dncreasing Employment-ancl lmp1·oving Public Safety ~ lancé 
en janvier 2014. 

Enc,.d1·é 12 : Le programme SLB ABLE à Rikers Island l(NY) '2:012 

~ : Rédli.iœ le taUH de récidive chez les, adolescents [16 à 18 ansl incan·cèl'és à la. llrÎ5"n d e Rikers 
1.slam:I, La m<litié. des jeunes retourne 11 Rikers dans l'année :suivant leur premièr.e libél"ation. Un 
a dole.-,,.ent libéré passera. en moyennie 20 0 jo1ms d" plus en ·pri,;,a n dans .les m années suivantes. Le 
coût d 'une incarcération repré~ente 85 000 € par pri,sonni_er par année.pour la:ville de New Yor.k. 

Le prngramme ABLE fournit: cliver.- cours, iote,r,,-e.ntions, animations aa?re• des j el.Ille.- afin de leur 
Fournir les quilités sociale, et ém.otionnelle, qui les aitleront à Eaï.re des meilleur.- choi"< d e vie à leur 

sortie de pruen. 

fiRaJOOement inï.tial, Ga1dman Sa.cm a investi 9, 6 Mtl:SD sur 4 ans d a.os l e pro~-a.mme ABLE, sous la 
forme, d 'un prèt à l'î.ntel'Illédiaire_ (MRBC), 7,2 MU:Siil é-taien't g;,rantis paru.ne partie tierce ~ Bloomb e~g 
fhïla:nth,•opie~. sous la, forme d 'une s ubvention ii MRDG. 

inteT111êdiaîre , MRDC (o~gani:;:a.tïon de r,ed1erehe dans les p11litïques sod.a.les et .éducatives à bm non 
lucratif] a. rnis en pla_<•e les .arrangements- nnanciers, :sélectionné les fourn,issears et le:;: interventions, 
formé les acteùrs, p_,l., t., le projet, contrôlé la mise en œuvre etla. participation au programme, et jouè 
l e rôle. d'interméi:lï..ire entre tous les act:eur,. 

Aat oi:ité publique : 'La ville de ~ew York a. prévu 9,6 MUSD en c.as d e sucrès., 

l're.stnaire, Osborne Associa.ction et Frien.ds of !,;land Academy, des a.ssocia.tïo= spéciaii!iées da= les 

solutions inn.ovantecs a.11."C pr<lblèmes i:l.e réinsertion de-• prisonnier,;. 

lndicateun de"""""' , Si le récidivisme (mesU!l'é par llne évaluation indipe11dante) diminue de 10 %, 
la. ville de New Y,n'k donne 9,6, MUSD à MllDC, afrn de recmbaurser Gold.man Sdchs. Si 1e t"écidivimle 
diminue de p lus de 10 %1 la vill.e verse de, mon.ta.nt?; supplémentaiœ.s Slll" u 11e éd, elle progre,s5ive l!t 

plafonnée. Les 71,2. MUSD de rulnrentions d<lnnées par Bloomi>er,g Philanthropie en .garantie pour1JO;n:t 

être utilisés sw- d'.autrl>.S- proij etts. Si le r-écidirnme diminue de moi= de 10 %, la ville n e 1>a.ie rien, 
MRDC utifü e. li, subvention de .. Bl□omb erg Phîlao,thI'OIJÎ" pour œmbourser el!I partie Goldma.n Sdchs. 

Les conclusions intenuédiaires livrées par un institut illdépendant ,en juill et 2015 ont montré 
que le programme n'avait pas permis de réduire I.e récidivisme .. le programme a cl.one été arrêté 
un an avant.son, renne (option de rupture anticipée). Goldman Sachs :a perdu 1.2 MUSD, au l ieu 
des 2,1 MUSD qu'ïl aurait p erdus si le progi_"alnme avait été à .son tenue. G.okhuau Sachs est 
jrupliqné dans trois autres programmes similaires (deux autour de la petite enfance à Salt Lake 
City et Chicago, et u1:1 nouveau .autour de la rérnserti.orr dans le Massa.chussetts ), et les pertes .sur 
œ projet pr&is· devraient largement être oompensées. Malgré la Don-atteinte des objectifs, le SIB 
a été comidéré comme un succès sur le plan technique : il a fonctiom1é oomme attendu et permis 
d'expérimente1· m e-solution 11.movante. 
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~.ri!ali'.œe. fe riécîdi,imm, e,fEn i<l:tE!"fi!Jll/pl1>1f,Ùl,ili~liieajel!nJa:s hcimm)ë:s à 1'iis$e QI! •~ 
fort. Le pr<>~e e- ,a,.._.... est lù:L ~~e i.;,t.~015•îf J'éd~tïan etc ,li~ q:i,;natioll, d.!!,eJmÉs .i · 
m□ùµ; ~Il ~lllle5hElmmi'5à mil"'" i:le l ~ a ài!l5i, a.lm pl1□,~IDl!lE' ~$h1>îf ., ans,. 

Ummœrn eut mm;,1 : 'l.USi:l invesm sm- "' pmj é, , _ il'oldinan S.w l'ls: ,;,□ n i:;;<:ial Ill!I;,,□ct: A:!J[d 
f,l Mllt ,=.11 ;,e,_ t,e ~Ms-] , ~,r ~ ""1!'.!~l-aBÎ>lJ.!' a,],lland,:,,,;P',s ~p, F<m!l,da.l!i<l<b ~ fîtf!as: 

al! Nll~ eli .;>rêt. .a.ularu'ii,ian.é.J, l.a!IIE.c.,~ J!'hn ,._-,,1 ~::,undaË□'!l 3'1 MlJ5I:! ,e11:ml:i v!ehl:i - • /!. 'fi 

r/~fu In,: llrn:!fDJ !'li!! Be.smn~ull.datai,u,: (.."QO COD), 

t,,., 1anara.ni,tt~ d;, I.e 1ëruu;d7 Scli.i,ol <i~;u,;:.ar,i a effi<1'.t"1<n,, ~ I~~ SIIJ' '" ~e- \ L 'l'CÎ~fjü 

fpJ1€>1'lonn)'. 

Tnte=~ : "J;bml" ! 1!efi0t• E.¼IJ-ï't.iÙ P-nna':!i (o~:a.ms,;11'jon â.1,ni.. Wlll. ~ e /llew i'.l'llriUnc ,o,._,i,; 
,le ~bilâ.nth:rc,pie eül'im1<11-...n<m:.ed.laj , qru ~ i~l,;inmt: ~i:t,P},.Jl~ ~ fvmi:p~nt:~prQJa!I'. 

~l!'l:M- pW.lr_gti'la , r; '.E:t3t di< M~h\tsSf!.'ln a pw;'lll ~• · l!S!il !i1r=t>'t .an,s- l!n e.., d,s :s,u,:ciè., - ~,e,1yie, 
Jl~Of!J 3Jiml,, i H3 [e pl OS- Îllljfiirtam ~ "F.;!;;!5c a:i5,. Li! D~fll'rl!lr. !1.lft ,.ifi[J;iiitJr ~ i~em ~t • nn~ Îlne 
-.:ul:nreiimo:m th; '": .Mtr5 ' l'tt.i - u11e--pren1 :re 11mtr Olt Sil'.-~ d11 ~..ih~~ .a -a~iê .é, 
.l'oï_i;,=e.taD.ci. l'.adin:ml!m-.a.µim ·d'=.,..,,, m s Q,~ ,:c,nlr.il5 IE,ei, 1'003, EC .a:m~ le' S11,cimlhm11i1I1ri'lm 

ft'lmmroy - <llU- .P=et: deime.ne~ de r,el,, P!IOÙEB. 

c,; a.s~'I; ciaibn '5:!!'"'"'ahsè• ~ l..a.ïil" a~ f El!Be,; fri•~~ 

l11d1.e.;;œun ,1., .:-'Il"-""" ,: Rè11fü Cl:! ~ mnnb ~!! d !! 1"" <Œ5 pa:Be pü les; ~i:giièDh n> .l'l - Sl'amme en 

.PIDD"1 (i,landter e <lïmîmnùm, Û 5,_ 1rn.u cp~i'em...rt!i J>FC!~sslfs . -~ a ém,nomœ: 
œ~e!> !Jal> 1 Etitl, âm!!l»r,.ti1m de: 1'•:mp'li>y;,lnlîté: fitrlmi! rare l!l"Ui' cl,a(i.ue pa.mcipàm qw el><lmil:J'a! 

!tlJ. i,b,ru,Eflfe.ir eam.iœ ;i;t m,n~ 31 fàü. ilm.,c 'un.=~~] ,Et a:e l ' èm.pldii' (!lrum, m;e 'P. \li> chaqlle 
p3mcipant empl _ _ p.n:ra11p,11,n .é,;m gr;'*" de .t111I!I>nl" :runiia:lre-

O.-ctï!a'!i!o 111 O.a~,; 
!If IPCilO.làPltl!IJI 

ThO'l, 

lm:artitir.itl.on,Ba~!!d 
SLt.□~ !f'a,;ll1m•[l~ 

En l!'iti de :su • - lg m,;.ni,e,ul',,. .œ>TIQ)I;: cles pa,1en,e.n:s =,, .3"iitt'lQÎiro,,aif<I~ Jlâr.t1'1!t F_lltl ~ 
remEl=nnent du :principal+ .; · • d~~ .uuru<!l pour: (?.Jl.imeafS:acli.s. ..an 1!5UF!!:emer,.:c da.yrim fipa~ 

-'- ~ • ii'1nüsli pcm: l e:; fimda.ti<>!l:5- 1.e.e &.aï,; ' '"'~ JI'""' fu«ac lm 51"..ra'ii,nè T!'m.bmor.sé:r Ea œ.,; d<e 
.dë~e!D:!e'lll: iies ~l:ûèi:nf11,- lt-oçâ al: ôi<1ldmsn. !;"atll_s J!ld>mra.ÏErt -,,~~tr ~gtl'ft 1 million 
~il"m~tiiil'e, l~feiu<lm.;,m ~ilu'.a l!iilO. Ill!(!<, 
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o)i~rtif= I.Jll:l:é1' centre le, ..êdni,1rt5m~. P~ramm!! de -s;,.; mi.s iie:mni1 ,a · re\,ts.;,rtfo,11 :ile '.mC!t! m<lMdu~ 
man,ê! e.s-ii,:N'e:w Ycrt,k el:~c,cl,e:st,lè ' cv"ca t:IE lii fc;mDa,tiilll. e.t<lè 1'.a"""'""P":gll<l'JnEll 

Fmaill<'!clllÈlf i!ûG:al 'Bank ofAœen<!G. r-le~ l.yudi .. lào-ê 31,.5 ~om.fe d,a1kl:,, -ill!:pm EJ:!'lhl ~"' .!(ï 

~11,..~ pvivês ,[mecb<mnia5 pairmi l~ plus for:t:w:1ié-J es rm;i~ti1mn,eb. J[ :. '.git à pœ.mler. 5r.l 
.am:qùeh _ ~ m~m,s ]>;n,tlcnliel'!i 1,1e,m,ent: pàÏticipcr.. Li l!it11i,b,f,ill e:r fàë:odalinn. ~ '1lff!!n II!le 

~a1-ami'e e, U:! KUSD 

x.., ]al!la~~ 4~ Ja K1'llll ady &l,11ql a.....,.a1d a:. off:rr·nma .a.i,h, teœru.gae ~tœ t... !:,...,,., d.i, ...., ,.,,...-iat 
~bon.e). 

.l]i11ét);n NliiÏ:t'a-1 S.n,ial i'""m.i.i>~ bn.e ~J!i::arlBa-fu! œ .1, lam:. nim ~fif 1>lmillt d~ □<!!ISElb ea: ,î.,.,­
ân.aneem<?nt!e il.a.ru; le, d:1>Jillalne liÏE l'l"!J!.;.ct ~""' - S'.<>c;i;Ù. Hn.nœ .a. "'""mlulé à. 1-- .s'Êla<ttron .t:iE 
ii,~;n11~ 11v e,t, Bank 0.r Amme.._ 

.il.11mci~ puhliqne~ L' E'tàl!: oie Né·W Y"rk :a ~rllvi, Zi.S M .i'l .1><atr ""' cpraje ~;, ~"ffiê ~na:Dt" d'm!eo 

.,;Jllweirtinb. à1di"1'~= r,fl.obar aü'i.n fua fin.mcei' la 'p~emi~ mt>î!ii~ µugrnjS!'.-]ec :!0110 [81œmÎ""1.!i 

pet:îd11.:n~ l 'Etat ,1., sN!! "ti:trk i!-N,ndra.}e r<elaJ.s; ri'"= 1"'d:e11Xièmepib'.ll v,a;c sein Jfü ~et pt-Opte,. 

fl'!eS:ralraÙlla : C$1t1" <J .Em,p11>- "1"rotC1ppar<'I.1'1ict""' (C~ llfle Drg-dln.bi!!!rI à 'but non ÎUQ"à.tlf .n:l'!ir.a:llt _es 

~.ê,l"ll'ie~lii~ .i1'eml'.l11l'î de 'ri~Ïmét'l'ilJ.D, 

lliliiil'1i!i!YG <1,. 'âillt'm • li!' ~l\o"gramm" _ c dî,;hé en ·~ phi1$e!i Une pl"èmiêt<E gy _;l]i,.,;tion ro-mpler:e 
.nra mense- .-utbmtt i!le :., ;ms. Tooï,- Ùl~Ïi!a'!!em:>" oru: ~ti, œCJOO : r -ent_pl11 -. alieYa ,i 'i6 d 'ail,:;mettl!atÎP'I 

imtr",e le :gro iljl<!. ile-la:aite-m"-"C.Et I l;f'O IJ]fE il!! eoo:itooieJ, la œd'.l:ID"!! ('p:a!lîer a 36/8 0~ il .. l!~rfom .. l!lj t: 

~ ii<lé'6<Ci .a ile,i_ èm.i;1<>is d~ tran,;i.tict<. t.e.,; :i:,al,è,,,, et tihi ffr •s i:;nt i!~ dÊt~înés stl.Îll! .a. lm" analfie C<aÛ:,, 

llénefice n~~~"'- aùm q1,1,e 1~ pa.iemen}ii ù e ~nlb,.e)!) lJiU ,dê"p'<IS:;,er ~ - ÊclU:tl:l'fflÎl!;s ,eit litn€ik ­
.,.il:im~Ji lllllll'l'Êtaitdellfew y.,i,1;. 

i11,ll11lUU:1 

Eillf!l • ,.....,r, p,,;c,,:,1 " • 1,,11M t11œ..-., 
~~ n,~,t ITTJd , m ,1 ern,11nJrJ1• 

w1 Ill P!-Jn·T .., LiJML:iJQ lllcJitUir.h •I Jli='I 

li~Ü1.Mlll:; l ~L~lü.. 

~1i,•j11lla ~.d.l~"'lll= l~!:rll ~llil:'!.1I a04t ::iill ~ Jmr Phae:?1 ~ ~ ~ 
511mm1 ll1 flfl IP 1n=n1r~rw111"~-111 f 1J l~ t:llnlL 
iiru:;ru"~~ r,:r-r~,,n Jffmn tJ1=-R1~iKJN1 -1h;p,c. · •~11 rr,:r ~ · 

7.2.. L'Pxpe'ri H :e brlraunîq e 

Il :ï'a_,D:i.t chu proje p-üoœ, nili ii:ll -pl~e- {l'a:r 1a Rocl.éiEiler Eoumfati:a.o. â Petel'bl!lrcugh tln~itii, 
d',mviron 190 0 011 bâhitàii.re, muée dans l'Esb:le l'AngletliàrreJ ~ de Iutter coll1iF'da reciiiive. 

!:e: projet i.-is::li,t ll!M reln!lertfon d-..ns la ,cilllllllnruru œ_. en e1milliot'aliî: l"emplmyab.illté des 
part:lcilJJa!J.~b•,. Il s'.ai:l.res..s.iit awr lféte,ms oond'amn~ ] une: P<"i m.• iru~dem:-e à 2 mol.,_ 
séJ.eolfu;i.nnéâ .a.'V:.ll! . letir cs:orfre de 1!1mOD. 

Sil 

e 

m.1.- 5-oefal To.T~=-. 
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Les intêress,é:l b énéficfaient d' un plan d'action personoalisé comportant un c-ert:ain nombre de 
servi.ces (souti.e n dans la 1-ec-herche d'uu logement ad.équat. cure de dé.sintm:it'ation en cas 
d'.:icid ict5.an, aide dans l es rech.erches d'un emploi, soutien psychologique, soutien. spécifiq11es 
pour les per<)onnes avec des enfants etc.) 

La démarche est inœt'esssante, en termes « d'e:.'J)ériment:ition s,o_ciale -,, puisque le projet a. servi 
en quelque s co11e de préctmreur au TrY1Rsforming Rehabi1italiori ([RJ ,; t ransfunner la 
réinsertion 1> et qu'il cherthait à rombinei· le modèle « franchir hi grille K> (lîmmgh the go.te], 
.avet".le système des «- socfa.1 impact bonds » (SIBfJ, 

L'idée était que. l es org,misatimJS faisaient l'acquisition de ces, "' rodal bonds ,. (qui: finançaient les 
intei.ventions du programme il Through tlr.1: gate »] . Si .les détenus n e récidîi..""aient pas, le 
,gouvernement v ersait une somme. d'argent aux iovestisseurs, eu rnntrepartie des économies 
réalisées eu l'absence ·de-récidive et de l.llouvel empri.sonnem.ent (p.lu;s coûte!.IX poul" les tinances 
publiques) . A noter, le mini.stère de la J ustioe a commandité un -rapporl sur le modèle des ~ social 
lJonds !>, rë.digé par des univer sitaires indépendants liJ. 

Les progra;mmes TR lanoé!: e1ilfévlier demier en Angleterre et-au pays de G.ill e.s64 se distinguent 
toutefois d.e ce « modèle d.e Pete1'bomu~ » auq-uel il a été mis fü1 de manière p1·ématurée et la 
performance des entreprises de réins·ertion est étroitement supemsée par le ministère de la 
Jm:tiœ (merne-si œs entreprises disposent de margesde manœuvre). 

7 .3. La position de la directign du budget 

La direction du b1.1:d,get estime que le r ecours au dispositif inm.ovaut des srn n'est pas 
envis-ageable à odroit OOiltst.ant Eu effet. l'onfonn.ance du 23 juillet 2 015 relative -aux marché:. 
publics ne prévoit pas ce ·t;ype d.e fi.nanœment, qui se distingue :slll" pl.usieurs .aspects essentiefa 
d u contrat de pru1:enariat (rémunération d e l'opérateur par un iDtemuédiaire, évalnation 
-externe, etc . .. ) ; l e schéma des S[B se rapprocherait davantage des emprunts, mais sous une 
forme atypique qui nécessiterait également des modifications législatives. 

Par ailleurs les SIE posent un certain nombre de queslfons de doctrine majeures. notamment en. 
œ qui concerne l'indépendance à.e l'or,gane d'évalLiation. le type d'imtica:teurs a i-etenir, ou 
encore l e t-ôl.e de l'interm.édia:ire, dont la présence complexifie les relations entre le finmceur et 
l'opérateur. De plus, le risque supporté par !.'investisseur ;semble particulièrement élevé 
(possibilité de ne pas r etrouver sa mise de départ) , 

! ~téca'1ÏSDl.ec de li11ancement destiné à. -~ssurer l'aeeomplis.sem.ent de missions de st!'I'Viœ publie [ou d"actions- de 
Jlré:venlion) pa~ des organ:ism~ privê, dont la rémunération, vel'Sée par l'État, "51: funcrion des r ésultats obtenus, E11 
201 on ,e_censait 1 7 =ctur•s qui fonctionnaient sur œ modèle ; 1>5sl!ntiElleme:-nt en ruatiè-re d• lutte ro~ le 
,~héim;;iger :prot-&-lti.oa. d~ J'enfa:nœ, lutte contre me sa:ns-a.brism.e et ré~dlive ein"Œra~e. 
&lhttp•:1/www_gov uk/ e,n1-.airnntl1J11>load" sv.arem luploa~altadnnenr d::,ra/îlle/341684,lpe!erborouia!h-sa<:ial­
impact-bond-.-ei:,ort_pdf 

~ l'm. !.ea go.m·l!IlleŒ'i!œ îrla.!!dais. ,e,t éc055ais 50llil •1!5!10Jl5ables de I\admio.ism11ian. pénitec.rimë d.1ns .lem.s 1!1.13nons 
re'l'eaf,: .. a 
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S'agissant plus précisément de l'application du schéma de fiwncement atilî actions de l 'Ét:at en 
nratiè1,e de réinsertion d.es PPSMJ, plusieurs points paraissent p1·oblér.11atiques; 

le volume de dépe11se à parti!" duquel il e.st indiqué que les srn présentent un intéret 
économiq;ue (1-ZM$) s en1ble élevé par rapport au.it montants des sub ventions 
actuellement versées, par exemple, a 1'enseu1ble des associations et autres paitenaires 
p1ivés en matière dïusemon (enveloppe globale deS,1 M€ en 2015), l'action en matière 
de rein.sertion étant par .nature éclatée sur le territoïre ; afin de susciter des candidatures: 
.d' investissew-s, il faudrait analyser la faisabilité et l'attractivité d'un regroupement des. 
actions de réinsertion actuellen1ent menées par plusieurs personnes piivées et/ ou 
collectivités locales, œ sur quoi nous ne dispœon.s pas d'éléments ; 

le choix d'indk:ateurs pertinents pour mesurer l'atteinte des objeet:ifu par les opérateura 
plivé.s se:rrnble en première analyse très déli.cat ~ les indicateur;S d.evrai.ent être facile1nent 
évaluables, pour attirer !es partenaires (snr le modèle ~ conclure u11 contrat:detra,•ail dans 
un délai de xx mois),, or l es actions de réinsertion des PPSIMJ conrtituen:t par nature, 
~ agis-saut de p ublics' désiosêrés et cumulant des difficultês soaiaJes, ,sanîtaîres et 
profes-sionndl.es imporhnl:es., des actions d.e long œu:ne don les l:'ésultal:s ne sont pas 
toujow-s quantifiables ; 

Enfin sur l'aspect purement b udgétaire, il apparaft difficile d.' enC'adrer les conditions de 
facturation de l'opératelli" pl"ivé en cas de réussite pour que le ooîtt final ne soit pas 
supélieur au ooût de production du serv.iœ par-!' opéreatew-. 

U11 tel dispositif ne paraît pas donc présenter, en l'état, uo potentie] réel d'amélioration de la 
p edonnanœ ou de réalisation d'économies par 1 'Êtat, sur le c.bamp de la réinse1tion de.s PPSMJ. 

Il convient; de noter ,qu'actuellement le recours au.'l pr-..enaires privés pour mener des actions de 
réinsertion existe déjà grâce aux conventions oonclues entre l'État (DAPJ et les associa.lions 
compétentes, ainsi que dans le cadre des marchés de gestion délégµée (les c:out rats incluant 
notamment d.e!<: objectifs â atteindre par l'entreprise en n:iatière de travail des détenus). 
L'aiuélio1,ation de la perfonna:nce de ces pai.tenaires prh rés, pmu· un coût maîtrisé, fait l'objet 
d'un suivi attentif de la dir ect:i on du budget. 

.4. La position du pile Jcommrle sociale et ~olidaire de 1a dil"ection du b·é.sor 

La mission a: échangé avec le pole éoonomie sociale et s olidaire de la direction du tr,ésor. Une 
réunion a été or ganisée avec le Comptoir' de l'innovation et l'exarneri de. p rojets susceptibl es de 
faire l'objet d'une expérimentation Sm. le réswtat de ces travaux figure clans deux notes en 
p ièœ jointe de ]'annexe. 

90 



94 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

Annexe 7. Etudes comparées 

Annexe 7.1.  Les politiques d’insertion des personnes détenues  

 
(Allemagne, Espagne, Pays-Bas, Royaume-Uni) 

 
Bureau de droit comparé du SAEI –Ministére de la Justice 3 décembre 2015  

 
 

 
Rédacteur : X. Pradel 
 
 
Int roduction 
 
Il existe un grand nombre de programmes de réinsertion dans les pays européens, et ce alors 
même que les différents pays disposent d’une culture juridique et de politiques pénales très 
variées. Ces différents programmes peuvent s’adresser à des personnes condamnées purgeant 
leur peine, en milieu ouvert ou fermé, selon les cas. Les différents pays ne connaissent pas le 
même degré d’avancement en matière de politiques d’évaluation des programmes de 
réinsertion.   
 
1- Sources et institutions compétentes 
 

 
- s’agissant des sources, dans les différents pays, si la question de la réinsertion des détenus 
est en tout premier lieu traitée au niveau politique, elle est également traduite sur le plan légal 
par un certain nombre de normes ou d’accords juridiques, de valeur juridique variable.  
 
. En Allemagne, qui dispose d’un système fédéral, on peut constater une certaine proximité 
entre les législations des différents Länder. Il existe en effet une compétence des Länder, en 
matière d’exécution des peines. 
La réinsertion des détenus est principalement traitée directement par la loi du Land. Par 
exemple, en Sarre, les articles 19 à 25 de la loi pénitentiaire (Strafvollzugsgesetz) sont 
consacrés à la réinsertion sociale et professionnelle.  
. Au Royaume-Uni, il existe une réglementation nationale - récemment réformée. Par 
exemple le soutien de protection sociale accordé au détenu à la sortie de prison est garanti par 
une disposition réglementaire. 
Cependant, l’essentiel des politiques de réinsertion est mis en œuvre par des  accords 
contractuels passés au niveau local.  
. Aux Pays-Bas, la question de la réinsertion des détenus est essentiellement traitée, de façon 
pragmatique, au moyen d’accords passés au niveau national, régional et local. On retrouve 
également en Espagne, le recours fréquent à la convention passée entre l’administration et un 
partenaire extérieur, aux fins de réinsertion des détenus.   
 
- s’agissant des institutions principalement compétentes en matière de réinsertion des 
détenus, on peut distinguer trois grands systèmes. 
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. Administration pénitentiaire et partenaires extérieurs (Allemagne, Espagne) 
 
En Allemagne et en Espagne, la politique de réinsertion des détenus est confiée à titre 
principal à l’administration pénitentiaire, qui la met en œuvre dans le cadre de partenariats 
avec des acteurs privés de la réinsertion.  
 
En Allemagne, la réinsertion des détenus fait partie des missions confiées aux établissements 
pénitentiaires. Des différences sont établies selon les établissements et selon le type de 
condamnés. Certains programmes de réinsertion sont mis en place au plan local, au sein de 
chaque établissement. L’administration pénitentiaire recourt aux offres de prestataires 
extérieurs.  
 
Des partenariats sont mis en place entre les établissements pénitentiaires et les agences pour 
l´emploi implantées dans les mêmes communes. En Basse-Saxe, il existe également un réseau 
d´œuvres de bienfaisance proposant des emplois à d´anciens détenus. Ces programmes sont 
mis en place au plan local, au sein de chaque établissement. Certains programmes recourent 
aux offres de prestataires extérieurs - par exemple en matière de formation, lorsqu´elle est 
suivie à l´extérieur de l´établissement.  
  
En Espagne, au sein du secrétariat général de l’administration pénitentiaire, la direction du 
travail pénitentiaire, de la formation et de l’emploi gère les questions en relation avec la 
réinsertion des détenus pour tous les centres pénitentiaires espagnols. L’administration 
pénitentiaire recours à des partenariats, notamment en matière de formation des détenus. 
L’administration pénitentiaire et les services de probation sont rattachés dans leur ensemble 
au ministère de l’intérieur, à l’exception de la Catalogne où ils dépendent du ministère de la 
Justice.  
C’est donc l’administration qui définit un traitement pénitentiaire individualisé. Un service 
directeur (Centro Directivo) au sein de l’administration pénitentiaire (Dirección General de 
Instituciones Penitenciarias) apporte une expertise adéquate en matière d’observation, 
classification et traitement des détenus. La « Centrale pénitentiaire d’observation » (Central 
penitenciaria de observacion) fait partie des services centraux du Centre directeur composé de 
spécialistes réunis au sein d’équipes techniques.  
 
. Eventail varié d’opérateurs économiques (Royaume-Uni) 
 
Les politiques de réinsertion des détenus sont mises en œuvre par les CRC, entreprises de 
réinsertion locales (Communities Rehabilitation Companies – CRC) et par un nouveau service 
public le « Service National de Probation » (National Probation Service). Le 1er février  
2015, les nouveaux opérateurs ont investi les nouvelles CRC et ont commencé à les diriger. 
De nouvelles incitations à la rémunération ont été introduites pour que les opérateurs 
contribuent à la réduction de la récidive, grâce à une contractualisation reposant sur des 
salaires versés en fonction de la performance. Il existe un éventail varié d’opérateurs 
économiques des secteurs privés et bénévoles (ouverture à la concurrence).   
 
Le secteur associatif contribue aussi à fournir des services de réinsertion en intervenant en 
tant que maillon de la chaine des fournisseurs des CRC. Les organisations bénévoles, qu’elles 
soient d’envergure ou modestes, jouent déjà un rôle crucial dans l’offre d’un vaste éventail de 
services en faveur de la  réinsertion. 
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Il y a un mélange de prestataires du secteur public, du secteur privé et d’associations à but non 
lucratif et de plus en plus d’accords avec des prestataires principaux et des sous-traitants 
 
. Administration pénitentiaire et communes (Pays-Bas) 
 
Aux Pays-Bas, l’Administration pénitentiaire et les communes sont étroitements partenaires 
dans la chaine de réinsertion - par ailleurs composée de l’Association des professionnels de la 
santé mentale, d’établissements d’éducation, de bénévoles, d’instituts de formation, et  
d’organisations de probation. Les détenus sont encadrés par des casemanagers (cadres 
pénitentiaires) et des MedewerkersMaatschappelijke Dienstverlening (MMD, employés des 
services sociaux), conjointement avec des employés des communes en charge de 
resocialisation.  
Le ministère de la justice et l’Union des communes néerlandaises ont conclu des accords qui 
ont donné lieu en 2014 à une Convention de Ré-intégration des (ex)-détenus. Au travers  de 
cette convention, le détenu est rendu responsable à titre principal de sa ré-intégration. A ce 
titre il est invité, durant sa détention, à entreprendre les démarches de recherche d’emploi et 
de formation.  
Les établissements pénitentiaires  disposent à cette fin de centres de ré-intégration (re-
integratie centrum/ a, RIC). Ces centres sont des structures dans lesquelles les détenus 
peuvent se rendre afin de préparer leur sortie et de poser les questions utiles à leur ré-
intégration. L’accent est mis sur l’impératif de rendre à la société des citoyens autonomes. Au 
sein des RIC, un soutien est fourni par l’intermédiaire de volontaires bénévoles (qui assurent 
en général l’accueil) et d’employés des établissements pénitentiaires (gestion des détenus, 
éducation). On peut déjà noter que le système néerlandais retient une forte responsabilisation 
du détenu.  
 
2- Destinataires des programmes de réinsertion 
 
Si l’accent des politiques de réinsertion est davantage mis sur les personnes détenues, ce sont 
particulièrement celles en fin de peine et se préparant à la sortie de prison qui sont au centre 
de l’attention des différents programmes.  
 
 - Personnes suivies en milieu ouvert et en milieu fermé 
 
Les programmes de réinsertion peuvent concerner tant le milieu fermé que le milieu ouvert. 
Par exemple en Allemagne, un certain nombre de programmes de lutte contre les addictions 
ou de programmes de formation sont applicables à la fois en milieu ouvert et en milieu fermé. 
On note cependant un développement plus important de programmes applicables au milieu 
fermé. C’est notamment le cas aux Pays-Bas.  
 
Dans certain systèmes, les programmes sont adaptés spécifiquement à certaines catégories de 
délinquants. Par exemple, au Royaume-Uni, une nouvelle loi a étendu le contrôle 
réglementaire et la réinsertion à ceux qui ont été condamnés à moins de 12 mois 
d’emprisonnement. Les CRC ont été mises en place, pour offrir des services en Angleterre et 
au pays de Galles en faveur des délinquants présentant des risques faibles ou modérés, tandis 
que le Service National de Probation gère les délinquants considérés comme étant les plus 
dangereux ou qui ont commis les infractions les plus graves. En Allemagne, Dans certains 
établissements, notamment dans la prison pour femmes de Vechta en Basse-Saxe, trois mois 
avant la fin de peine, les détenues bénéficient d´un aménagement de leur peine - permission 
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de sortir ou « congé », par exemple-, de manière à ce qu´elles puissent préparer leur retour 
dans la vie civile.  
 
 
- Détenus se préparant à la sortie de prison 
 
C’est le cœur de la politique de réinsertion. Il suppose un lien entre les programmes suivis par 
le détenu en détention et ceux suivis lors de la sortie de prison, ainsi que des mesures 
d’accompagnement. Dans plusieurs pays, l’accent est mis sur une politique de préparation de 
la sortie de prison et de soutien lors de la sortie. C’est notamment le cas au Royaume-Uni, en 
Allemagne, en Espagne et aux Pays-Bas qui développement activement un certain nombre 
de programmes en ce sens.  
 
Au Royaume-Uni, un établissement national, connu sous le nom de « franchir la grille » 
(« through the gate ») a été instauré, au sein duquel la grande majorité des délinquants 
reçoivent de l’aide et sont soutenus par le même opérateur de CRC quand ils sont en prison, 
puis dans la société civile quand ils sont libérés. Les autorités britanniques espèrent une prise 
en charge, par les CRC, de 90% des délinquants dans les 12 semaines qui précèdent leur mise 
en liberté, pour couvrir les besoins identifiés afin d’assurer la réinsertion des intéressés.  
 
Il existe des programmes spécifiques de préparation de la sortie de prison en lien avec 
l’emploi : 
- Dans le cadre du programme Virtual campus, les délinquants peuvent ainsi développer les 
compétences dont ils auront besoin et créer des liens avec les employeurs avant leur sortie de 
prison.   
- le ministère de la Justice veille à ce que, après la remise en liberté des détenus, un noyau 
d'employeurs leur offre des possibilités d'emploi. Ceci est particulièrement encouragé par le 
Employers’ Forum for Reducing Re-offending (EFFRR), une association d’employeurs 
engagés en faveur de l’emploi d’ex-détenus, et comptant parmi ses rangs certaines des plus 
grandes entreprises du Royaume-Uni. Des événements de « networking » cherchent à 
accroitre la visibilité du groupe et à partager les bonnes pratiques parmi ses membres. Un 
avantage clé de l’EFFRR est qu'il s’agit d’un réseau entre pairs (qui permet aux entreprises de 
s’adresser à d’autres entreprises et, par le monitorat et le soutien, d’encourager de nouvelles 
entreprises à les rejoindre). 
 
En Allemagne, plusieurs programmes visant à préparer la sortie de prison sont applicables. 
Ils peuvent porter sur des mesures de soins ou des aides sociales.  
 
En Basse Saxe Afin d´éviter une rupture de la thérapie, ou de diminuer ce risque, les détenus 
doivent suivre un cours de préparation au programme de traitement de l´addiction.  
Dans la Sarre, existe un suivi personnalisé de chaque détenu six mois avant sa libération, ce 
suivi étant poursuivi six mois après la libération. Le suivi vise à soutenir le détenu dans sa 
recherche de logement, d´emploi, de formation ainsi que dans l´ensemble de ses démarches 
En Basse-saxe, des mesures d´aménagement de peine prévues par la loi, tant dans leur 
principe que dans leur quantum (« congé » et permission de sortir, notamment), sont 
employées de manière intensive en fin de peine, en vue de préparer la sortie de prison. 
Lorsque la durée de la peine ne permet pas de suivre une formation complète, une formation 
partielle est proposée. 
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Aux Pays-Bas, l’accent est mis sur la préparation de sortie. La politique de réintégration 
commence en détention. Chaque année 30.000 détenus réintègrent la société après leur 
libération. Les trois-quart d’entre eux ont purgé une peine de moins de 3 mois 
d’emprisonnement. Le casemanager ne s’intéresse pas au contenu des soins, mais peut 
s’assurer de la continuité des soins avec un établissement de soins en sortie de prison, 
mentionné par le détenu. Le « programme pénitentiaire » (penitentiair programma) permet 
aux détenus un retour progressif à la vie en communauté. Les détenus peuvent passer la 
dernière partie de leur peine à l’extérieur, moyennant un certain nombre de contrôles et de 
restrictions de liberté.  
 
En Espagne, l’accent est mis dans le cadre de la préparation de sortie de prison sur les 
programmes de formation. Des programmes d’accueil en sortie de prison existent aussi. Ils 
sont gérés par des ONG, l’administration pénitentiaire ne s’en chargeant pas.  
 
3- les politiques et programmes mis en oeuvre 
 
Les politiques de réinsertion sont appliquées dans trois grands domaines : la lutte contre les 
addictions, la protection sociale et la formation.   
 

. Lutte contre les addictions  
 
En Allemagne, il existe des mesures d’accompagnement social et psychologique, ainsi que 
des programmes de substitution et/ou traitement de l’addiction selon les Länder.  
 
Au Royaume-Uni, des traitements de substitution et de désintoxication ainsi qu’un soutien 
psychosocial sont couramment disponibles. 
 
Aux Pays-Bas, un certain nombre d’établissements pénitentiaires disposent d’une unité de 
soins pour les addictions (verslavingsbegeleidingsafdeling,vba). L’administration 
pénitentiaire est en charge des soins en détention. Dans le cadre d’une réforme en cours sur 
les programmes de soins médico-légaux, les auteurs d’infractions présentant des 
problématiques d’addiction seront dirigés vers des soins à l’extérieur de l’établissement 
pénitentiaire afin d’accélérer leur réhabilitation et de réduire les risques de récidive.  
 
En Espagne, l’administration pénitentiaire dispose d’un plan dit d’intervention générale en 
matière de drogues. Ce plan est composé de programmes qui visent le traitement des 
dépendances. Les programmes d’intervention peuvent se développer en modalité ambulatoire, 
en centre de jour ou en modules thérapeutiques.  
 

. Programmes de protection sociale  
 
De nombreux programmes de protection sociale existent, parmi lesquels des allocations et des 
aides au logement.  
 
En Allemagne, les détenus qui exercent un emploi pendant leur détention règlent des 
cotisations à l´assurance chômage, de sorte qu´ils peuvent prétendre à une allocation chômage 
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à leur libération. Dans certains Länder des aides au logement sont proposées. Par exemple, 
dans le Land de la Sarre, l´établissement pénitentiaire d´Ottweiler propose un programme 
d´hébergement pour les détenus mineurs ou jeunes majeurs (jusqu´à 21 ans).  
Aux Pays-Bas, les programmes de réinsertion reposent sur cinq grands pilliers, qui 
concernent précisément, pour quatre d’entre eux, un programme de protection sociale : la 
mise à jour des papiers d’identité ; l’aide à la recherche d’un logement ; le travail sur les 
problématiques d’endettement ; la sécurité sociale. Une évaluation de ces points clés de la 
réinsertion est réalisée à l’entrée en détention.  
 
Au Royaume-Uni, Compte tenu du système actuel en place du NHS - service de santé gratuit 
pour tous -, les programmes d’assurance maladie ne sont pas nécessaires. Le NHS England 
dépense près de 0,5 milliard de livres pour les services de santé au sein du système judiciaire, 
dont la plus grande partie est consacrée aux services de santé dans les prisons. 
 

. Programmes d’accès à l’emploi ou à la formation  
 

C’est en Espagne qu’il existe le plus grand nombre de formations proposées aux détenus. En 
2014, 851 actions de formations ont été réalisées pour 14. 510 élèves. Aux Pays-Bas, les 
détenus sont fortement incités à entreprendre une démarche active dans la recherche d’emploi. 
La recherche d’un emploi constitue l’un des 5 pilliers de la réinsertion. L’administration 
pénitentiaire fait en sorte de faciliter la tache au détenu dans sa recherche d’un emploi 
approprié à ses qualifications par la fourniture d’ordinateurs, ainsi que l’aide à la rédaction 
d’un CV. 
 
Dans certains pays comme l’Allemagne, les détenus n’ont pas un accès libre au réseau 
internet pendant la détention - cette difficulté est compensée par le fait que l’administration 
offre parfois aux détenus la possibilité de bénéficier de formations à l’extérieur d’un 
établissement pénitentiaire ou de prises de contacts facilitées avec les agences pour l’emploi -, 
tandis que dans d’autres, l’usage de l’internet est assez développé, en particulier dans le cadre 
de formations e-learning.  C’est le cas notamment au Royaume-Uni où dans les prisons, un 
Campus Virtuel favorise la réinsertion en proposant l’accès à du matériel pédagogique en 
ligne. Un détenu libéré peut continuer accéder au Campus Virtuel via un portail intégré dédié 
intitulé « Bring On Potential » (BOP).  
 
Au Royaume-Uni, le travail en prison offre aux détenus la possibilité d'acquérir une 
expérience et des compétences dans des domaines variés. Il est organisé par la Skills Funding 
Agency (SFA – une agence du Department for Business, Innovation and Skills – BIS – 
ministère des entreprises, de l'innovation et des compétences) et le National Offender 
Management Service (NOMS – Agence exécutive du ministère de la Justice). A l’instar de 
l’Allemagne, il existe des possibiltés de travail à l’extérieur de la prison. La « Temporary 
release from prison », mise en liberté conditionnelle,  permet à un détenu de s’absenter de 
son établissement fermé pendant une courte période (le plus souvent en fin de peine ou à 
l’approche d’une libération conditionnelle), pour rentrer chez lui exercer un emploi rémunéré 
ou volontaire 
 
5- La mise en œuvre de politiques d’insertion innovantes (Royaume-Uni, Pays-Bas) 
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Si les politiques de réinsertion des détenus sont le plus souvent contenues dans un cadre 
réglementaire ou conventionnel, une certaine latitude peut être conférée aux responsables de 
la mise en œuvre des programmes de réinsertion pour innover et crééer de nouvelles mesures.  
 
 
Au Royaume-Uni, les services que les CRC sont contractuellement obligées de fournir, 
comprennent le maintien dans le logement (accommodation retention), les offres d’emplois, 
et l’assurance que les besoins des délinquants sont couverts par le biais d’une coordination 
préalable à leur remise en liberté.  Ils comprennent aussi des conseils en matière d’emploi, de 
budget et d’endettement, un soutien pour les « travailleurs du sexe » et pour les victimes de 
violences familiales. 
Cependant, les opérateurs disposent d’une certaine souplesse pour innover contractuellement. 
Le gouvernement n’a pas défini la façon dont les CRC choisissent de fournir leur soutien pour 
couvrir les besoins des détenus. Les CRC sont libres d’aller plus loin que les mesures 
obligatoires d’offres de services pour les délinquants qu’elles gèrent ou qu’elles suivent en 
liberté. 
 
Aux Pays-Bas, les programmes de réinsertion sont très flexibles en raison du fait qu’ils 
reposent sur la responsabilisation du délinquant. Chaque détenu a son propre plan « détention 
et réintégration ». Ce plan dresse la liste  des domaines dans lesquels un travail est nécessaire 
pour accroître les chances d’une intégration réussie dans la société.  
 
6- Les instruments d’évaluation 
 
Les instruments d’évaluation n’existent pas dans tous les pays. En Allemagne, par exemple, 
il n’existe encore pas de système pertinent d’évaluation des politiques de réinsertion des 
détenus.  
 
On peut constater, toutefois, qu’un certain nombre de pays ont recours à des méthodes 
d’évaluation. C’est le cas notamment de l’Espagne, du Royaume-Uni et des Pays-Bas.  
L’Espagne et le Royaume-Uni disposent de méthodes d’évaluation de type statistique portant 
sur des échantillons de population carcérale, tandis que les Pays-Bas ont davantage recours 
aux méthodes d’évaluation de l’évolution de la situation individuelle d’un détenu, depuis son 
entrée en établissement carcéral et jusqu’à sa sortie.    
 
Au Royaume-Uni, le ministère de la Justice consacre des moyens importants à l’évaluation, 
avec une équipe dédiée d'analystes qui produit un grand nombre d’études, fondées sur les 
données et renseignements recueillis sur les programmes exposés ci-dessus. 
Le ministère propose également un service gratuit à ses partenaires afin de renforcer la 
collecte des données et contribuer à l’évaluation, le « Justice Data Lab ».  
 
Les organisations qui travaillent avec des délinquants et ex-délinquants peuvent soumettre les 
informations recueillies dans le cadre de leur activité (ex : nombre d’ex-détenus employés) et, 
sur la base de ces données, le laboratoire produit un rapport sur l’impact de ces organisations 
en matière la lutte contre la récidive.  
Les rapports produits sont consultables en ligne : 
https://www.gov.uk/government/collections/justice-data-lab-pilot-statistics 
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En Espagne, un grand nombre de programmes font l’objet d’évaluations annuelles. Est 
notamment calculé le nombre de personnes qui arrivent à se réinsérer. Ces programmes ont un 
effet très positif dans la réinsertion des détenus et la recherche d’emploi. 
Au titre de l’année 2014,  
- 89% des personnes inscrites à une formation au cours de l’année l’ont finalisée.  
- le programme de compétence transverale a complété systématiquement les formations 
spécialisées. 
- Le nombre de formations sur l’écologie a augmenté 
 
Au Pays-Bas, sont privilégiées les évaluations individualisées.  
 
Les politiques d’évaluation peuvent être mises en place assez efficacement, grâce au partage  
d’information entre les différents acteurs de la réinsertion à travers un système spécifique 
d’échanges d’informations (Digitaal Platform Aansluiting Nazorg), qui est une plateforme 
numérique de connexion post-suivi.  
 
Afin de s’assurer d’une coopération performante entre partenaires de la chaîne de ré-insertion, 
l’administration pénitentiaire a créé des postes de fonctionnaires spécialisés dans la 
coopération au sein de la chaîne de réinsertion (Staffunctionarissen ketensamenwerking).  
Ces fonctionnaires sont en charge de la mise en place d’une infrastructure au niveau de 
chaque région entre établissements, communes et partenaires de la chaîne de réinsertion. Ils 
sont en relation constante avec un réseau de contacts communaux, pénitentiaires, locaux 
(établissements de soins, services de probation, employeurs).  
 
Seront examinés successivement les trois grands domaines au sein desquels sont réalisés 
des programmes de réinsertion : les mesures de prévention et de lutte contre les 
addictions (1) ; les programmes de protection sociale (2) ; les programmes d’accès à 
l’emploi ou à la formation (3).  
 
Dans le cadre de cette étude, et s’agissant de l’Allemagne, compte tenu de la structure 
fédérale de ce pays, les informations données concernent soit l’ensemble des Länder, soit 
quelques Länder particuliers, afin de pouvoir mettre l’accent sur certaines spécificités. Deux 
Länder particuliers ont été sélectionés, il s’agit de la Basse-saxe et de la Sarre.  
 
1- mesures de prévention et de lutte contre les addictions 
 
En Allemagne, au Royaume-Uni, en Espagne et aux Pays-Bas, il existe des programmes de 
soins assez variés, lesquels sont proposés dans le cadre de la détention, mais aussi à 
l’extérieur. Il est interessant de contater, que dans certains pays, des politiques d’incitation à 
réaliser un traitement sont proposées aux détenus : réduction de la peine d’emprisonnement à 
condition de suivre une cure (Allemagne) ; dispositifs variés de facilitation de l’accès aux 
soins (Royaume-Uni) ; élargissement des possibilités de traitements (Pays-Bas).  
 
On remarquera enfin qu’aux Pays-Bas, de façon assez pragmatique, le traitement suivi par le 
délinquant se doit d’être efficace. Le détenu est investi à titre principal dans la prise en 
compte de son état de santé. L’admission dans les unités de soin se fait sur la base du 
volontariat. 
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1-1 En Allemagne 
 
 
En Basse-Saxe, les établissements pénitentiaires disposent d´un service d´accompagnement 
social et psychologique qui vient en aide aux détenus, ainsi qu´aux condamnés en milieu 
ouvert. Ce service est à la disposition des détenus bénéficiant d´un programme de 
substitution. La substitution ne pose aucun problème en détention. Elle est réalisée sous 
l´autorité du médecin de l´établissement qui administre le traitement de substitution au cours 
d´une consultation. 
 
Hormis l´établissement pénitentiaire pour mineurs, les établissements pénitentiaires de Basse-
Saxe ne proposent pas de programme de traitement de l´addiction. En revanche, ils proposent 
des séances de préparation à un tel programme, auquel les détenus peuvent participer à leur 
libération. 
 
Il convient de relever qu´en application de l´article 35 de la loi relative aux stupéfiants, il peut 
être mis fin à l´exécution de la peine d´emprisonnement au profit d´une prise en charge 
thérapeutique destinée à traiter l´addiction. Afin d´éviter une rupture de la thérapie, ou de 
diminuer ce risque, les détenus doivent suivre un cours de préparation au programme de 
traitement de l´addiction. Cela est également exigé par les autorités publiques chargées de 
financer ces programmes (caisses de sécurité sociale, services sociaux ou caisses de retraite). 
 
En Sarre, l´établissement pénitentiaire d´Ottweiler ne propose que rarement un traitement de 
substitution en milieu fermé. Un tel traitement n´est jamais proposé en réponse à une situation 
d´addiction. En revanche, si un détenu bénéficie d´un traitement de substitution avant d´être 
emprisonné, celui-ci sera poursuivi en détention. Et le traitement de substitution est également 
mis en œuvre en vue d´une désintoxication en début de peine. 
 
En milieu ouvert, un traitement de substitution peut être mis en place. 
 
 
1-2 Au Royaume-Uni 
 
Il existe un Accord National de Partenariat (National Partnership Agreement) sur le sujet, 
établi entre le ministère de la Justice britannique et le système de santé britannique (National 
Health Service – NHS).  
 

Le NHS procède désormais par appel d’offres pour tous les services liés aux traitements des 
addictions dans les prisons et travaille étroitement avec l’agence en charge de la santé 
publique en Angleterre (Public Health England) et les autorités locales afin d’assurer une 
continuité dans les soins à la sortie de la détention. Des traitements de substitution et de 
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désintoxication ainsi qu’un soutien psychosocial sont couramment disponibles. Il existe une 
variété de dispositifs qui permettent de faciliter l’accès à ces traitements dans les prisons selon 
des fonctionnalités différentes et selon les  profils des détenus. 
 
Tous les services du NHS font l’objet d’appels d’offres et sont contractualisés. La durée d’un 
contrat standard est de 5 ans, avec une possibilité de renouvellement de deux ans. Sur ce 
modèle à l’échelle nationale, les 10 Health and Justice host area teams qui existent en 
Angleterre gèrent la mise en service des soins: chaque unité peut contractualiser à des échelles 
variées, et est de plus en plus amenée à intégrer plusieurs prisons à son groupe. 
Il y a un mélange de prestataires du secteur public, du secteur privé et d’associations à but non 
lucratif et de plus en plus d’accords avec des prestataires principaux et des sous-traitants. 
Hors des soins de santé, les autorités locales sont chargées de contractualiser les soins 
(« care ») pour les adultes dans les prisons, pour un montant global de 11 millions de livres. 
 
Parmi les aspects intéressants de cette question, il faut inclure : 
- une initiative récente pilote, mise en œuvre dans le nord-ouest de l’Angleterre, (notamment à 
la prison de Manchester) qui met l’accent sur la continuité des soins apportés à ceux qui ont 
des problèmes d’addictions après leur remise en liberté (l’établissement « passer la grille » 
évoqué plus haut) ;  
- un travail national mené par des pharmaciens dans le but de développer un dispositif 
spécifique à la prison qui permettrait d’optimiser l’efficacité des médicaments et de réduire 
les dangers de ceux qui sont en vente et  de ceux qui sont « à risques »; 
 
 
1-3 Aux Pays-Bas  
 
Un traitement peut être imposé au cours de la détention. Une loi entrée en vigueur au 1er 
juillet 2013 a élargi les possibilités de traitement obligatoire pour les détenus.  
 
 
Le détenu est investi à titre principal de la prise en compte de son état de santé, mais un 
soutien peut lui être fourni au sein de l’établissement pénitentiaire puis à l’extérieur.  
Il existe dans certains établissements pénitentiaires des unités de soins pour les addictions.  
L’admission de ces unités se fait sur la base du volontariat. La motivation du détenu est 
vérifiée. Le but du séjour dans une unité de soins est la stabilisation et la motivation pour 
suivre ultérieurement un programme externe à l’établissement pénitentiaire. Il y est fait 
recours à des tests urinaires systématiques, des groupes de parole et des sessions de conseils.  
 
Le « programme pénitentiaire » (penitentiair programma) permet aux détenus un retour 
progressif à la vie en communauté. Les détenus peuvent passer la dernière partie de leur peine 
à l’extérieur, moyennant un certain nombre de contrôles et de restrictions de liberté. Ce 
programme peut concerner notamment le traitement d’une problématique d’addiction – mais 
pas seulement.  
 
Les conditions d’accès du programme pénitentiaire sont : être majeur, avoir été condamné à 
une peine d’emprisonnement d’au moins 6 mois, et avoir un reliquat à effectuer de 4 semaines 
à un an. Les participants sont tenus de suivre activement un certain nombre d’activités, 
comme un « parcours professionnel » ou le traitement d’une problématique de santé mentale 
et/ou d’addiction. Concrêtement, ils suivent un programme strict d’un minimum de 26 heures 
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par semaine, une formation, un stage chez un employeur ou un programme de soins. Le 
programme pénitentiaire va de pair avec la probation. Il dure 6 mois au maximum. Le 
participant est tenu de se rendre aux rendez-vous fixés et s’expose à défaut à un retour en 
détention. Dans un certain nombre de cas le programme pénitentiaire peut aller de pair avec 
une mesure de surveillance électronique.  
 
 
Il existe le régime de la TBS «Terbeschikkingstelling», (littéralement, «mise sous tutelle 
judiciaire»), qui est une mesure de sureté - pouvant éventuellement être combinée avec une 
sanction pénale - laquelle concerne les délinquants affectés d’un trouble de la personnalité 
et/ou d’un trouble mental présentant un risque sérieux de récidive.  La TBS peut être assortie 
d’un internement psychiatrique pour une durée minimale de 2 ans, en cas d’infractions graves, 
ou être une TBS sous conditions, pour une même durée minimale de deux ans, cette seconde 
modalité l’assimilant à un sursis avec mise à l’épreuve comportant une obligation de soins. La 
décision de placement sous le régime de la TBS est prise sur le fondement d’une étude de la 
dangerosité de la personne réalisée par le centre «Pieter Ban» basé à Utrecht.  
 
 
1-4 En Espagne 
 
Il existe un plan d’intervention générale en matière de drogues. Dans ce cadre, les 
interventions se structurent autour de la prévention, l’assistance et la réinsertion sociale de la 
personne dépendante.  
 
Prévention : les programmes sont structurés et les actions planifiées afin de sensibiliser et 
informer, éviter/réduire la consommation, éduquer en matière de santé et aide 
comportementale, entre autres. 
Assistance : l’intervention avec les dépendants nécessite une approche complète, biologique, 
psychologique et sociale par un travail multidisciplinaire. Les programmes consistent en 1. 
Réduction des dommages ; 2. Sevrage ; 3. Intervention sanitaire ; 4. Intervention psycho-
sociale 
Réinsertion sociale : le processus complexe de socialisation et normalisation doit 
correspondre aux besoins personnels du dépendant et essaie de soutenir son intégration à la 
vie familiale, professionnelle et sociale en évitant ainsi sa marginalisation. 
 
Pour la planification de ces activités, le programme prend en compte les mesures, 
programmes et principes directeurs en matière de dépendance recommandées par l’OMS et le 
bureau des Nations Unies contre les Drogues et le Délit (Recommandation Madrid 2009), 
ainsi que la Stratégie Nationale sur les Drogues 2009-2016. Instruction 3/2011 TGP « Plan 
d’intervention Générale en matière de Drogues dans l’Institution Pénitentiaire » et Instruction 
9/2014 TGP et SP, régulant « l’Organisation et le fonctionnement des Unités Thérapeutiques-
Éducatives (UTE) ». 
 
 
Les programmes d’Intervention peuvent se développer en modalité ambulatoire, en centre de 
jour ou en modules thérapeutiques. En ambulatoire, certains espaces du Centre Pénitentiaire 
sont dédiés aux professionnels qui peuvent développer des activités thérapeutiques avec les 
détenus dans les différents programmes. Ils sont présents dans tous les établissements. 
S’agissant des interventions en modules thérapeutiques, il s’agit de modules qui hébergent, de 
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façon indépendante du reste de la population en détention, des détenus qui participent au 
programme intégral. Les objectifs sont de construire un espace socio-éducatif ou 
thérapeutique où l’intervention multidisciplinaire sera plus efficace.  
 
Ces modules thérapeutiques existent sous 3 formes : 
 

A) La UTE (unité thérapeutique-éducative), espace sans drogue, promoteur de relations 
personnelles claires et responsables. Groupes thérapeutiques de détenus, dont la 
gestion est de la responsabilité exclusive de professionnels du CP. Implantées dans 25 
CP 
 

B) Communauté thérapeutique intra pénitentiaire. L’Assemblée de Traitement de la 
communauté thérapeutique exerce les fonctions d’autres organes tels que le conseil de 
direction et la commission disciplinaire. Implantée dans 5 CP. 

 
C) Module thérapeutique de dépendants : l’équipe multidisciplinaire est formée par des 

professionnels de l’administration pénitentiaire et par des ONG. Implanté dans 8 CP. 
 

D) Module thérapeutique mixte : cohabitation de détenus dépendants avec d’autres types 
de détenus (malades mentaux, handicapés…). Implanté dans 5 CP. 

 
2- programmes de protection sociale 
 
 
L’A llemagne, le Royaume-Uni et les Pays-Bas disposent de programmes de prise en charge 
financière des soins en détention. L’accent est également mis sur la nécessité d’anticiper la 
sortie de prison, afin de permettre au détenu de bénéficier d’un accompagnement social.  
 
En Allemagne les mesures d’aménagement de peine sont souvent utilisées pour permettre au 
détenu d’anticiper la recherche d’un logement, tandis qu’aux Pays-Bas, de nombreux moyens 
techniques et humains (entretiens individuels) sont mis en œuvre pour accompagner le détenu.  
 
On constatera qu’aux Pays Bas, l’accompagnement du détenu qui repose sur plusieurs 
« piliers » est particulièrement développé.  
 
2-1 En Allemagne 
 
Les détenus qui exercent un emploi pendant leur détention règlent des cotisations à 
l´assurance chômage, de sorte qu´ils peuvent prétendre à une allocation chômage à leur 
libération. Mais ils ne cotisent pas pour la retraite. Cette situation fait régulièrement l´objet de 
débats car les détenus s´en  trouvent pénalisés. Les détenus ne cotisent pas non plus au régime 
d´assurance maladie. Mais leurs frais de santé sont pris en charge par le Land dont ils 
relèvent. Les préparatifs à la libération viseront notamment à permettre aux détenus d´être à 
nouveau affiliés à un régime d´assurance maladie. Les travailleurs sociaux qui les 
accompagnent dans leurs démarches y veillent. 
 
Les démarches administratives ne connaissent pas encore de simplification au profit des 
détenus, tant en détention qu´à leur sortie de prison. 
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Les détenus n´ont pas un libre accès au réseau internet pendant la détention. Sous certaines 
conditions, un accès limité peut être autorisé, notamment dans le cadre du suivi de certaines 
formations. 
 
La libération des détenus fait l´objet d´un suivi personnalisé.  
 
En Basse-Saxe :  
 
Chaque établissement dispose d´un responsable chargé de la coordination des démarches en 
vue de préparer la libération des détenus. Dans certains établissements, notamment dans la 
prison pour femmes de Vechta en Basse-Saxe, trois mois avant la fin de peine, les détenues 
bénéficient d´un aménagement de leur peine (permission de sortir ou « congé », par exemple), 
de manière à ce qu´elles puissent préparer leur retour dans la vie civile. De manière générale, 
des travailleurs sociaux sont à la disposition des détenus pour les aider à se réinsérer dans la 
vie professionnelle et à trouver un logement. Des cours dédiés à l´intégration sociale sont 
également proposés aux détenus en Basse-Saxe. 
 
En Sarre : 
 
L´établissement pénitentiaire d´Ottweiler qui accueille principalement des mineurs et jeunes 
majeurs propose un suivi unique en Allemagne. Deux travailleurs sociaux de l´établissement 
prennent en charge un suivi personnalisé de chaque détenu six mois avant sa libération, ce 
suivi étant poursuivi six mois après la libération. Le suivi vise à soutenir le détenu dans sa 
recherche de logement, d´emploi, de formation ainsi que dans l´ensemble de ses démarches 
administratives.  
 
Les programmes d’hébergement en sortie de prison : 
 
En Basse-Saxe, il n´existe pas de progammes d´hébergement dédiés aux personnes sortant de 
prison ou sous une mesure de probation. Ces dernières bénéficient d´offres d´hébergement 
proposées par des œuvres caritatives ou des associations. Les mesures d´aménagement de 
peine prévues par la loi, tant dans leur principe que dans leur quantum (« congé » et 
permission de sortir, notamment), sont employées de manière intensive en fin de peine, en 
vue de préparer la sortie de prison, notamment dans la recherche d´un logement.  
 
En Sarre, l´établissement pénitentiaire d´Ottweiler propose un programme d´hébergement 
pour les détenus mineurs ou jeunes majeurs (jusqu´à 21 ans) qui n´ont pas trouvé un logement 
à leur sortie de prison. Un bâtiment situé en bordure extérieure de l´établissement 
pénitentiaire comprend des logements mis à leur disposition moyennant paiement d´un loyer 
peu élevé. Mais ce programme reste exceptionnel, tant en Sarre qu´en Allemagne. 
 
 
2-2 Au Royaume-Uni 
 
 
Compte tenu du système actuel en place du NHS (service de santé gratuit pour tous), les 
programmes d’assurance maladie ne sont pas nécessaires. 
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Il est pertinent de noter l’introduction récente d’une forme de protection pour les majeurs en prisons. Il s’agit 
d’une protection personnelle (à ne pas confondre avec des soins de santé), qui répond aux besoins des détenus 
fragiles, âgés ou handicapés (ce soutien à la sortie de prison est garanti par une disposition règlementaire). 
 
Un projet national d’envergure intitulé Health and Justice Information Services (HJIS) est en 
cours, pour développer un système d’informations médicales qui croisera les données 
enregistrées entre les fichiers médicaux à l’intérieur et à l’extérieur de la prison. Les modalités 
prévues sont détaillées dans le National Partnership Agreement. En résumé, le NHS England 
dépense près de 0,5 milliard de livres pour les services de santé au sein du système judiciaire, 
dont la plus grande partie est consacrée aux services de santé dans les prisons. 
 
 
 
 
 
2-3 Aux Pays-Bas  
 
Au sein des établissements pénitentiaires, des plages d’échanges individuels avec les 
communes et les établissements de soins sont proposés. Différentes brochures, fascicules ou 
autres supports de documentation peuvent être consultés, empruntés ou remis aux détenus.  
Il est possible d’obtenir de l’aide pour la rédaction d’un CV, d’une lettre de candidature, ou 
pour renseigner divers formulaires en ligne. Des ordinateurs permettent de procéder à des 
recherches de logements, d’emploi ou d’accomplir les démarches relatives à la sécurité 
sociale.  
 
Le travail de réinsertion proposé au détenu repose sur plusieurs « piliers » :  
 
Papiers d’identité : 
Les détenus sont investis de la responsabilité de disposer à leur sortie de documents 
d’identité, et de les solliciter auprès de leur commune de rattachement. Il est vérifié à chaque 
entrée de détenu si celui-ci dispose d’une pièce d’identité en cours de validité. Les communes 
font en sorte de fournir au détenu des documents d’identité avant la sortie.  
 
Logement : 
La responsabilité primaire de s’inscrire auprès de sa commune de résidence comme étant en 
recherche de logement incombe au détenu lui-même. Si le détenu ne dispose pas d’un 
logement, les services de l’établissement pénitentiaire s’assurent de l’inscription de la 
personne sur le registre communal des personnes en recherche de logement. Les communes 
s’efforcent de contribuer à la recherche d’un logement pour le détenu.  
 
Le travail sur les problématiques d’endettement : 
Une évaluation individuelle de chaque détenu est effectuée à l’entrée. En particulier, il est 
effectué systématiquement une interrogation du CJIB et du bureau d’enregistrement national 
des crédits (BKR).  
Les communes sont en charge de soutenir le détenu à sa sortie pour faire face à ses 
problématiques d’endettement.  
 
La sécurité sociale 
Le détenu est responsable à titre principal de la désactivation de ses droits à l’entrée en 
détention et de la réactivation à la sortie 
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L’administration pénitentiaire est en charge des soins en détention. Une évaluation de la 
situation de chaque détenu est effectuée à l’entrée comme à la sortie.  
 
3- programmes d’accès à l’emploi ou à la formation 
 
 
L’Espagne connait un grand nombre de programmes de formation. L’Allemagne et le 
Royaume-Uni proposent également des programmes de formation variés, ainsi que des 
activités de travail en prison.  
Aux Pays-Bas, le détenu rendu responsable à titre principal dans la recherche d’un travail en 
sortie de prison.   
 
 
 
 
3-1 En Espagne  
 
Les différents programmes d’insertion existant en Espagne. En 2014, 851 actions de 
formations ont été réalisées pour 14.510 élèves. 
Parmi les nombreux programmes, on peut citer : 
 

Plan de formation professionnelle pour l’emploi : l’objectif de ce plan est de pallier les 
carences en formation des personnes privées de liberté et d’améliorer leurs qualifications 
professionnelles pour faciliter leur réinsertion. En ce sens, de nombreuses formations leur sont 
offertes qui sont diplomantes. L’ensemble de ces formations sont effectuées par des sociétés 
extérieures après concours public. Environ 200 cours par an et un budget de 4 millions 
d’euros. 
 

Programme lutte contre les discriminations : 500 formations annuelles et un budget 
supérieur à 4 millions d’euros.  
 

Programme gestion urbaine et industrielle : formation annuelle de 150 heures.  
 

Programme de compétences transversales : l’idée est de compléter les formations 
techniques en développant des connaissances sur la sécurité au travail, nouvelles 
technologies, écologie.  
 

Programme de formation et d’orientation professionnelle.  
 

Programme REINCORPORA : programme sur mesure et individualisé où est effectué 
un itinéraire personnalisé de réinsertion professionnelle. Suivant le profil de chaque personne, 
3  programmes peuvent être déclinés.  
 

Programme SAL : réseau d’entreprises dans les régions d’albacete et caceres qui 
aident à la réinsertion. 
 

Programme ECOEMBES : projet de réinsertion dans le secteur des déchets. 
  

Programme OXIGENO : programme de réinsertion dans le secteur de la jardinerie. 
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Programme EMPREDEDORES : programme visant à accompagner des personnes 

privées de liberté dans un projet de création de société en un an. En 2014, 1536 détenus ont 
bénéficié de ce programme. 
 
 
3-2 En Allemagne  
 
En Basse-Saxe : 
 
L´article 35 de la loi pénitentiaire (Strafvollzugsgesetz) de Basse-Saxe dispose que le travail, 
les occupations thérapeutiques et les formations visent à procurer, maintenir ou approfondir 
aux détenus les capacités nécessaires en vue d´occuper un emploi à leur libération.  
 
Ainsi les établissements pénitentiaires de ce Land proposent non seulement des emplois en 
détention, mais aussi un large éventail de formations, qu´il s´agisse d´une formation scolaire 
ou de formations destinées à acquérir une qualification professionnelle. En pratique, l´accès à 
la formation débute par une phase d´admission en début de peine. Dans l´établissement 
pénitentiaire pour femmes de Vechta, par exemple, chaque détenue bénéficie d´un projet de 
formation personnalisé. Dans le cadre de cette phase d´admission, les détenues suivent un 
cours spécifique, intitulé « job for you », au cours duquel un projet professionnel est établi à 
l´aide d´une plateforme internet. Les détenues ont le choix entre une formation scolaire et une 
formation professionnelle dont le nombre est plus restreint que dans les autres établissements 
pénitentiaires du Land, en raison du plus faible nombre de détenues (350). Actuellement, sont 
proposées des formations professionnelles pour devenir cuisinière, peintre en bâtiment ou 
vernisseur. Lorsque la durée de la peine ne permet pas de suivre la formation complète, une 
formation partielle est proposée dans ces trois domaines. Par ailleurs, les condamnées en 
milieu ouvert peuvent suivre des formations à l´extérieur de l´établissement pénitentiaires. 
 
Ce sont les programmes d´accès à la formation et l´exercice d´un emploi en détention qui sont 
destinés à favoriser et faciliter la réinsertion professionnelle. Toutefois, pendant la durée de la 
détention, les détenus ont la possibilité de prendre contact avec les agences pour l´emploi qui 
leur proposeront des offres d´emploi à leur sortie de prison. Des partenariats sont mis en place 
entre les établissements pénitentiaires et les agences pour l´emploi implantés dans les mêmes 
communes. En Basse-Saxe, il existe également un réseau d´œuvres de bienfaisance proposant 
des emplois à d´anciens détenus. 
 
 
En Sarre :  
 
Les articles 19 à 25 de la loi pénitentiaire (Strafvollzugsgesetz) de la Sarre sont consacrés à la 
réinsertion sociale et professionnelle. 
L´établissement pénitentiaire d´Ottweiler propose des formations scolaires et professionnelles 
aux détenus mineurs. En revanche, l´offre de formation n´est pas accessible aux détenus 
majeurs qui exécutent en règle générale des courtes peines d´emprisonnement, d´une durée 
comprise entre deux et quatre mois. Quant à eux, les condamnés en milieu ouvert peuvent 
suivre des formations accessibles à l´extérieur de l´établissement. 
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Ces programmes sont mis en place au plan local, au sein de chaque établissement. Certains 
programmes recourent aux offres de prestataires extérieurs (par exemple en matière de 
formation, lorsqu´elle est suivie à l´extérieur de l´établissement).  
 
Certains dispositifs visent à apprécier les résultats des programmes d´insertion au regard du 
taux de récidive. Mais la pertinence de l´évaluation est remise en question.  
 
 
 
3-3 au Royaume-Uni  
 
Il existe différents programmes pour former et éduquer les délinquants (offenders), les 
préparer ou les aider à accéder à l'emploi : 
 
- compétence 
 
Le Offender Learning and Skills Service propose un service d’éducation dans les prisons, 
cocommandité par la Skills Funding Agency (SFA – une agence du Department for Business, 
Innovation and Skills – BIS – ministère des entreprises, de l'innovation et des compétences) et 
le National Offender Management Service (NOMS – Agence exécutive du ministère de la 
Justice).  
En 2012, quatre établissements de formation ont été choisis comme fournisseurs de ce service 
d’éducation, dans le cadre d’un appel d’offre ouvert et concurrentiel.  
 
 
Le Virtual Campus (Campus Virtuel) : dans les prisons, le Campus Virtuel favorise l’accès 
à des moyens destinés à faciliter la réinsertion des délinquants. Du matériel pédagogique en 
ligne (apprentissage et formation en ligne) permet aux détenus de chercher des emplois 
adaptés et de développer leur CV. Les intéressés peuvent être aidés dans leurs démarches et 
dépôts de candidatures par des conseillers du National Careers Service (service national 
d’orientation des carrières). Ce programme opérationnel, disponible dans 95 prisons, en 
Angleterre et au Pays de Galles, fonctionne sur la base d’un partenariat avec le NOMS, la SFA 
et BIS. On le trouve également dans cinq institutions pour jeunes délinquants et trois hôpitaux 
sécurisés.  
 
 
Il est constitué d'un réseau interne d'ordinateurs et de serveurs au sein des établissements 
concernés, connectés à un contenu externe privé et un serveur de données, via une connexion 
Internet sécurisée. La gestion des données est effectuée par des utilisateurs habilités, en 
dehors de la prison via une interface spécialisée (Management Information System interface) 
avec les moyens des télécommunications du ministère de la Justice.  
L’un des objectifs clés du Campus Virtuel est d'améliorer les chances de succès pour les 
détenus qui recherchent une formation complémentaire ou souhaitent retrouver un emploi. Le 
Campus Virtuel permet notamment l’acquisition d’un outil essentiel, à savoir d’un CV 
approfondi, pour certains détenus, leur premier CV… 
Un large éventail de contenus et d’outils de réinsertion est disponible. Les détenus utilisent le 
Campus Virtuel pour étudier du niveau élémentaire jusqu’à l’obtention d’un diplôme d’études 
supérieures. Le Campus offre notamment la possibilité d’accéder aux « Open University’s 
introductory level Openings courses », formation s’adressant à des apprenants ayant peu de 



111 
 

I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F.  JUILLET 2016 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

connaissances ou d'expérience dans les études. Par ailleurs, les cours délivrés par la City and 
Guilds of London (C&G) et la majorité des cours de la Oxford, Cambridge and Royal Society 
of the Arts (OCR) sont accessibles par ce biais. Le Offender Learning and Skills Service 
(OLASS) examine et met à jour en permanence ce large éventail d’apprentissages, de 
formations et de matériel éducatif, qui sont contrôlés, mis à jour ou retirés dans un cycle de 
six mois. 
Les délinquants peuvent ainsi développer les compétences dont ils auront besoin et créer des 
liens avec les employeurs avant leur sortie de prison.  
Le Campus Virtuel fournit aussi des informations concernant quelque 80 000 postes vacants 
et permet aux détenus, via un système de messagerie sécurisé, d’échanger avec les conseillers 
et tuteurs pertinents afin de candidater sur un poste. Un détenu libéré peut continuer accéder 
au Campus Virtuel via un portail intégré dédié intitulé « Bring On Potential » (BOP). 
L’interface de gestion des données du Campus Virtuel permet un travail collaboratif sur 
chaque dossier, entre le personnel pénitentiaire et les éducateurs. Le système permet 
également au personnel de faire appel à d'autres partenaires, tels que les agents de probation et 
les associations locales de soutien (community support organizations).  
 
 
- emploi des détenus 
 
Le travail en prison offre aux détenus la possibilité d'acquérir une expérience et des 
compétences dans des domaines variés, tels que secteurs spécialisés de fabrication et de 
services : textile, ingénierie, menuiserie, impression, vente au détail, blanchisserie 
industrielle, exploitation agricole, centres d’appel, services d'assemblage etc. Ces produits et 
services sont généralement fournis à l’échelle industrielle pour répondre à la demande interne, 
comme par exemple la fabrication de vêtements et de literie pour une utilisation au sein de 
l'administration pénitentiaire elle-même. Cependant, grâce à une approche concertée avec 
d’autres administrations, le travail est de plus en plus effectué pour le compte d'autres 
ministères, notamment le ministère de la Défense. Cela comporte des avantages importants, 
non seulement pour les contribuables, mais aussi pour les détenus qui acquièrent des 
compétences vitales qui pourraient empêcher une récidive future. 
 
 
La « Temporary release from prison », mise en liberté conditionnelle, qui permet à un détenu 
de s’absenter de son établissement fermé pendant une courte période (le plus souvent en fin 
de peine ou à l’approche d’une libération conditionnelle), pour rentrer chez lui, exercer un 
emploi rémunéré ou volontaire fait partie des options mises en avant par le Collège ; il s’agit 
de faciliter la réintégration dans la communauté par la reconstruction d’un lien social et 
l’anticipation de mesures pratiques (recherche d’un logement, inscription à une formation, 
constitution d’une épargne etc.) L’action comporte un volet à destination des toxicomanes 
auxquels il est de surcroît proposé un soutien psychologique durant cette période de mise en 
liberté conditionnelle. 
 
 
 
3-4 Aux Pays-Bas  
 
Le détenu sans emploi est rendu responsable à titre principal de rechercher de façon active, 
durant sa détention, un emploi à sa sortie.  
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Les communes ont la possibilité de fournir des financements à des « trajectoires 
d’intégration » pendant et après l’incarcération.  
 
L’administration pénitentiaire fait en sorte de faciliter la tâche au détenu dans sa recherche 
d’emploi. Si le détenu ne bénéficie à sa sortie d’aucun revenu de travail, il est possible 
d’obtenir de la part de la commune une avance sans intérêt (les personnes de 27 ans ou moins 
ne peuvent obtenir d’avance que si elles justifient 4 semaines de recherche active d’emploi).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 7.2.  Eléments statistiques relatifs à la diminution de la population 
carcérale en Allemagne  

 
 

Magistrat de liaison français en Allemagne 

Französische Verbindungsrichterin in Deutschland 

Bundesministerium der Justiz 

D – 11015 BERLIN ALLEMAGNE 

Tel : 00 49 30 20 25 96 47 

Fax : 00 49 30 20 25 96 50 

e-mail : kass-st@bmjv.bund.de 

 

  

  

  

            Berlin, le 14 mars 2016 

 

 

 

 

 

Objet : mission interministérielle (IGSJ, IGAS, IGF) d’évaluation des politiques d’insertion des 

personnes confiées à l’administration pénitentiaire – Focus sur la situation en Allemagne 

 

 

 

Pour faire suite à votre demande, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance les éléments 

statistiques suivants relatifs à la diminution de la population carcérale en Allemagne : 

Ill 
Libertl • É8alitl • Frattrnill 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
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1) Le constat d´une diminution de la population carcérale en Allemagne 

 

Au 31 novembre 2015, l´on dénombrait 61.737 détenus (dont 12.206 en détention provisoire) 

répartis dans 183 établissements pénitentiaires. Au 31 mars 2003, l´on en comptait 81.176  (dont 

16.973 en détention provisoire) répartis dans 207 établissements pénitentiaires. En un peu moins de 

13 ans, la population carcérale a diminué de près de 24 %.
1
 

 

Le tableau ci-après retrace l´évolution du nombre de détenus de 2003 à 2015 : 

 

Année  Nombre de détenus Dont détention provisoire 

31.03.2003 81.176 16.973 

31.03.2004 81.166 15.999 

31.03.2005 80.410 15.459 

31.03.2006 78.581 14.634 

31.03.2007 75.756 13.169 

31.03.2008 75.056 12.358 

31.03.2009 73.592 11.385 

31.03.2010 72.052 10.941 

31.03.2011 71.200 10.864 

31.03.2012 67.671 11.195 

31.03.2013 64.379 11.119 

31.03.2014 65.710 11.260 

31.03.2015 63.628 11.359 

31.11.2015 61.737 12.206 

 

2) Une pluralité de facteurs à l´origine de cette diminution 

 

Une pluralité de facteurs permet d´expliquer la diminution de la population carcérale en Allemagne. 

Les plus significatifs sont la démographie (a), les décisions judiciaires de placement en détention 

provisoire et de condamnation à des peines d´emprisonnement (b) et les aménagements de peine 

(c). 

 

a) Le facteur démographique 

 

La population allemande est très vieillissante : le nombre de personnes (hommes et femmes 

confondus) âgées de 18 à 40 ans est passé de 25,7 millions en 2003 à 22,4 millions en 2015
2
. Or 

d´après les statistiques, la plupart des infractions sont commises par des hommes de ce groupe 

d´âge. 

 

Ce phénomène démographique pourrait avoir une incidence tant sur le taux de criminalité qui tend à 

diminuer en Allemagne (cf. European sourcebook of crime and criminal justice statistics ESB 2014) 

que, par voie de conséquence, sur le nombre de personnes détenues à la suite d´une condamnation 

pénale. En effet, en 2009, 44.071 détenus condamnés étaient âgés de 18 à 40 ans (soit deux tiers de 

la population carcérale). En 2015, l´on ne comptait plus que 37.223 détenus condamnés de cette 

                                                 
1 Il convient de rapporter ce chiffre à la population totale qui a peu évolué sur la période considérée. Elle est passée 

de 82.531.671 habitants en 2003 à 81.197.537 en 2014, après une légère diminution en 2011 avec 80.327.900 habitants. En 
2015, l´Allemagne a accueilli environ 1,2 millions de réfugiés. 

2 Le groupe d´âge de 20 à 40 ans représentait 27,1 % de la population en 2003 et 24,1% en 2014 
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catégorie d´âge (qui représentent néanmoins toujours une part importante de la population 

carcérale, soit 62 %). Cela représente une diminution de 15 %. 

 

b) les décisions de placement en détention provisoire et de condamnation à des peines 

d´emprisonnement 

 

La diminution de la population carcérale peut s´expliquer aussi par deux facteurs tenant à la pratique 

judiciaire allemande en matière de détention provisoire, d´une part, et de condamnation à des 

peines d´emprisonnement, d´autre part. 

 

- La détention provisoire : 

 

Le nombre de placements en détention provisoire a connu un fort recul de 1998 à 2013, en passant 

de 40.860 à 25.135.  

 

La durée des placements a également une incidence sur la population carcérale. En 2015, 77,3 % des 

placements en détention provisoire n´excédaient pas 6 mois, 17,4 % étaient compris entre 6 mois et 

1 an, 5,4 % excédaient 1 an. En 2006, la durée des placements en détention provisoire était un peu 

plus longue : 75,5 % des placements n´excédaient pas 6 mois, 18,4 % étaient compris entre 6 mois et 

1 an et 6,2 % excédaient 1 an. 

 

La durée des placements en détention provisoire explique le décalage entre le nombre de décisions 

de placement (25.135 en 2013) et le nombre de détenus (11.119). En effet, les statistiques relatives à 

la population carcérale ne comptabilisent que les personnes détenues au moment du recensement, 

le 31 mars de chaque année. 

 

- Les peines prononcées par les juridictions pénales : 

 

En matière d´emprisonnement, deux phénomènes peuvent expliquer la diminution de la population 

carcérale : les peines d´emprisonnement ne représentent qu´un faible pourcentage des peines 

prononcées par les juridictions allemandes. Et lorsqu´une peine d´emprisonnement est prononcée, le 

plus souvent elle est assortie du sursis (lequel porte sur l´ensemble de la peine). Lorsque la peine 

d´emprisonnement n´est pas assortie du sursis, force est de constater qu´elle est souvent de courte 

durée. 

 

En 2013, sur les 674.201 condamnations prononcées par les juridictions pénales,  

- 82,8 % étaient des peines d´amende 

- 12 % étaient des peines d´emprisonnement avec sursis 

- 5,2 % étaient des peines d´emprisonnement ferme. 

 

S´agissant des peines d´emprisonnement sans sursis : 

- 27,2 % étaient inférieures à 6 mois 

- 20,5 % étaient comprises entre 6 mois et 1 an 

- 26,7 % étaient comprises entre 1 et 2 ans 

- Les autres se répartissaient comme suit : 7.902 peines d´emprisonnement comprises entre 2 

et 5 ans, 1.517 comprises entre 5 et 15 ans, 92 peines de réclusion à perpétuité. 

 

Le tableau ci-après fait ressortir l´évolution des condamnations à des peines d´emprisonnement, 

étant précisé que les statistiques recueillies ne permettent que de prendre en compte la durée de 
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l´incarcération restant à subir au prononcé de la peine, c´est-à-dire après avoir déduit la durée de la 

détention provisoire, le cas échéant : 

 

 

Année Nombre 

total de 

condamnés 

Répartitions des 

condamnés en fonction 

de la catégorie d’âge  

Répartition en fonction de la durée de l´incarcération 

  - 25 

ans 

25-40 

ans 

40 et 

plus 

Jusqu’à 9 

mois 

De 9 

mois à 

2 ans 

De 2 à 5 

ans 

De 5 à 

15 ans 

Perpétuité Peines pour 

mineurs 

1995 46516  9630 26254 10632 14238 10855 10110 4836 1314 4979 

2000 60798 12853 32336 15609 19156 13801 12788 5840 1598 7396 

2008 62348 11862 30386 20100 19413 14237 13811 5897 1985 6557 

2009 61878 11807 30002 20069 19843 14291 13184 5716 2009 6344 

2010 60693 11522 29361 19810 19959 13948 12710 5308 2048 6184 

2011 60067 11361 28866 19840 19878 14050 12462 5026 2048 6099 

2012 58073 10850 27977 19246 18995 13910 12183 4689 2031 5796 

2013 56641 10144 27641 18856 18744 13650 11858 4385 1994 5518 

2014 54515 9024 27100 18391 18709 12898 11406 4131 1953 4910 

 

(source : Statistisches Bundesamt, Fachserie 10, Reihe 4.1, 2014) 

 

 

c) L´aménagement des peines 

 

Un autre facteur pouvant expliquer la diminution de la population carcérale réside dans l´importance 

de l´aménagement des peines en Allemagne.  

 

En effet, bien que la population carcérale diminue, le nombre de détenus bénéficiant d´un 

aménagement de peine, sous forme de semi-liberté exécutée dans un établissement pour milieu 

ouvert, reste très élevé. Cela représente une part importante du nombre de détenus, ainsi que cela 

ressort du tableau ci-après : 

 

Année  Nombre de condamnés 

détenus 

Dont milieu ouvert 

31.03.2003 62.594 11.476 
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31.03.2008 61.878 9.372 

31.03.2009 61.878 9.259 

31.03.2010 60.693 9.719 

31.03.2011 60.067 9.760 

31.03.2012 58.073 9.622 

31.03.2013 56.641 8.743 

31.03.2014 54.515 8.941 

 

 

 

Stéphanie Kass-Danno 

Magistrat de liaison 

 

 
 

Annexe : Population allemande de 2003 à 2014, répartie par groupes d´âge 
 

Année Population totale 

De l´âge de … à moins de… ans (%) 

Moins de 20 20 à 40 40 à 60 60 à 80 80 et plus 

20141 81 197 537 18,2 24,1 30,3 21,8 5,6 

20131 80 767 463 18,2 24,0 30,7 21,8 5,4 

20121 80 523 746 18,3 23,9 30,9 21,6 5,4 

20111 80 327 900 18,4 23,8 31,1 21,4 5,3 

2010 81 751 602 18,4 24,2 31,1 21,0 5,3 

2009 81 802 257 18,8 24,3 31,0 20,8 5,1 

2008 82 002 356 19,0 24,6 30,8 20,6 5,0 

2007 82 217 837 19,4 25,0 30,3 20,5 4,8 

2006 82 314 906 19,7 25,5 29,8 20,4 4,6 

2005 82 437 995 20,0 26,0 29,1 20,5 4,5 

::==::==========:Il =:JDDD 
::=:=========:::=========:Il =:JDDD 
:=:=========::=========:Il =:JDDD 
::=:=========:::=========:IDDDD 
::==::==========:ID□□□ 
::=:=========:::=========:IDDDD 
::==::==========:ID□□□ 
:=::=========:::::========:ll~DDD 
::==::==========:ID□□□ .___________.._________.Il =:JDDD 
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Année Population totale 

De l´âge de … à moins de… ans (%) 

Moins de 20 20 à 40 40 à 60 60 à 80 80 et plus 

2004 82 500 849 20,3 26,5 28,3 20,6 4,3 

2003 82 531 671 20,5 27,1 27,8 20,5 4,2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 7.3.  Eléments de comparaison. Contribution des conseillers pour les 
affaires sociales et les magistrats de liaison. 
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1t u111.u: J'tu.1i: ..;.11 t ·rw.c1~L & 11r.:Ji:.l.:1 ~ J·11.hk A l1ll1Ltl,J\o.aililll L1u iJ filli~ ti1.11 fül:k.1JLrtw1.."ff~1u 
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l:htlH~ 1l rtnj1;1!·• ) h if Il ~ ,1ltt~ ,t , tl 111Htt •11, t 11 _ -♦1- ll u f , H ,,,...__JI, .. lt!. ,h~,-,~~~r I a. 

ptlnidr.l, IDJU.'.!- IÏ rr.:J~ .t -i~H: tl rh11 t11Jl!' .ai,~ L~~ J1\lt11l,11~ f'~n~)t f1n1 (dt"1'1ën~~ et 11 ► 
le:11ro tit i i~• 1k J"h1lll•11i1em1:TT1 t ~11•1,a,-~ IJ 

.nflll... rnls>ld1t1 C\:1-'11J4'ltirl• t'•J IIH~~"ÔC 1) f\'I '""'' ::t!.n11111 ~....u..,~,._ tk-" ~,~ru1 ~ r.l\11h-;r, , '} ,11 

1 11 111 h' 11mo't-m\JC1E ~ ihli: üc UJ 1.t:t"'-i-01 1 j 0 11 :5-J•II• --.1111!1,ni:: l ~ ,1 i:lo11t=il li~l 1~ f 
11 ttl l1 ., ~•.H è!lr., 11t11111l 11 dJ.:. ri11111f'l,1 ,,. ,.,rt1-1H11tü 1 ~ 11tul'lltl.lii!f 

m~~ n'J .n C"11nf1•inh1 r.Jt} --.u,r J1llhl11 •l1n~rt11n.1."r, dlcï u lwt ~ 11 d r l'r-t-tc 11ntT 0 11 1,11• h Hd 
d~ltiH 1)1 -~LIIII - ,, 101'-, lll! 1,u i.16!'U'a. J ~5,l~lfirfi!!.. ~i.!k 1~1 '!!:il t il• •rl 11llhl!Ulï ft -:.p~1111l 1" 1 Il 

Ir.LI"'' J,• 1~ Çri,r ~ •me ~e ~" · ~f•liill ..,,i.,.1 1 ~" 
ru:1Pu11m1 11 , l -.L"lflll ·111 1 nlo 11.:- tl L1': lALri..'.I r..ii .11, m .. 1, Fr.H1J,,i.?t. 11 .ioJ at 

q•""11oor H'Ol!U pi:ro.:dcmm"lll 1-sy!lonw:,; im=11..,, pcrmn,am dO' c,m1U1itm li:s bc,olm .k. 
f~L1r· fll ..... Cl de ~lJ r ÎCUC!l'k d ·~ rt!:'ill lW-~ Je: JWiJj-!..JJTlJJldr 01 ~ -'~ dC! Jlft:\Cfll lOO dt: 111 
rc..cJtiLi,r· L1111rnc11f ri Ur,mpc: et qrw1i--rmn.l'Jr.c: de:; r,rogr:immc:s- ::'rîn~ll dtk[ è• n•~ ~ 
ni -.,.., o< "" Inam J J"-U -D, 

I',= fl!ll~!!l' "'" · • de ..,Mm; .i p,;pcr.,r""" ~L'P~=~ L, ,nl5.,loo , nojolnlr 
'' " " ' l, n1~ ~ l" • "!lt r1l, li• •l>I '" ~ " lb"'" "'~""" cent1'1l lllAII •11>sf d ,el.[., d~ <>-...lll 
llil ti 1-,uJ ,ruu~ 1ilb!t à h"'lic J'Pf Œ1Jn11 J~ nrtn!111 ~ JNliile: 1u Lli: h.i1 1i, •nh:dt.Jit.:illLU qc:u. -. 11u 
~nbf1Tflh,:il11 111 iJc, (Cn11li1: 1 · '' Lll'll:,pr tt.)ftim1Ssil.!t1 ~1,rupé'<'rln,;o, 1 1 f;'OIIT c!~lnlrr.- ~tl.: i:, n.luntiou 

l:n rnP.ta,i J,e-g '1~LUE oom .mlm lit c~tl't' il l.l!Jlltt t 11 ::t ,1 ~ i~ 11.c. ,l 11ipi"-.r,;a d~ ;:l 1coi 
nllo di"kl 11n m~~1 Jub \. iti &"'i'i Ill uti--11tt1J\'mhn-. 

Jir: ~ _-yuJ~:imh:.•u u 1td1~ iÜ.sf]IBlilmt o u g;:jj=, Je: tU!!i ,;;~ ll -tla:n.~UJ Ur l!UJi..ir;;:T::ï ,=i,; pwo 
:,,.,~~IIJI Cl~ ll I fi H i,i, r\'m~111□ 1 11111 ~i'Yllla~ il 1, 'tNft' prtci 'LI 1.nriL1,,1rs 11; \ 11 11 pr10:: 11a o;:ru1rn ctt 

1 sur,m.,< Jo UhL •oœ.~11:!11 
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Il 

Starvioe des ll[ftifte5mr:ia ff; MIJm:i,el Baugearù', Cbrl5ei/le:r; 
A(ID~ Dtf1Ef~ Qfii.«ame e:t Mt1wi \IE11runil~ srogiafre: 

d"i Gr:ifîijjEJl"'!Gt fl 'tmrvroo 

iqll,l,JJll• ~n'lil.:5 

:Il Jl.l l emil\1□e, nitra½ ls nilmrm~ du ~ènlll!mti ~dapîm; a 2i10l'i. ~hacu,i dù 1& l.5n!ie:r lelfü~ ~~ul 
ilkl~~f d,e !a ~•Olif<l lé~ atiOll e~ rn~llêr~ dejtNII c.!! et~Hystéme-pê~ . La lo du I ~ j,;;wl~r lill71 falalll'E 
â. l'eaœamoo-o.,._pems-~,m-seœ, S!V~~zts) r-esia tllUtelQls es v lgueun1~upl05Iiul'ji liinde,• .. 

\J niv,,,nl ~.... li n'"'-ls'te .,as cle ~ d.9 furmirfK>n od d'éval <ia.tîo'l ;iemlf'f!i!m ,1., 111es11re l'il"lpa<t 
des p,mgrammes: d1.1nsectml'L Le rninÎS't.ere ifêderal d,e la j ustice: a 01:- ra ,PTC1;ertion 1.1es- mnsDfîtma't.&ITT"" 
j&J.r,desmilll5tim11111 a'er J=,o, <ll!d Verlm>iJci'letrSdlUt:r, BMJ\/) me cor,t!Uil'l)llt de lèlt;l! tl!üd, 

•:Jn rux:e. r.al..l'œfui3' qu.eJ~t:E:ii ÎJÎnia-trves fâiêrales qui œcuei h!fllt: des :sbmstiqus ml' Rweau d2. l'Allermgne:ou 
1e plimeu,~ Lii"'1er sur deec ;,otlngues, d'lFlSèlttion ou <i'educa!iom .. ee,- mtistiq~ !""m•tt<,nt .Ell!ili\:e 
d'.e~uer EJU de œ:mpi!œr lies r.é.suiBtt de l.t r:iise.-en pl iiŒ de prngra_rmllieL C es:ie. es pav etep;aple du p.-qjet 

• <l'M"' de, l',gdU~r, •. 1! ~~il d'uQ ~e ,mamiatlqœ qui 00 ~" des d<ir,nêes de pl.WeùFS lffl)lfl,r 
rïlr!me, Br,;ooello ~r~, !lelflP, 8-lwe -li.aJrn , leclifombàUt0;1'0111rlranhxl~cf11~111ll.i~, ffambou rg- er !icii.fes\illil 
1 aistEIP) el p~mtet une .in~IJ's6 dH" 01ogram111n elllll!atllniam.Je5 p,i,001·2llem2naet Les:s!at~t ~a ,sur 
1:i ~rltt:lpMfon 11tr les œr,11ïc,atfr;ms Dlllentres 11~r 1111 pti:s1111J1~ dëll~~Ui!i ~onl .;J outées ), l'IUlas p,u- ,1e1, 
rnJn ls!i\J:1:5 de 11 j U!!tlee dr.a- Loooer; sllf on~ ba,.: rr,el!iLle!le . Tou lti!ti! ce prwramme e- permet pu 
~irltatl:I"""'-" di, ,,,..-5\ft'f l'impact des palitfqœs <l'BiL>Cati<>n œr ii n'.- !/JG5' di, .:omp;, """°" iilVEC le 
1llvaa,. da f~;m~tîcn do dêt~n11 ;i~a(ll5g11 mfviia ~n prklon. 

li AOl!ll. C'OM!lfflsanœ, il n•- pas- de prngr,ammEi E<jl..-fm"""""" ...aluè pal" de5 1.!ecmi<lu"" ~"' 
, .,r:t<fm,_llbtl bu de;; éli~p,!m!ettànt d"apptéoèr l<5""5lllta5 .,.,..,.. F'Qiitirµ,s.Se!fid'5 în>;tÎ'lut,;; ~ 

ltiCh!tn:~e ~~nJr!mt deci lftlllleHII UtillS3Jll p-l1rtO)U:IM !othn!qlle, cf'an•l;fs" p;aruC!.1r,ê,e5. 

11-e..mte, de: b"es nomlxeu.~ programmes quii YlSent à amélio-r.er.11 air.ce.s il remphll s ii: J;a1furrria'tîon en prisoo 
,;,,;œ, l\artid~ 41 de. la l,:jj p,é'ni!le {StVclo,G), les pel3'mn es ilerenYB1 ail llem•~~E ! O~I D□Jlg~~I de lr:l\llil llel 

(Artl<'ii,pflid,t ) en lon~tro11 d~ leup raDai;l1ês. 11hï ~klue2, l es p1:,s1:mn11S '*e11uu ~11~! cionc timues­
t41effecruer des râ'Ch.6' d'au rnoîru ·t:n:is' mois par iin- -au seiJil d·e. Ja p:nstlll... Q.ne Joî l!i'st pas l!l'1 v: gueur paUt 
1as ~mon nd;ivl11S ·da6:i ~~$OU J§ 'fl rn rn11.t em;elnfllJ , Tuu.tel()ls . el~Ptuo ~il qua llilaque l!Dl'd;ard ose 
~e. .5iil propre l.égis!i.alifll. œ1 article ne s'"appftqEJe: Jlii5 p;armu't. A ·tilJ"e 11:t exernple, œns le: Brandenba.if!g, la 
~r1or1111. E",!t~i;con:lae J, •~ rfillll aR et no~ h a,,p,ioi. 

l~.s Liinrter ~~p~ e111 d~ laùr llfD~Ffi b~dget an matièrf do jùsflt? i!-l Ill:. rnitl:iUl!ts pnsi qllr, le,, ~a illqiles 
d \e,c,:~ j l'Efflf]lal ,,., ,â, 1• famr..tibn varletil ,fane bewc""'p ~ Se;; ,êgi= Trut~ois, les p~mme,, 
t{édùca:fi<>n e:t<I• reruemo" parl'èmploi 5'Cllt n""11'b<en:ce't obf,g.tt>îœ.11aru; praqu,, wuœs les_µnio:,115e, 
Aliernagriec f'o,r p;......, t',a!ffirame de!a p,fOlf-l.,,.,-, fl't15ieur,; în!lit,,nalirs de sutJ:B SOllt rE1EflUS 

- tao1C l'.Yen~::tki~ ap:rl!S 1:a s-atre [hortnm 6: ITTCit5,. 1 a:r1} 
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- i=LIQI a"abiE'n"tioG ,Ji' µn idrpl.orµe-lbr-3" ~'.L:I :cj]ur -211 .p~ 

ta~ 111111,u1îdirafüm une l.ifTTl~l•o11 UII 11~t11u--;.1jnl111lll~llque, l,mu11u-. 6-,n;.irn jnu. ~u .• l 

i:::es 51irô5àGIJ=S fl'=rms!ten~ de mea1P'_r ·en parti:. l~oat'e:'. d.:= mE:Sl..lres: ml5E.S Bf ~C=.:.... Toufefrns-, on 
,am~l(llf 'l\lE 1, .. ~,o(~É, du t.,,n,a oo la -directlOll Cie; l)risonsc ""3PP,.,leAI rurmut ...- les. <J)l'lciusioms­
j'~tl.Jde:5- ffl"'JieES' flclli de::: !Yganl5"mes- -efien:!.l'.JJ" µQ_Ul r,Y-En~r ~ fl proJ~ d•.eilua tieJ\i ~I~ {~ : ni l"f p::it 
;•~ruplr; "" d~v ~opp!: un~ lR!II llvll ri~r !Hllrlif~Jfün -mi::acllE da15"J,lij~ frE ~tllOn, 

-q T I ' 

!/11'!; d~ t11u1 mniet:IE r1~□11 le~ tlellln!ll! 1for~.ru~. 111umer v~rs. 1~ .v;,1rmiogmmi: nlllce 11our Je logtmlmt 
fllll ~~sle. U-,;n-. ~ha11u~ iomn,~nti ai1~11111m1e, l::!!11,-ti al chai i.~ de laür trcuvar un illlJffllij~ nu [!.- rn r 
u11 1 urte place, .tan! ~'{~/ pom ~,abru__ u r,',,.i;,---re. e2pernlant ,... ""' mesun: ~~ue pDŒ 1...­

petsonr>eS E'Jrt:mt de f)l'.Sffl - Le , eœillS il I' âbefê=mEJ'\t.d'm:g:ence est souVE11t le prirlt:IJ'1'e de. droit <bllffllUIT. 

i'M ,110,U!!, ~el□n _rt.,ia:::._ Jey~ir11ans rt~1 n:;i~~. llffmme p;u = pie. nA~ du !!·wiï!'immg_ •=i d~1~nu! 
':llnt par el<Emple {it pœsboit.é <le rest..-,:inq ioura.5I1Wlèff!ê<lt311 s (laru; l'êtabl~em paiit.e<t:ier cS!lls na 
11ilfpo}~rttpa5lle;JngEm,111 !~Ur,,: rtfe. ~jlfl~M 

=:J àtt811t1nn , h mu~ ~1u3re111'li t.Y µU!l~ Dr11J!mm111!Ul!iJ"e.Vefli11m ~1 o~ llli~ ,4nrri le~ i!f!dl~t 1m;:._ C'ew L1 
,ar,lt ,rase EfJ pl,;,ce ~ i'in,tiathle <les ëùp!~IS ):lef'!r!EIIP25 ol,! de> ~~rî!ës ,;lu l.aii~ Il e):îste des 
11rogrammEs-d it d etllllf'.iîC! bm1, d w t~ Êra p!d élnù bfl llii!l11 11 ' 11e, 11r!//M 1111Jt ~tf. lJIUI icl ~I~ •JJi ~ JfjiJUI ~ ~iJt 
a sar>le 111.,,;t: pas iilE poor(.i, da~s ile, r,omhfalll l iffld's, fJ;ijp!t;i[1am~n .!Q~ ~lllllJnu~ul r;-ln& rtlllll ~ai 1 

lÏllnl!iltKl\1 "" l'emplo< par "'""'"le,) el que Ja plupart des; _p~mm= .mm: à l'ifiîtiai?\le d'a='Edatlbns oo de 
rn1:t1 ~ il~ r«har(h~ (~1111tn 1 .. ar,ld[~tlo/1.f nDi~mment), n b1111~e J n:l en Alla111;agno u~lq•J e~ - ,mg•~• 
lie nragrn111me1nnlri:- las •~ot:.lm'detr,1!1emE~t en~rl 11~ ~Etenlilm ~11· 1~r1u1;c1;,mt11~r B!lm11l ­
:r!IV' ~s En tr11Ui!)lnlJ ~ -~ fnnl:llil"I !Ïii lilinm{HflléIBii, !JARi Ir dey1i ~~ rls>11Je Oii r~cblJtL Catte di~l!l~JI 
p efl[llEt d' 311afy<er et EOffJP•rer I"" """')tais oleaa !>fU!:!~JTlmas.l'la, de lutte..., fbt,ctîlln des pUl:,Jics cibjeo._ 

Il ns le d\lJ'f\.!i~;, da 1~ IIJII~ ta11trc: le a. ~œtl!m~ iofl-dE la !lihmilDn, le Plll!I mmE le ~hi~ emlllÊntdH LI~~ 

=t- Çfij~ j 11·4,r.D.JlQ ~l ~~l'~~!!es ~ !.!!Pl -1~1l lfs:;~me1m; Ëlllr~ n,lâ • ~11 flli!~llt. Il, 11•1~mm~ QliUl!t • 
J.rè av~l~il. m bllflè, aagril ihcr.,pt~llor ~mi:aC'1t€1 anr~ d~ an~ e~ ~UIIE lilX rMiUII 111- ~f11ll.11u;, uni 
~é-al!satibi, <la!"5 Yn e,a,\li ~"ITitl"" d'êt,,bl-J!fltsceri /\ll~ea éti mëœ~ pecE u, ~fTllliE est 
Je:,fnii:t d'une: œll'abaradrin '81Dë! mll!i ls nNeam:du p.E:l'al:lflTI.e. pe!mte:ntfa'ire::. 11= atit!J'l"ne;: q'u l..Mid' c ':le; 
i ti~r.:h;;~F" cipërli~sk ~ - 11!1Fufs, i~s PTIJon gn[ ~-f" ~mule. C11g111 DR rnodlllu àlll [f.n!s ~wu• IEUII 
prngrt!mmu : ~n:: crr.ron d~ h1mmu· J lnrtaliil cJ~ q dlm rlHttur! ~tJ l11rrn;1JijLJ:::<1 ~, donl àlrn-n,/m~ m 
Jlan,a œllé.Oles 110ffli11ES, c:'~ fe pèBOiiliEI !le l'one,it,tjon qliltl:ismilJIYI lf,H"!llM!Ufll 

1 i'.;a-:naltti~:1Ji;1rn,n~5i- re)e~ n;e, lnI'ë'.m~ efc_J 

_caèœi- :,11 "10,ts 251. une <ièa. 1>naritês- "" n"mtlreux 16mier ~<1 Ili IJern d~ •~AJer l1m .diu ?orJ;Qll~C~ 
jr"1~6fE'efi_ iPdr r: ... ê'frtfllti IE prist:tflm!:f= [l;l[L~ leu[ bmftj ~ YffiE 3! Œfi21P E5 .allceot:idh.5: 1:t~:i5mrilne: 

lJl.i droit:i-500.nnl.5ant~nfl ~d'E-tem1 œnsenr,e: 1.me<a2M,ranŒ rrraladle, et•fcc-~u1;.. tr:!:'i.rr.ffff: il c~e peu, 
iVa:ss:ur:anceffiORJë.'§=arpi ~i.iE ~.- ta Œlra~ 

◄ I if,eliiste œpe,iœnt paTil"' ~ëgje riaiion• ~ o:,r,cEJrm,t 1'aru>IJ"lpa-t dES c.:tai.., =• la s,,rti,;, ~E 

p ris n_ tl i;l!islE ;uns1 a~1alu:t ~.a .. ~ ~11e-~o tl eHandè,'lla11, td!!llln;r l111 !'M!!~i11" entre 13. :)!"111n1 t~ •amin 
:JT (iœl'!ie, Il ~ :s'~r d'i!<l3lm_pagnema,t a&rue I" 0/G<N'I E!1 Yt<e œ I" ""ft>E, li'i!ctr11,11:~ëmEnt f'<"Jr ls 
11etto~11il!! w1v1~ ;;~ 2rnb~tlor1, Mn qut 1J~m 1es mt1onu1éi "l)lla- 'lu• \lnt r.trou~ll ta. lm~te_ Err nu,ri;, l'S!I 
pr:,Jg/'a~;;ont.auss,: Dlefl pra ,Ji rïnitfa,m,., œ l',aàmînf~Dl'I ds ,i;talil..,.Em;aantt p~nl1EllCLlJlu 1u~ d;:s. 
ml~imire,-i ~ la [lilU~ë ile~ lmroer- ri~llgtJijn 11a uro.:hu1es- e 1)11 •1/m, aides, oo~r fil_ di111aLiiti.:!! 
31lllliffistrati•,e5,. mise. à dispœl1tim, n-:a._CfUlll:25:.tle l!!'t:l:J;E uffic1B l!:5"_,,. 1~~ file!: cfiffèFer\t:5" ;aà~r.:; ~ ~tac:œr -,'2 

!ln1Jrlta ijlj; ~l!ffll~I !l ◄ml JU!ml "'~ Oë" rélm:-=rli GH 1 1.1.N~ . ni illl..'JI Il~ pt~0~"3U- ~ ~h~ffl\l CIi 
,~11~,:r,:!Q!le 
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• màne; 1 - e P"" ~ cil,;,œm11r,s p,imrulère>qu,,nt;; l 'aœis ao~ - ns;ile. <Clfl'im nlt3"ti!>n !i~1emet 
u l!!lâ~nnn&J _ .. 1.1r j)I "pt;i,:i, 11 ~lifl le, JE f'""D"- Tm,tel'cis, œrtajj,s ~= ~.,.ChDmpag-~t 

r,,pœal! cl'u!i lser ÎlllE~ " a \i'ir" QIEl!empli,, l'"~Efl"' œdê<.lle pour l'B111ll"1 ll!AJ effedlle de, 
~ 11q1~ • 2 rèdl!afl:!l<> à''"f111ll11I ~ '" e.rr,;,t di/r,s.œ,ta~ :eiabl1SSeit1<!i\t'!i.. 

.u ... .i. Jl 11t ~ l.ll I JïJ tl~ lJ.a:,1tf1'11J.J1:S M l 

~, '1.11~1!1.10~•-1t~1r.~n ,10 16 t.i'.n~ " lod~171 ~~ L11tou11' IJ rn proi;n 1' 1 1 llol' n m l\tra lij w11,~, ,ie 
2_\'tl à.'lle \lê!=.! I Cha_Q!ta Llr1a ~ ~llr!t Jf,!ipon~~I !l~ li;!. 111t j~lcl,/m1, dei Dll llmUl1'1! !)oi nlll~ d~ l•~•estlticfll 
.jes p"'1rie>, ides5Ef'l/i<es pà:)îte/lllàlres.et dispose ,pou, .:eia 'm/1 1'!'1"1~ÈfE de iaJlfStlœ, 

ü aru œ:Gore__ .ta gauiJernanœ et . p ilmagi: t:i!::.s pC!liÎf!fUe:5 dlîm atÏDll''f!!I\J 112 r2fMertle::n .i$'tsouvent c,Jpfîe! 
11p •11 1,1hll.r. ~ I: .lj~Jti:. . ~nd !=JU!c~mi Pm-lui , 11nt ,\lrflll:llô~ ,1 u nm du minffl re ~, la l""11C~ en~~ 
-kial'll,è de.,_,jCIJl""f 1e,; 1'llfflàœn1s-cijme;jon;-à' u1>e riJnsemon JllllfF es 1'Ef'IJ1!05 ITTc:a~ (Î'cmiani,i , 
1 v il fll~lê .ia,I Gett UI F!~lln~ ,~U .IMI UH•;:trem,lli al1 Nil~ ~~I lf4i rl!1)J'IMIIII TraM,tU.!i lll l~ÜBSnm,11 
i.t - a\'tl!fll'le< o,,,œrn-m. f.,.- f!Oliliq,lil<!s d'in,;e'1!cin Alr>5i, a, !:'lie Ill par " >.emµlie, le m1,,1,;tÊF!E IIE I;; ,-Jsliœ 
~-.r>d ,r,_ de '"'" Pf□P""dé~[1e.mentdiar,;i,-oe l'E<JUtsét>o,i l Blldu~,,mi?ll<,/IEajJ (1~1~11)~ (lll!t, 

,art1tlnE !at1<1er; tes mm1~~,u tomrei~ai, ~ITT -, =\J~c.;(l tua luuei 11:t11, ,~. m• li •n1 ,rn pl!l.~e t1rrmtPldfll 
~ p=::il~qt!!,25.el:iij r(~istE pas= de: ~ lofag<IE !::toBiiiil I IH1J'" te:iqui5tÏOŒi'relot~ at.D persŒJf.fE5ilncan::ÈrEf5... 

;. litre d'EAerwle, tl<{ns .. Lano d;; •8nOBI/Uij f\l IP, ,fJlln t:,E, 1, 1 ju tr~Ec !!!;f ~llilllf 1111 uev;lr..~n~mrlll, (}li 
?ilr:ltilge a d~ ~• des p=rnes d'eduq,!icw, a rlect,n3tian des-d~ Cer;airu ?rDgr..mm"" '.:le, 
lllfm~Hon .,m1 ~a, al~lllr~ ' leollèi tl d•~ ~r i:s atarru e,;term:s Jp~ lalllle'U . .e l1s11 ,,.-uu~ ra:~., , ~11,_gi,nœ 
f.én,sral.,poor renjpit,; {B:mée-"<1!!"""''.fi,r•riie/!, B"A1 q_lifp'rop~ae;; """"'"' d'~entalio., ~u tf2mrtreila 

ln O. , llrilOfl!" lin . ir f•i;jlll~f I ! [11!! 1'100 lia il lfllUI 1~111 UlrTl• wr ;e. mMJ'\~ft du !r. ~ 11 1. D;r~ j; 
~rlfiln IJi ut11or,m-Wuljuw, !~ B,', 1~ 11 màm~ urn dgs !letolilll ~li ~~~IŒMlhm.t !1tt /ij m~'111'1o ~u Jrn,,.il lin 
1~f1~1,ir,r,:1 , .,i~ ~~ISiiiiffl sire;1oo~UJ• or1e111~~e~t'nm~ueno~-

11 ,•.,,~erse,. dan.s ,UnE pnmn polir femme,s du w d de Ela- [fi, c'e,-:t 'amn,~n ~ • là p11511~ ~ld ~~, e 
.c r-ir'àê de!" prP,grari:tms d•ie;cf.U1...trion1 de l::ur r,:kie .êf1 plâc.e .a co·ntr.êl1= CE \:.ur- qtrali~ L'MI ua~on d~ 
~~IUlqW~ ~e lal1 11;11 lai.: 111,r dn rl,~~nlBllllfl~ e~l11tn11S rn li1 El •ula mE i::~ rlJéJ I pF,lmr. dlll p~I' d 
_ ~ prn re IJ11"ll,"f .i•~oœtr1>n (m,rctm,J"tle!J rn,md~II u~m.ml~r ,Jr,s- ~Ml ,1-111111 h1J.l~u~ mimm~ Je 
• j\i,llfle de ~in a.li d ' o,,b[eJJ)r "'=> n,JliJs_ »11'~\iëlte<. lr lllilS 50U';'clit, Ee,;<>îîf i<sfar>ds Elit~~ 

tm] ~1 11"~~,,m111:1 n•~Jc ,1~ar ~a~ n1nt!t,\lra E:.Xt:ii11~ur"'- L~ flrlni n timir femmes,~~ !!ll'!l111 ~l!\1111• &Ml 
il'1.1n bu~ ann11el de, l6 5 !!(l e~s <!€dies a d,N;el,;,pper11ifn1 de pr<>Jets d' âd~.,.tiol1. ti, till<IV- 'fl'='J être 
uàlJ1Se,de rrta11ie.ro: t:r.e;f1i:dJll:!"~ bE4lln a un, ae::::crddu mITTÎS't'l:!iredu Lan 

!.es pn!:iDfl= i!I _l"ffiilaœs. etE!-:rue1:rt p!5 <M1uat1on 1:::11::: l!!ilir:s: programme:: if'1.S'.StJ:::::m. bi~ rra n:..~aaic a 

ml!lwt ill!lf !lon,iœB~ a11 mjnJill.êtu l l•J •Htë du Ll!ntl. Oanu~-~ des, ev,llt1~L1uo- i,rni ~Rr:M~ m~~E'CS'~ft 
fli'E5Ul'imt ~•MJruti.Bn cl'u-s:;; u., de: r'édœrte1 1e iaLD d'emptot ~' hi :sanie-~ le nombn:: lle-cllfîlDmes o:trœ111(5 pr 
1 a· !e~u.-
~ at: te: C3:i pa,- a en,p _ c!U land du B:i!ci?iWurtEJribaËi- qu.l d:cnt l'Mluffllf'I CKr t slif. id'ampltJJ Q.JI de: 
~ rltit.11al1on unf"!Ollll~!IIJ" 1~ 1m(l11 ce1 ur r" ct !.om11 ur 1.m~ pMcr~~ il ,in~~ ,~ um p~ 111;11111,!!lfü 
'effit:iilcitÊ de le.JJI _pr!Utiot.H5 c,•m·=Emè" TootEfu'"is-~ 1~ t.esul:tin.!" r.1e .sLffll aa:s DtifÊl::nd:!.:. -31 funm tfE:: 

pnsans,Ol.i des p,Jblics dl:l,;ês et .... "°lill1S'l'it q!l 'U!l eper,i;,i !l!oba/ .,, .... m.,sures. 

t!i1 ~r~~r•rnmer 'll~~,fll'IIBBI~ iù Pli!nn oeu1,ru1ar d I>§ Jn,m11trorP.1 'iil!iè~ne~ ~l BA f1 1111 uir111s l;i:, lll?!IHJ.is ,;t; 

t,ediie,r,:he.. ùtil""nt 51l11Ven ! ,a,,~ ou d'~ u,;t on Jl"Uf '"" proÊ!'<',.....e, LE tr,étl'kidë, i le mlomî.sa'ÔJfl1 

;:j"gro□pa:,'ibles c,µ q•é<,, ... Wfllper,,5-2'ltte ,flf'ra";.r,!ô!1ll1'0llBOJ1t ~t/1~1~, 

! m11e1tr u p~n,e d!ll! p1:11-~r-a111JT11:S .eQ l1~m~a ~il Ur, œ-e-p-,i r ~m1n~teru~~mA•i.!!nl!<.i'""' üi/1\1••011 
"- m1nÏSllEre de- laJu"1i"œ œ ~ d~IT)ple I:: m ..... , . .,,,.i•~JIM >!elnllt ~• Uil~t ~ri~€.. en tlllil:rij, pl• 
~ 1n1stèœ rje l1 èdL."ŒOct"I du :.and, l'inVS""~, 1-=Sïprog_f'i:l ffl!ES- ::=~a: d'aQ:Ês-ii:IJ>: Dt"s.:sont fina,m:ês.oar 
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l.es:r,;i1nl~Ei fl'c ..-a :x:.---.E:.. ~:Pl us; 3illi'f'BlE", la11 iEJf15pn prHJa :,e1.d~errt Hl~ les ~IE d~IJ)erJJEt~1 d 

~~\rel Yblan et uiu; ira1\l · J i:.i,.:Ih- 11~• J111 µ'11'.ll mR ~ r.. -irpo~HQ~ u lln11111i'JITle11 aes - rol~uf:5 
rl'ii"R.5.ertllilfll p-e11d :Dm:~ la forme: >Je m::aq:z~entidle pm&-zmnnesm!lo~ pour dEs de,œnus p,311:iru[~ 
- c,e\l ◄• lf'lm ~ua~smmJEI ~ ... t fe [!li A ' ,'1' ~S1 1,msé: 1, ,inti'! ltlfflfme: ll!r~ ◄ u:; rlrM! ur en-,m~~' 
r.e11m,. 
L "3a-=ne'fedêra1: ;paur- 1 :empltf fRtJrtd~,- filt !ubèft TIJ'iaf'IO?a~ ~ôtsi :3Eii iinc!ru'~ di: ,'9œ;aii::in 

I•~ m:irs'hE:Ùli IH!J/IÙP. BI, mal;!! lll11u,1Ulm1 ~• r,~nne1 tijêDia 1é<11Jl ~ t !Id il&a~,.-.i. p11:i1rn!' lin~, 
~l.e.1>1e1 d'oriemer~ .:to::Ii!nu:_ 

~flliin ~eu:~ :pr-Q!:ramme.s .ibni'... :Lê □fînil~Pi:=rdes foncts; Œ l'tlnïo EwJ)peéflJ:E ;;::p1li!WE le-fümi.s: 
a;;,cla f e.Jru~e~ jl"'!=t ( '."51: fe.3e pa, aoe.mJJ'i, ~ P'="""l1~ cf~!luGOO<i 7µQILI~ k wa,11'1! P ~~llllnl!. 

e11 111~, r~111Sbf1lu1101tl ~le mi,, Jiui.11 J;J.rllffil•~r """Y•~mme. l 111tano~m.-nl al re:pa p~ril~ •fl~or 
m l11hrni1~1,d~r:ùd~ 1 ~llll'1l MM ;11.,fJIE ·D ~n-d~nl darul~ m,1euî 1m11~a Vol 1aepr rffmrn 'lltJS 

~u f~~il1unt 1E UnAnt~rmm 1 ~HIIU1~e ~ 11trï -sE t l lo m1R~le1.- -. m11wnt' d~ !linder-

NoU!::: ,rfavon.5 ,ras Üi?lllW:! d "nlJlf"m.aillnnspfli.Js: .JI:e:::JSES œf1.'[3J1'illi!. 1es:,s;rartdes m'il..ss!:!S fir;ar:aci~ dedi.e=>....s il: 

:chaqlle~ o,espalii,qUê!id'il~i<> ~~UEU'l~ll<lfitique -~ .wlletl~H nt reQI.Q/u110. 1 1j11Rllell~ 
na llffll 0"5'f.O M!111idU! U lllveau fêd •l~L 
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Dominf,IUE Acker-; 001JseI/lerE régiooa/e pour re.i!WlJ/its suciale!' fr Ptl\15 1Jarriiq1:1e5i ,, 
Drufy fa/qurt. CISSmD/IŒ .!', VQIB1llft1${r11tm, .$.9ia]rl"'. 

1F'I D'Ol'CJ[lotf!f rfUTio/ttPtl 

.$eMœ des Pri;ons f t <la la ""'~"" œnois est m,; ;.,, 1qu.; da"" ~:a· <I.e à 11! ~ lcr, des !}tÎSQl!n;e15, 
~fi ol:g'ectif es:t. ,de. raire en sorte qoe IES" j:l!mn111ïet-s :aienf dP...s l!tmditillfl.5 d'UlCilf'f:Érat:ic:JFi Jes; pltE µrnEhes 
d'une .,,,. • 011rmal&~, Qr5.re i GH p • 011, ouveou-, desc loytfll ,i,t dea pane~~l3u a~eec da.- antnpF!Set 
! tMl~hrei;, □;IJ!r tel. ~prli , ~ ,!!port~ uir ttt~"IIOll touu j!!lfllcµ!lliri! .i,u-,: l:rmi'e.rne~i àr t!l~tnLilllit'Rtl~Q, 
po~r lesqu~ls 11 appt qllB w, ,mndpe .1e t10(1f""'1im-Joo, p11rmetla111 ~11~.lé!arul~dE pr11f[tF.r !le~ m~m~ ~nl~t 
g=n•;,,,pone '!"el moy... ,et f'ali!:irise- ij' ~ aCF..ment ,le.n,; d6 ~ -.,, de = El!:Œrilru= pa,dontl i!W' 
lncan:éra ·Q11_ 

b ~poma ,11 »res~nl qu~stlonnwe i Eté P.lilllaree ~,. te PO Ion des iÎlé!lle11b bliSIIÙ! p r If -S:ft.r1lc:~ d~ 
Prls\lrc!! -~l lie Il !'rnb~U~• nn~l!l' 

t, e,r &œme5' lfjpfgJ1P:itiVP :i::i 111-Wèl1@Pg4 

<>15 n'aw~ pas <>bl:-era, œ rëp,rnses ""r ces,Sjljet., 11 n e =t.e pas-qD'UJ>d°">'ClS!Pf carnpa~tif de ""'5Ure 

.l'lmo:lart,emoe l'lruaartion des Jle<3D!l"es ~ét..,11es~œme.!c1UMe.1 ~11 'rîl~~u c uvetL Oil.de ~mrn paraîsq~ 11vecc 
11gpulalJc ~ EP Q!Ïij!\'1!1 il i léc mlun pl~c.e li;i qoe:Jicn p~ul $'e.m mal CDfllll""' ou rra· pas-d'e sem 

tlans '"" priotjpe< adoptés, ""' l'admînistr.11xm pénrœmia,.., ""~""'"' li <>:,im, =""'"'ent ùr. àl.spo1ml 
<l'é•.aT""nori fllBÏS nous ..,_,. pas eu d'i11f~om sur le suj1>I- Si riëœs,aire,. uae red]erdie 

UpplEm~n~!reu~ilrra fü~ irnMLIU,;, 

twr:= ii\lŒJVP5!1.acst:amlnè, p,a, fivrna1imJ PM:O';zçfgjfga;gpgmiggJ: 

O'uoe, fflalÛe.,e• gè,,b-ale, ce semi .les munrnipalntéo1 ijlll ~11111 ~n Cllar\Ji! dtl ,sq,rll.En 11 i~. rii:l.lî,llf~U11n do.! 
aJ!lâimi D~ ~a/6~ cl~n~ 1~ '!lPCtfte 

Er! llllMeqllBIICli . 1, li~r\f!<Eit das llt11b,1tlan, el df'S Prlw11~ d~Oh' 11 tU\'~~liÎ ~li re~ l9m•rnBnt de- IJ 
·a~11~rac!lon av~~ 111,\i lllUP~,iilltiJ S)lr dllS ~i;II 't~l1 qaa 1~ 11r!ipi1lrallo~ l f;i 11tlH ail' llbiirli le 1uM ~1 1!1 
1~1n1êgr;tlJiin En~lll!Îfé, 11 ce jQllr të ikrvlœ ~a Prbllallorn; el du Prlsonu cancJu ilos t'tmltab lndl~lllllt~ 
~ll!e<:c:hacurie de,; 9'S m!DJidpalifês danof..,,,-. Dllra,it l'eJ1.éa1tli,n de j.,.., peine, <!6pl;msln!lil'ldU~ls ! llnl ml 
lell P"'"" pour rna,it1e ~r: Cl,,; pions Dflt trart. a l'èrll.ca=:ian, '" ;/b<mation p,àfES5ÎjlMelle, la 
,1èsfnlo1lciU~11'das-to.il~Qrnilnettlc~ et sont rê~lisês. e io,,r~in,aJJ11ri &yec-lai rnunkipalit~ IQ~~le de m.,nlàre 
~ce .que.= !llàll! t:!lllhnu i!lil -ap1è~ Ta min en !tlierte et q ~ ~ rèinselitJD~ dll dét~llu dans- la so~iité. ~oil 
réuui'1 eh:ams ,êclcfl•,e _ 

_ e SeMœ des r111tt.lttll n1 ~t. des PrlooM 0~11oî1 toopère éJJ;,Jement 11'lec drnire111es oroa111su1,ins relle] que 
~lgh F111111 Calti fxlr el Ja l:'mlx Ro e p11ur me, le~ pdronn~1or1c i. !~u, 91lr1të. H ph FIYt .i1d~ 1.~ anlrepRm 
m1olses à ~eer deuli!UJJOl& e110 11 de1P.aoes uou11esJ1:unes-prem1lan1 un rf,q!le de rnàrg1nallialttrn dli j 
1a11r cas[H 1udicia.lre el aide a r~ppro,trerlas 1;-n1repr~s ·etJ~5.prl1111nn~rslantle11~ dlilenU!"_ Lli Croît: Rllug~ 
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e1'1! ,m (!JlJQJBllfM'f~ ~ :l.!l~~ _u, lm.! AllChl'II :1Jfl!lrnlmet3.. ~al= El'11 lfèl~ jfl.lrl en ~, f1'1111""Jffl,,.~ --
t utc.rat ~tproo,:;e aJ.E1 des cx,r,se-·-e, <ëdierdiel'l'~PIOI, iëGijü=lmfl, kl;S'rnente< iiiTi! c,,, 

.; narn111I le li,o~m,mt • la ~mil! dli pm11m, le5 Jlrlsnn11i;;rs ~,inl" fil nur~~- i m,m:Mu i Ha lll(qer p.11 a < 
ErftE!i. 011-S.\IB: . -""' du 0Ef50fll'{el ê'e 'i! pnsar,, ma:,s-·- SCl!île, 13, il -i,I a qae pELI œ ,,,imk:ip,,l~is. 

lll f !T/HI Jld e , alHillR~ê:llltJlll :,jn,!,!, . ,ml~ .. ~~llllerti!' 

oi • Il• rn: 
es. odël:'nq"" t> qtü, ,.,.nt ctàre iOG1n::éf,as •€Gle11t soœ""'item mè..., que.,~51itli ,a bt.ipreoophin= 
,li ; r~ m,rnm~oo ]!ea~Ml D;! n1.I ~u~r .l s u vr le ur tr11ifP,rnen1 ,m pr'5ml e œ r.nm1..J,m,m1 ,m m~ITI _ 
1~. 1J1n1t0Hu,1i, ,(l'erJJ!~îa a~ pn:;;in tgrI11~te ,~ Ccll ltlle tf~ ISlrt>ITT~nt-il s'agit le P.lussou~"rl ri<; 

~. 1u 1 li• lll mumillp:!ll ~ ,u !J.l:bi t;t lt 4E or ,1nn1H ~lf.!.n! ~oi. ~nwi•~rrn n,;.rm,nl • 91 c::onJlut ru, l!Ctnm onm 
~Wlimuer le- trnwm1m1. 

,:R\11mn O'l'. dlf (làJ:lœ ilt! Urti~M !l,11\ii el ,:ij fi:lrilNEI ~f,\;f l!:i ,mlll! Ml dei 11nllt'~ i~et)~ta_ 
~. par~ dµ •a~le. ~,,-1~ p - im. 2Jo ,g tr, dt~~cm~;i y~ant hl11- Pli□•~ jjes ~~irnui q~I r+ illnl ~~! 
;ilacênn 1m11.é&!fliil l,1Je.s:_ 

u~ !fü ~o Jam~ni d~rn11llisp11~rl~ mul1va JQn fi Il' =1•!!J I fi 

flàns l'En52l'!lbl~ ;11/ ·" pl~ cle ~ tt-lfernenb; l"""'ibl.... àlll!p01• da: !lf"sJi'P'/IISS ae .ltiiÎtElflEnl li!"l lT l"5 
~li M11qU~, .tù 1eill du ~~tiima 

ÏlBl!'~!Slll1"' ,cAYli r 2 1~ 5an,[œvill!' 1 llJitllflU I d~ rjJ~"' OJlfl&nt•ii, 111l3-~ Rl!t 1 • !)Jr.ili llt 
:1a11<1111f~" 'J!II ~me'" 11 l!:llil/Jfl. ~"' lertij ilii1Jt,!p~11J )HL!, 111m 141omuprh li!.11 m•mle du d&1 nu 
LlnE, glf,11l[tMi l]li~ IT~ Il n ,li ~,1 té m!Sa en ~fat.i! QQUf J.s- ~,~~(rit ijUl'S !fil fJ~tpli•~ lll!P.i, 

_6 prtnc · a QIÊ-rEra ·c:JtEanult .s uaïte:men"t de- l"addrct!OO a: la· dro·g,..;e: E="t de -.Sl'.as.sun::iJ que le s~rne 
~!.il 1m <;;iP3lil!: ,1.- 11r 11a5r litt - remM fnrmu df sr,t~net/dl tt~ ~r11~,a liifli nm ~ ~lin e r;tt1itlr 
=omliiamel'\a.:ldiaf/o<i a Ja drn,g□e. <:a1;; •ait mre, qu~ '" è,vlC~ ~e~ 1'1 i1trntlnm .. 1 d~t Mrnn dO~ pow,rnu 
~rt,j:JQ!ie• d...- "'!115 a·,i.;Tit po~ <alijec1lf Ûl!E, !ll'li\lestmm!îon, ma1l. a,L&i li'allfres" ~ •ha 'll<l'!!i>m- qui 
ri!:E:nt pl~t: UOE. reduction dia la ;ednS:HnJqali:m a de: ,1usage .de droà\iE1 ,egal.e~Jl!: iij!PE 'é!· 11 "'etu,~ li c: 
r.duGil fi ne~ lllEÏai~ !Il tC1.!V~ f11 1J<Jt:iq11~ ~i/eu Uil!i tr~lï.Bm·n• mi:d lt3~ tl• ~lh, i\li# "UflH]fi! r~ 
M~ adnn , le S\JIILli~ e1 ~ut~ m.ldl~~mc l~ 

:i.er 'Tl •unti; 1,ml •liil'n\1•11-m•rir 11,ianr· ~ v l'li Ju li 1en11t<J~l "t!lil 11,wir, ~r.5• ~11 ij ll_ n .iillln I Jll\frip• 
::le:n.:inm,n.,, on u llervm; an-rrnbi!!ml'1:B:l aa~ 1'111nm~ ,~ d~fti'tl)U~nl~ ~ül !)Il! e~I UM ~~,n II prJ;, n 
:iC!Mi=-Ji'î" 3YOîr ::11.-i::CE.: :::iiil g-cmeE :sôiru e de:..~n.r ~ liD Et ia"5 le!: nia:ru!S' œnditî!Dn!: CJtiê: nflrnport= quel 
~,1 œ,ïl ll;ins ~ mesnra dl! ;~u:l;il lu 

l:A 'l"Eml de. la1"1= n,,,ec,;ti"n àelrpè1n'c:. lëSef'lice Eie,; !'roba !ln;ctdias!'Tîsoos-ë li posslb!Hre ,d~ plac,er 
l~lmfl:li~alfl~ d~n~rlet>1rurnn~ cla lra11~11nt i!ll.;p.r~, a11 dçhnr-Jne •~ 11riscn, peii!lanr <1 l!'II. pü~nr 
Jaur ptmec, Ce: prl"tlp~ ! pfl~IÈ • le. ptàremüHl !'; 71! •- Li:!J ~lrUçmre aètllo!llanleS Jl'1ml/enT ~tl\; ~.­
m~!liull~n1-~1Jb~q~.s,~u ,inw.E~. Il 11re·~ m;portant tle111uft~ner que Ja rtr;it~gla flilil611il~ ~ma nnnr , ij! 

l]lac,ecnent. es1 cle- tpuJaur.; ,'assuœr que-relit: det.,n_u ,iul a. 1aa ;mssïrnll!ié d'être 11l~t~ an rm1itu 111111 i 6 
lé=-o,-d!re 9<11 ne , ""'"oe"' P""· 'l"i ,l'est po.s ,langen,.,, ou G"'1t ,,. ipréser,œ dans """ 1 e <lnjel\lfe 
n•~ flaS" Je. iEflt:imer;t-geÎ'têÏ-al DE J~œ) SEra ~ 2î. hÎ2fl plae.:: lf,art.5 ...,E t:.bE fgstjruti[!f'L Ce n '~ 

!llll'une fois-qus, • ~m,1 aur,, J€Eibsrnero: ët.udiè 1a quemoo o:f<m tel pfaœmem et qu H "'Li"' i\naleme,11 
IORSKiEf·- pour JJne-tai5an oo pou.rune il!Utre.., que -le prîsonnierc::lait Fè:StY',61 p1l501l ,. que l"tll"I râfia::hir.: ·au 
ffi!l:ié_ement r;u.ie l'aq pDj.Jna :iilDf5 lit[ lll'Jll,c:ser .au sein Ba l.a ptilNUL 

O =~ e1îd'ent QUe DE trÊ.s nonU:!re:.~ d~rru!i n= pel.JlEf1Ï. F-tr-= pta:::2!: -e.r.t de:h[JfS; d'l..11"\ ~blt55eUlenr 
iien Jre"ll!lriH!il!J!lllU .. _ lft Ml\lote J~ fr.,ltJTl«n~ ai m1~ 'fMflnJ ~• d< 11 eri i!< e ~'!le 1,s ~em~n:lle!c 
roc ~es ~Rli:.- 11:!' llWrJ,ll!' I;; pnia r, :sa,ei r-el tdscirif~<!F.resce ll'sitern>=nts.que l'on n;,,uve i 
•~..,'- E►- mn5ei:jUoEn<:i; le~~ ;i.,. Prnll'am,ns El: dE:c!'mor,,- <l'a P"""'""' roliabriquëc se: i>rt>Jl<es. 
üllR~u.,~airn1> #\111 1611. '1;; œ~ - dep11ll f!)ll1-ll ~ furannfii: r~ io.tijl~ilum, ~vod11..na1~m~ll~ to.t~rtlmmu 
t,l'a't1~UH1111~11rrr~.ie 1~ ~ii~n , ;;,r~ I~111enI J~U l.i rm~~n Ml)lli.l 
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ll~l.t i!1all~u, (IU! lilf "-t l!El&m.,ru, 1111 p,n.Mma ~-" Jy ln!l'l•t1111rrnr ~11ilci1!11t,ies· an ltt tr.1l1~mnf 11 
~ !1:11l~om .. ntll - ~ ~1~~~5 ~u ~,m,M - oJlt <les 11nUës de.Jnm~ .w,am ~,àmc à~ i, ~1 lso~, uil 1~ paucmrel 
~t conslltu~ d.: QJr~•~nu t~ 11~0,rnl t!e. pl!r111nnel.li ltlJQll.illll ;ru · r1~u1~ C!lmme l~dl~uli prolc'èrlftntrr,u11 , 
trobj-=ctif ·est d"iiimîr'iirnê-ent.!3 offres rar ie5 mxîœma□s œ:tr: 1:les- OESdfns d~ u"'itl,IEir,.EEJt! t11 Jtêrenn- En 
z:.cnsE\11J,ellCE1 ~ un·~t.ës de s.oins ont é;tE mise :en t1l:œ: .enfoflction da. différente:i ftJrmes; ci 'u-~gl:. et zlm 
:fja; mÉth9de5 de. ~ t. lf'rffie,rentes.... .e.,..Jjori'f'uii, TI ~ dë..s Un~ t:f~ !ill'in: avec. ~ mE~OOE 

M m,~ola • 11/llt 1.: ,.,l.ltien de profe.mon11els & êl'illlt!'"" lill:t'!:i c,u des mélihods psydH,~ue~ el 
IM p~un~lli!;S ~am llllilsos11c T QUI~ es .pr.s-llnt ~tfllli~ü MUila m11lro11 mie un,li! Uil ffilllS. 

J;ertain~ m l1(1a, ~m ;i aJern~l1t mf~ E'n plot-!! !la. •1111~l S311s dr11yur; (ou unlm; LIF ~tr11tra ) qiJI 
prn ~~n· un empri!onn melll mun~un env►rnnn&m;;nUi5lme .t «ru !lrDQ~•, =lble ~llBli l!ilfn g~ur les 
fill!h drogllés que pour l e Wl(Ït□ma ne-se Les-détenus ont pow ab! !ë;lt:ïon d El1 ~.,,mr sans ava,r tin laa;,e Il.;; 
!ltQ.m.lEl et 'SOn.1 S'OUfl'llffi° l. un l t!tt d'urîrJe. ·l"aHestznt ;. ll o'•; m: .ali3JT1 traflEfT-Bl 't".êfl □llr5" danE ces: Unît:s ni 

aUc:L.1" !iOOt!et!I' I;! 3Ullne :sartë.. :Le p rir,cipe de- ces. 4Jn,rte5= estd'~er 4 ;,.:imene:r fe to>i:karrtan,E -à :pre:ndire 1~ 
:diéôsio!I de .s':bster,lr de œnsamomer . . ;:raœ i1, "" per..onoel p,'US n□mbrsu~ er da mtlll~u ,im1l1l~. :.rlu:11 
.a':iCDYlt.è.5 e't ~ f'îITfiu=11œ ·pasltiv.e d:e. SE5 mmp~-cn.s àet!Ent..15.... 

us J]rl!lfl!fnieri; JlllliVenr âg l!>rT,en ~ <'Olr ~rn ~!6r d ~ 11un! d:im. ur1 ~ u11l1é,, 1wn1 ,llè 110 tl v ll r3 ,umu b1ë!11 
lle5 Hll1fGm.!i1e! ~~- 1fo~ ~ôD-- r~QU~ t"st~llf de H1llem~Jll e;f P-ell mniliSII Gt lias di\1ooui M l 9e~ s ilir.ee! 
lliHC ~'.! !li l!li,,11,!f ~~main. 

, ~ Q;,~fm~r~, li ~ ~e- dB iRi' 1J, t□ l l llll u· ;fllirescuE>r:é11âl11IJ~llc•n H~ r~ 1~ p11 n "' 111. IIV ITE-. Un li!> i;a 
5Ef> ~ esc ~r 1es.cl\deit5 ,ro);l~e"' = ~ -V•' ~ s il\lm ,1, P WVffnt .étT , 1.c::li'Ji ll;ill:I'. ~ ! 

ill)/Jil'll, ~, hl fi 1ul ~13n11n~~ ~n ObRWi !(J ~I01mllf;Jlr, ~ue 1~8 dH n ~UI fini ~r~11n11am n1 Olim! Ill 
lnlll ~,.in" 

~t in, •Il ~ . l.fi. tl~ llf!Oilf.a.m" e- ITTfliW !Ill~ 4~~ ~U IQues- iiJt~.gn f i .Jan~ h ,llle!t II\S" PJISOAJ lpcalf:s, 
JL1EqLf ;; :œ 'qtfe:n ..30Ci7, lme loi îmPC!Sè ta :gar-.ntie: ,5ë~lë tf1: !!r:i:l~fflèrt:t:. l 1:! Se:v1c,e de: ProbatillAS ~ de: 
"'r,soo,s a,,;ur.irt """ <12lë\1Œ Be< pflSGf?' 1~ sùfv;,ier,fjes ="'r,,me,; q<1'îJs...,fàJE!I! pia::é!s Qarue ~E 

~IUt! Uillle:t ~em" 1"<'1' VJIJ[ !tùl]!é1e-lH l!lell1ij _ 

à\r.m! 1- mîse,a E<J r,b~ lescdêiret1y,;tJspi'l,;on,s.dai)olss: · 'L'"cl\tfir-erfls~ d"sccés «ù>fol:tlil!alE<i15 €'I 

l~ llllllleff~UJt !),!JIil !~! ~rlsl)n~ QLJWcl'fll,- Jee OflollUr 0111 atc~ iil amel.dE ffll!Jllèri! ~f'II Ul!E ~Ull' lm ~rois! 
, 1 ~i!Al li:!; • U ["C!J1~ ;L llfül'I 1 .:!fij!I ·h11rtht1 U flliY~n. un ,~~am11ni .etc Qa(lS' ii;s 1i111bJis!;iilfll\llr!; 
p€nite:r::.1i~rasf ~~C'CS est ll mit.4- â un res<ëë:U !i~kum.a c't tJ rdq_uement pe:acr~t le:· -ea:urs,. Vî ai Œ JS=IU 

~ cuM: · le~ .:IE\1rniu: Cf~I uirn- '5Do sites Pffoc/i,afeniet1t d'édliGIM11, t:t'i'lJqmj• ~ 2$: au115- 'Il~ 
D~qu:es de.base:. De.plus1 il5 nf.ont.p3.5i 1~ p·ai!ilDi redeccnn~riquer .-ce ~Tfunît~ l~po.sslll ,1œs 

u,;; cl'1rf€œl1~ sp/Lffio,r,s..,,rii re<if<1r;i,Êe5 pat de f'3'1de, œs. c'e1nse~ ëf Llll!> ~ iip, l '"!"c,,,, ~;;,,è,al !(es 

~M'c<:i soclaJ!i' ~111 ~n~~eni le~ 11idEr allitl bien _ oh•~Er u~ 1 ogemem 11LJ uu tr.ay~l 'J'UI .1 ler~,1 ~11 lm lll 
nl)ITT 

4 Q rmrnt.l: ~T ti RDR1fi~ pa; Pl!fitrm& C:Œr4':1trnl1#c:c::2mr 

1'Jé1us n'3.Vllfl.S: ~ e~ De ~ por515~J"ea5E5.3..1,- lë xJJ~ 'fflàf~JI .faw 9EülFicfler f::iœ le: fff]ël elc: d ~Qf§=m:saj:iQfl E.. 

:iie !§PLN=,na1,œ- "li tt?s d~m:i,,,I~ e! qu~ too1e. les- ',lestions <l'ordre '"3CÏ3•esc ••lé- de 1 .. 
1~ r,n 11fllll LE des c lfflTT1!11~.-

.;;ïmurlP !1:! Lilf~ll~ do111s Ill$ ~Jecêd rnteHepon~ 11 j • Ull \r,ao;u Il t ollij~tll 1 ~ IIIIP!IIIHII Ali n("F. 1~ ~mra 
=,~ 3,ocfâi de ra (Jrison à .5:efVIŒS ,muPîêpa~ re..!!:.e.qtifpei~t·habitUd:tJUt:TcN:âi.1-trarb..._.eG:il 

•If - M--m· 
lllUllô!rtt015 n,mi~mvm~ .~nl;!l•l!"o!Jll IJ ,,10 r.rtlJ.111 n,1it 1!1 n4 mir •Il lun i11 u111>~1r 11 ,ial IP4J 1~ 

11U1BicïJJi>llteil el:so'l):2 'œal2mEiat fîna= par •~ 11 !èJI ""'1ci:!ifflcilarlë les !DEADfierJJ~em: 
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, '!'K~t! ,. _ -lJE - ôe!!' ~ ...... 

flE ,ce .-é~sk.d' J_e ~ 

_ ;>3] p, .. r::I en.;- ,lëc ~llllS ,g.:irnrnlJ;ë O - ! tri ~l st1nl {j~T~ Ml l'IW.,E-:11! 1r.tll ,11.M il ':!J 
rn g..,.U1me1 a , ►n:i; · • - 11 t 1 ""illfo,n:le i=ouflilm e_ Ul•t$.es (en'Wlnl!<I' l.SM€ 
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Es y ~ 
Co1Hi1!17/ercpau,-fes ri[[m-n'!ncx;fa!es ii Madrid : lecm-'Flllflftlf~ Rerit1C1:>. 

,Assi,1>ran ë' : l'r,ula 0!110 

Dç6vmeITt réalisê wec le Q::;ncoor:s- œ /a ./rf,!lgiscmt~ de Uaisu,i. le swviœ rJe sêOJritê rnœrfeur 11: 
:i-ervïœ aesa_flui= nx:1r1/es de r.AmlJ=de et l'appui cfo syrid/êqr usr 

11 ""'"" pll,m;u,:,; pliJ15 ,lr.....,,;;!111 a~ Blpa ne, qui Ml pem,I'! an lllH , d~ rè~llilil r 851 .-1:llOTlS Ife 
Jij!rn~ffofl!! pou~ ~ 'i1il ~I~~~-

~~ 1Œncmb10 Pl !iSIIIUl'l! lnllf~tivff! : 

71;m d~ lo..-nation p,oressïDrn1-.I" pou, r"'Tlpltis robje.:tif de ce pl.~ "5t de- p;,!lltèr les i:a<ef!ŒS· E11 

fü[Jliatioo cle. p,srsonn-eS, pm,ee. dES llbl!1P- et d'arnèllere, hews qua[ifiG!ioru; ;,n,fès"sloonèle-.> ;,oor 
facmter leur reln$frtion:. éJl œ -91.'fl~, ~e- 11nmbrell!l~ rorrnaUo!ls dlplil m~ntu 1f!lr :10111 olferte,;, 
l 'ensemble èe ces .mm,aooru -'""t .effecttlée5 ~r d""' .;ocïaêœ; .,,.,,;,,!!Il..,. -.prës CDl)ICctun FlJiil cc 
Emiiron10omt.-. f'i"-i!D e! li" oo~~'l m liorud'eurm 

l'rogramme Il~ I/JJ:la conu:e 1~ di=~rlml~~iP11n1: 5M rmnrai ~~-annu~ua~L an budgel s11pën~u, il 4 
mi~jcns cr'aJms:;.. 

i'rçgt.mî!l'IE ~e~ttorl urn:almrnt [lld~~r, lelt~ _ fnmr.ltlon 1111nu~1~ ~ ~ !~D h1;~re,1'. 

Prog1ammL> ù~ compêten~es lfi=rs~les : ,,,d..., "'5t Ile ~ ter ls lllfflli! ttoris- s,,c:Jrmqua "" 
!lê~elow.mt i:1~~ oonr.~anceHur la'. fflllrlli: \111 uivaU, nouv~09 tecllnologiei;, èçol09I"' 

l'ro,Efol'!Dll> de farmatiD11 et li'drleritatian pmfeniQrmell,-

r·rfflr•ari,m6 f!El C:OAPDR/\ ' prng,M1me sur rnuurfi el 1ndMefaa1lsîl ou f51 6l!eEfUè UIT fllfflsl:IJFll 

pape ~~ :il~~ me- r1'll\m tlc11 orofeS3/0Tillf~~. 5\J~t le prnm a, ctu~11e- 11~'3Un~~ li 11rooramrnu 
i1euf" " 8h• ù <Jin~ , 

;: f rOQramm • SAl : ~ <l'Enl?-"J''1SE5 daru. 1...- •~""" d'Albaœœ e l Caœœs Il" -aîc!!f"t: i, la 
ra nirertlon, 

;: r r1111ramm. a:oEM u E!>_ prl!fel i;; riilrueruo119allt lt 1ecreu, dcs!iêt h;;tx 

;: Vl'O~rammeO gENO : ~ic~t~mm6 dia riiim,~rtJ mruforaJa.$ectaor de fa fal dlne~ti 

fin !le ,;lilranlÎr a la ~ulztioll carolra;e 18' ,enii<te d'attentian i:r,Mi'to .ama "' équ n,t .li œlui dDr1t 
l~~ose !e r~lf ~E la PQl)UiDJlon, t :L S-Ous-ITrta.tUom Gêmlsll~ ne C:111ordlr>a1Jon dl! là ir~11rê ên•tMIG)r~ 

~u<f et c~!don~e ; 

ün:a~ a~ sorRs;.d1a~·on prima~ rêaftse5 direct~tda,u- es ~mœs pê:rJtent:iajres; 

!.ln ,;;ccb ~. Œes- so,.n~ sp~cl~ns.~. ambul;alolre ou hll$pll•ljM ~u lr!l~ers des. ~e11tre:1- t!11 re,eau g11Qll, 
•IIJraR""aJJ' a Sym,,rE, Natïanal di, Santé_ l ' anmtion ooem-dMtlllre. el!! asiunîa par Ife 
prores11on11e[j MYUOU OH Il 1<eoriisH de-s~rvlec.e.s , 
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l ' ... 11mlnisn.1l_DO P~11.,.llialré <f"- a,plu:<&c.:ie!J• hqpira,u ~laini~a Ulcan- - ' OIE µTill , 
!eii i,•-fam~ rn ,ç,. 11\1j~JIQ~ µr~o11tlv 

La ~BMll'l:!l nilnlle;~H~I™ nnlln:!ll!!HOJll ~'l!Ulll1.! d~ cd!JJnol¼ da tAŒUll~n ftl de-1;.tl~ dJ; ~Ml! _t 
.l~~wiant su Ill nla1n1alt,•«n l a :!tiOQ' lliHlanll" lll:ClRflfITTlailijJ, Lf'irr n1~onJ<!ffl111i:s&11• 1J1liôî" 

~m11011~11n11 ~F-lll~~ eCII\E jr,.UII!!: I1lllmŒflij 

6~ 1t l - pld~mlillo~klli~ d~ lnupuiauun C!,rcer<1lv 

ccm~, l~n 

.-r1:VBn11M t tdüe~ln~ d.s m~!U -:fi,J(UEII rrurntm ,.nsmia,,ble_ 

~rev~n11cm el tontrO!e d ~!li 'll1 bercul~ 

i:llot~t Inn IMII, Ir. 

'.Ep lD14, ~ œ~tic, 11~,n~~~JorJ ât I nt aml[ ~iJe 1l flll~f.S, 

i::nfin. iL"st.:ta Souseftff2C!k:o genef'ale,Œ: mrm:frnatilJCJ dE:.santé.penît'emi:airct1u1 p1J?1...nïfE!tl Ehargie: l"aC'Cl:!S-3Ja 

s:cr,ti! prurle;dêtsii&a e me ar f""Œ 15P,,imqUB,; à'êQ,piion àa la san é; de.\ll!lll" •Q!~~mKilllQlm1 ~t r;;i­
proi:ill!mm~ lie. plij~EIIUn~, dè, .o,tlf(lla ile: ma.ladlB~ Ulrnn1~1blil< IVIH, 111b~r11,lll!!e. ~!rr)1 d~ Y t meont 
,tai; dàpa,id~n ~!I IIT ~11e; 

"11 Ï"'1CQDfl dE 1.i,c,pulai'ic•ufe rl~~""us-, p""""..m: auzi ~IT-e îrut..•lê= :.Jr pl=,. un a,binel: El'ad i,Jlllll •1~, Ut 
,aar~~r1-p~IE fi lj~t ~n~ "Ylli!IMI en py~h, me 11 fül-l!Vn ! lllD!Jl , 

i'n~r li:s ~~m -,i.~t UMtu~~ Ill$ a !illl!S"-li,<IITT 11(-aJII ~ED I r:èl!!aJ& li.li h~~lttu;,, p~U!li:,!' fA llllnflllt 1<111 
;;;-Jilerrta oil tll lin1~11dn1 lnr1 llun1 t!e, ~ffllilï soêrll u~ 

#lu · 13 

:.JeL . m~ct~"llalre ftl 1r1c1~! !larl~ le nll.lm nt c:nm,ëtEn~. !Je !bus d!1amnn :~Efl al cn~ r111nwnn 
l!a fll1l!: péllllellll~e , n r Un~ poillll.!.1!1111 i,Jn; 'llJiill,'! 1, llt-.Wal~rld J~ tnllUIJlli,s ~~iJJiflY~ '2T 
lrnn fi~nt,. 

!l~ns ca.:lr~ du PJ"ll!ll<lrn me n~tftlni!I 'i\lr .es-déJ>Eflda= ., drogoe,, lci1"6tm!!ion pêmterrta,re a é}a_bdrià.~11 
w1e·u11etifl'1U• !IE l11ri:IOl"r!IIII! 1:,;JrtrM ~11!!1 èllaftlb ~E illBllfE .i;n pt;iij& ol11u r 1!1" lrnlf v;~K 11r1~1n111J~ 
pre.~nuon_ a~imlnœ gt rê-1nw'1.l!l r, ~cîaJa 1111. run1IJ.àie rnu!!,l:GE !l"oci~lë ri lr~v.lU, 

4u s ef" des cEntM pêqite11t11111:unn1 mll!ESan ,1.ce dts,~ l.eglE6 \!l'Ll•~mJv .!n~ e."rrr" t! ~ M6dlwnn 
a ,~ S~nti: e;r p !han JI, et ,qu,, am: pour obj eCll d'3mollrc,~,,,- t~r,!!mnmi<>n et • seruill- lsatio rles­

rffni:ii!;(IJl:ilr~ ~ pa,mir]e!s ,des. Qefi\Fa>- pênrl~ire., "fi ffli,tl2 rE ,jf,iddlctio<1 au~ c!rO!lJle< ët .à_ùll'.e.. 

:llüeslitlf:tS' de-smi publ1Que~ oorarwnerrt e: v,H a , ~nitE C.. 

i:r,l'lllV,!11 dftt ra!llM h=l!ll:Uil~EIY!I tlUQ[Ollp;de tr.1~1111,il 's1gm1l11111 !1ei1ncan:e• com rn~ i Dllll, 
$:tabDl'iltioo plan et pnje.t da !:efl51Ëiil..'Siâtil!IP f~ IE, pp::rgramm: perma: dlë aanscnc--n::rc: tf:=5: tf'fafmarlons: .sm- le 
0 fil~ . nll~ll'l!J li5!1 à ~j ;;dtlll)Jl~n~ 

les-ip.-ogra,rnmes ruie:flÎ,5 .ien l1'ahstïn~ 

,\11Sst 2ppellis r~r.mmot Lilues- ~ D't~QUl.\!- 1-Llll, Il um peur <>bJei:tlf 1''a'tllaiMre a de m=t~,.,r 
h bst:I""'nEfliCE. i!f3ru" ta CClflSDmRTiiOOll des di~ES..... lie.5i prni~IJnne,I: eid::emes et im::f:!rnes awi CE'1~ 

panlZen\f3Jre,s l11tervla1111çi. po11r nfa ll•.i to$ 11rlll!ramme,,;: e1 t>avallll~I ~r ~ 1IIU al'i/l les- µft- u~ 
abstjh err:e : 2dml:üfow1 dar5 le FJJDgl"af1'me., dêsintœcîŒànn,1 d!:Str::llif;ner '2. piltfept. msertf[!fl .so-da~ 

l.e5 _pro;ramma dE- <ÉdUc:tiGR des- rnrques. -e aœm•~~- merrt :l! diva-:;ffi'l! l'offi"• <i'aS!il"'311tE en 
l!B\leloi;pa~t de- n ll~llij~ mmi. Il~ lMl"itpalllln~ac l)U !If nqU',iO.llii d I]\<! tl~ Li ,::,.m~B)"! 
~,Yé~tlffl ~, -

- ➔ u~ l.,molll Il. mel h.unn,q~ ur lu-t1~1 C11n1r;; l:d ~"l)~ndJr11:e. 

= _ pro~mm,a cf.iW<cJ; p-illdiOSOeiii.ls wt lntemessul',ralll un m,11eme,,1.à meti'1aCja,J,E_ 

:: -¼ Pro,...,--amm,a êdral:U;.e d"' SErmgu"" ~,gêe,;; ro,i~ du lni!ténEI <l' l11Jecllrm~1.B<IIE lin Ùl 
:.d~ I!:= ~œs:de .ctt:u:zgîan ~ o:rnê!ioTEf les c:if)OÎ:tï1::1f)S d '1~V~ÈPe pe60r(rw:lfe.. 
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~e ~ ri'nàal e, eJ: "Il Il" Cie lî f""ert\MI I t eï!""i:ste a,j)&sl tf•,;-~""1m16- .ro,isrfi=!lt ;a. ~ie er-
1111 ~n _ 

r<1Ëra.Mmes :d'=il/ltês ,;ooa- ultu,~ I~ ateil= ifE!\'Pn=>::<1 cartlstiqlie et de iDfl'mlj!liJl.îm 
iiifl\l; lnn ruflun,lle ~. rfflil~rr11 ut-" 1MII ~IIM 

a'r<!Ëi"'t11l!r)c< ~ . -- r,esq10rti,ie,: ills f,rus œ:r.a;ative ide m mpétm[lf) 

rogi;:a,mroe.1iG1a !:LiJe.tl Et de: m3ÔVëltfa 

r r,~t11mm ~ li i' FD !l"U ft l,1 ~p ;11 I r1 ~ ~ rrn r! IH~~ LI ,~~ ~Ut HtJIII 1 (JJ I nu,Ul<'I 11 
1111,t llf111 1 Jllt11fü llalll lllS ij(ffl:!l~lil! m,! ! 

&, ::: uJ cc:n.z::me 1,...rns,er1ic.Al .sur 11:- l"JEJ'tttE! d a:aYil"D rle:;. pdpUl;;ffo~ C3f'œR~ 11Crr-gaE115TT'J: Eetiq~e,, du 
l't,IYao l'ernt enfü,ris e,:dei'!Jrmatit>n p,uri'Ern ai IFlflfdoa E.-trmi /T,.,/Nefr,f'arilr!Enr:1"!1~·0 1•Ecrm\a,:,on i,critre'I 

01mr1eo1 . me: iâ d"~œa"l;i"r:r Qe II>Ll<i !eéc •= t·r"" pËnltelrlèG- ·& .fa rs d'fnse,:u,11 ,.ocialec lëë-tn<>Ve~ 
e,;,ssaî""5 pouraùi!:fller1tef"le-r,fVeau d 'e;nipl;,yabMlle -e~ r ~1lt~t1Qi~ , ~1"1:i: la!.. 

~u sein d oj mm~ ,i:._ f1n1 ·, - Ut t,ecresbniar ~êr,Ér.! de l'aommist1:311"" P.él;ite"t"' frel, ~ -ptobléima,1 u~ 
n1 ~l.!S~ fit ,n - ~ !l1T u~ Ml! nlffl!, , uinMm-ec Il il lf•II puùllr'~!rge iJ ij ll'll pâml~nt~Jlrt et a, 1~ 

l••ml~lli>l1 po,1, l'Btlp Ai , Il ~'"' 1-, fo<rltr.tïortet r;-,.,,.1'1!Q!1 pro< .... onffell.,..~füi ~e;,;~œr l<a> f'<'</4b<i!¼! 
iu-•n!anlnn , 1:. ~rllt tle dâ',rnllon 

~.rr aJ IEoir.s , Il ;ire,.,. postb!r,r,,'; de IP~~i leut®n,nt 1~ <li'l<fl!ÎDI' ruver.. (le, !'titi tylles-d:.te1l i;r.t en 
,A<ll \W,tt !llfla .!Cl~~~ ~ilJlliO, ,l\tféntl~ I» . ~ go1U dèlè\lU~'â Il _,r~ d •• La.JN. cerilfe!, al ,ttJ ::liàl~ 
~ nlll ~ IU:.Bôr/lC@ ~èq1 ntl~O~a1 n ~~ 1/IWfllll ~~ elfllri 1~, fll~ 

~n~rnt ('tut ~fl ~e Jo f~n:n-111Jor1 "11 J11m111ue rJ fl)ltrM1IM ~è l!!l, 11 pm1iroll.rE<11 ll1re~11to n d~ ,11.inti • .I.E 
_é:lefl - 3fS'Ïl;;a",2I !1,espet!;tlt>lles"1lllftr-.n ~l)folilè\nE!iêi;!&T~!\ll,Es(f3'd':i5-ai VEil\ltllaft,~ t -~'ili~ 
j_aru ~ t:i:16":· lt,1 5 couG d'.z.f1ha~tietn1 ~ PpJ::B,gnP!l ~tJl.t= ~e. ii:raflgêre: f ens21gnen, !!: M1 
~ ndalrE a l pr~ 1,11Jblnu b~~1:at2u •E'!I wJn!-i 'IU~ lli.t ' ""' , df ia li\1U~ 

~ r allra.tr-.E I I.Q ial!C33Fd z éM !: lgTE iilYec l41Jn-W!f-:]1<c mr~maf.e: Cf1 à:m..a~a:n .61 alsiain0= ti:!!Nm~ iifto dl:: 

p- l'cO:iËs- au~ ,e11.1cis- unk-- r,,, j ,,.qula~ d cnrrai Oart: cev~ ~~nir<.1- 0 ,pa.1mul1 jj~ -~ 
~u1aîf.e .5JE!Tiil!lfLIE ~etlent.~JI !:.U1'5 E'arr:Éder :il oe.s.CJun, i3 EJ:fri1:a,-Y..<2è!Yee CL"ti::Ji,at. 

Dl» le,. >f\51 ""1>1 l'lii'h!!'l..- ~:cttan• !IE ~!Î<>tl pf!lfe53Eflnelle !'OIi' 'Efl,Jl<I] ai l'l"tma:lJ rle. "'n e , 
ffl\iu.iau ► i;S d,v, ~rm~~ lrJn' ~Ill iF'oriectatuY"t du ·trat12 I a.ds 1Pf'C1g_.."':lmrn.E! di{'l.seniar'I El!IT 1:: nti:rdt:: do aava.il 

11 ffn rll1amélk:lrer ~il:iilf:ie:::i'tesrproFESnO~n - lei-~ ~mas-_ 1 ~ l)OI..Jr cela d""lff:inmts ~an~ 

Pl~ <le Fohni<tion pwtfess"'lirmell,e pcn1r l 'E'mollli 

• x,bJE!Ctif & c., ~lan est D>S;. œu\ltir IES ceror•• "" foitfmtioi> des~""""" prtvees de lll>èrtë E-1 dil!fn!llo,.., 
Jau r , ~lmt:.tui,11 ~r11lm1nnn1:IIE<, a.lm .re ltWlrltit leur ,:ialMeml'lll ~1>r.1ro,prnlM111,11n,l sr, ,rn1v-n11 ~e.. 
œu,s (:t,r,!- "" œfl'(l'es_ De 11>lall est "al!âal:ite a v,,: l'apPttî Jill Ser,.,;œ 1~1<>Ï lll:i' l'IMe lfEl:zt j_tt>~ 

~ )v •I~ 1 !ld'Me C111JJ!illl elllu nlh hnu Eilfnpëti 

Pf,m de Fnrmatian et d'DrieAtati<ln pml!!!l!s'lo,melt,e 

pt;a;; ;a èJ,ê ~ a p!-;,oe i .;a fm ,;,, ,1aoo~ 2lll3,, a.ve:: ùrJ œitn-'lll. fona.•.3.:>or.il.~,,,.,,p...,. i,i ilAi 
de.:--tir.ê. il f)flsanniEJ; pl;]cfte:: ,fw-iF- 1 teraQ[lfl En ..!Dt~ 54 p~mme: i:ie iroffi'J;atl::u, â d'tlf"l=Sl taôo 
dfafê<:lr0n,,~l" ont .r.t~ ml: "'11 i.a•,1K<1\leë'la pa~tibi,oe~î_,.., "'rmi les~el, en rn™'13-it ilg,\ 

11i t~~, ~ . 

'r,l,Jë'dif Il" = v lam es: !le n!!e ,wp •1Jf11il !flW! -~,;~ a,wf 11>tEl'"""'5 l'1 r · ::marf"l1t !.!ne a,t,, g 112' -î-
11 ert~ u - ~ llfi.-n, i:,w ll tl, nn.10, el tJ.: laôll l,1 dlMN IMr l lll'l!ttfml &Ill le fl'ldl'Olte: du t.! ~•11 1mr ~.i~, 
Olt~Fnl Pî'l~r,t! ITTlllf:I. ~I~ n 

i'IDOl.'IJmrt e !lfl, GO Rf"(ll::f 
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\VI!!. li!. 11~, llrlll J ~ :alllUlJr.ll lu ~~ J mi~lll.lnn llilMl:ll[l"I! 1. C.llîll , J.!! re9, mm ~!lllf( ,, g&rmu 
"f'Ëalis,r des imtéi:a~es d'~ sociau~ !'~i?onnel~. qu, 1'i!□l>teroi a, ratotJ r i l'e!npl<ii 1i ' "'"" terme, 

~ .~ ' n2&1të: ét le-cp~I di~TeEttni□31 8péà3flsE:. 

c: p.3r,.-,:,urs das,,lc,ue- st b.a5!!l ,uo-l'appre«11mëge et! le "51Vi,:e;. a es p;,rtJ1:iJJii,nG-V aCll\l-
illlll:C!lmpêUint!M app ioblœs-111rem1melll au:uraol • du m~n:llè:. 

::, if ~1~ r.rom.: tnOut, 1mmat tl~ .1mure une IL•rcm~·Ion ll;im1 1 ir.nm et lie o,~umJhJra l~ 
fun:nafi[!fl a ,r~n3..lr _f:e. sûivi du T~ -j:JEITTilél. (f,'actlJrnf1a,gnEr , ~terne tet.lt 31U "1lf15 die 

,a formatïa11s, 1us:q~ SDfl rnsatîon sur fE rmrci:'fé Ou tr:.Viiif 

- !..eS Pom~ dô formai Ion onem ,mt les- par!Ïl!IPMBI Mm .ru li ,,t,; !:le- l"anne;; ~= œs. r,eoa d;; 
ia<matioo, an11 llta,:quèri, a~ .ta6e.r ?rofesic,m,i,fs en et11nPrïse,, ect de rEœ,w une- forrnaliOn 
~~llll 'lleHnmpi.l;o.Rl:lla!' lmas~~ual~11'1trd I en Ë<lijll!Je. ge,Mn du t.ir11pi_ f~n=~ifir~ ;!~ 

3l :;t,)H, tll.'.2, lnt~mf n~t p.,11lli;ipli at• Pru r~mme R~l1iç-0rpnR1 , parmt te~q~;Hi 1229 wu ;i~ht'll; l1Wri. 
llmLw, as, et ii2'1i! nat 1tuss1 l;;ur lll~aM.iBn ,m,lesmmnelle.~~6C ,.1 e11llabornuon ct~ 79,7 .~tifpr~-

l?r@mm,u :3AL 

J.11flJ1PntE Cl[ ,1E ',ia 'il'il, 1)11 - ~v-.ul ~ n1•~n\1;1f • Br4~ fofll•~U\~ llQU[ l1Ei,,Jll<>iiet 'e i'orJŒ s,,dal Eurnpi>iej'f 
~a dsîgne le: h!Jg&mRE.S .-d~A.OCDmpa__gnetTent ,::."Cllir ' 11n!ëf"tJDn ornf~orure!Je.. $ pn::,griimmes .:c 

!léroii ~~t dans s Elill"l'f!!i5 Sf)ffialtsa :a\lK 1~ 3âËf"'T\;re de CDJitr..tr œ tr.l\lall rl'e~tjorj '111 
.:j1=5".5œD!e. t:Et'Tnïque ,mur pT'Clmi3uveîr' l 1emba.odt1e; d's t rnemes aupres d~ ~~ fis IJ!m§.rarn~ 
lll'lt lieu dar15 ies eerrtres- Pew\é~- el CEfjtre, _lllisEJti11r1 ~!5 del. pfD\IVJŒ>" ae t.,illz, ~ til•i 

ru1ndo. uol'/!, M~llllf, , lftiVjll~, •~,1dm1, M!U lia -. "1Uff!6 fi Vllen!!. 

!.:a .sT~h.ire, lfaa:on:is alalec hs maîrie5 d1AtlEEë't.ë e.: -CaŒrs perm,a a~ 1tl1è11~Clïe.r fe- p9f!J-Jlall::::iFE 
ii~~li~ntr~irer. 

l' ~!l[;!Jrull E ë:t OfM!l!1!:S 

~e, ~r fll.mmil 11~rrne1 11.: l'ê I!~ cMq~a .mhii'f d~ t 11Ur!! ami I~ .e~!Elff u~ 1~ oi:'Btllrn dei aêfn!tt 
~,ll~t ng-;l ln!l~;trl 1s 0l1"2Rç,J1llaJ 1~ Fn~&SJ,,lal f:<jni~ ·n 

llmnnmm~O !ù EN[) 

.,)[&lat 1-ili~l~Hllft dt,~ 'fn ill!liltll Tnfnlltn .~, u~ ,., f nn!l~(l,(;n !lin ll'mîle: ~IHIMTIH d!:!1:iM. a,n~ 1. 
.§«~u r 1111 j _ r~ ln ~g;, 

fmim mm E CMPl'lE1UlEDDRE&. 

l"r<tJeti;,1.ate qui pem,a: de rn= er 8'11,~~l/fflpl'illn•r le,1 p,ir nr, "'QTTYf.U û;- ll~rt.= .a.1 qui . ..;;.ni En 
mesure!îe [oo<ienJ,e Ef'IP-prtse, dà,;s lll1 l'lé:,{J rr\31(Iff1;rfi il'!ffl >Jl 

9f we d'wi iuRJr •JH~Ell . forsqll!e .,,. déuen"" r"'l!PUss9'1• liS<nnditlbns- po1Jr li!!i .aFQB1agern~ Ile 
üern: Î'en:::r gra4tJ)~ Dnt età il'ë:":.!i e!:i ern:t~ 1fÎl15:e!ÛClri E:!lCSI: rcns.; ~ !t ~uwm,.,-,E. SJJlî dêp..9uf,c,nt cfun 
entr.e pénlterttratn=. P~r 2· leUf5. 4'1'15titunan p~rtEf\tia re. esp-cgnore:a, .signè! de tfDmbri:tl>~ ;stto Nll i ~: dei 

as,;ooafli,ns et des ONG j!OW- âjrt d'o ~Er ~m;iJn5 ;;miirra'11'mflll~ d~ m,mE- 31'1 Dif~Oll! ai~ ~~ll!ra'! 
1,en en,t.,1re!!. 

- Il i, l lll .c ~ 

=:t1 Es,Jasne:, w:.:>t!!t re peril~~ 2St gêrc: .fiel r re:. rnTnfifefE" JE" 'î~26<reur et plU: 3JJc:df.~~ iJ;al" 1::: 

~ ~ f;U'Flct:.,s~nén j ~ e: 11êdmil'\lstra1'toll peni'te,rti:1ir1= 

0 ëflSE, au 5éll de ce1serrÈl:i!,riat g.enÊr.d llilE dir~pn 'lfu lravcJI pénreatra~r d2 li:-fÔrmiiflaq :t dE: r-err:;phj 

Illll J,1 fi' ,e:,q\•Mllfln!i'pWII lriu:- l.:.scenl1cn1 nlirAll1tru ;upaunJ,1:1 

ltt, mtlent Ill! .tl1sfü~ue,; (sas r,oœii'th, \lisant" la Tèlffierm,n il>r.<t Il: ""'lt ••!W"S"" rlrncJ1i la-deoanoo. ;;ci 

!"-n~ iµ;up1fij.ocellG1 ~ul-11m1 r~al~~~~ rll1 llll morntt !01>c~1 ,,r.1rnvH LIJl nmtn1q mi ni t1i:-1l'Fl11e 
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ila!n~ Etjll'.mle , . ,. lin M d;;l11111Jo11;;:am lino IIEl'IP~~IIVE"fTI"Y,.,.., ,w,:;. ~. ';admiros..--aoon. mis = p,;aœ de, ~mmes-<le l""~'"tio<I à la rèlnsen:i<>a ps;rmettant d'offrir i chaque d~enu un • lt1mfr,.lre 
peri:cmn~ts. de tr.11!.1irTJiiJ1! da.llS le~ Ufll •~nt,~ tles- •CTIIIM fnT1111 ;;.tl\/<$ etaas ~ J:l111r.t ;;n •~ p,en I.I.Cr.l~e!_ 

Mise .., place a, ·2006, ,1 a conr.u ur,e n<lWe.Jle lmP',llEron .au traYer.s. ctun or-œrn "62llé er, ::OU ent1e le 
Mni:stÊre- dE l"fureri':ur et F.onda1:ion. de-la b3™flJE EarJ:.a- pElllr ta mts: EO place d 'un prngpïimme d~ë 
~a,ncnrp ~•LO!! p roj! 1 ben eli.ctE ~ 19Œl d ~nut p .m 

5i les orÉ!Ît5 a1 der->Jrtïart lut pemEtlierrt: c:f:acr:a:ter au· t.ê:i!poonei ·et: .de- r~!Scf DES q:hna.fdicS 

ad'1n1~~ i1 n'y il ci:u d~ccés..à "inteme~s:iour les dét·enusau sem :da Œntrt:.: ~..J'\ie.n.fia tre-s . 

En reliindlE, des qu']1s benè.iè:::ii:nt d"an:IBlagar,ient dE pef~ et œ:IÉvef\t '111:Jn rn:, ou ~ ''un i:!ica:impacpematt 

- !r~ pénitenmïre ( NG. .. ), 1.,,- CI>Ild•'1'1'111èsc om =ès. ~Vl!fl1 .awir E:<œS-.ii IIW'-m-.; Et biéJ;êfiti~ ilE 
!ll!>t1.n a:;nH~uml'êrn.1rcMsae 1i1ntirt.mn 

Tou:::;~urWF~rRmll',U~nl · •lllues iiJ1 n~ellem>'nt, 

~e:7.iltaBtf-e f ,2,W lJ3tÎ•!m·.2Ql4: sg~ cfespernxines:Gl!'crns a-une f~tîc:lnen 3JJ1.i1 1'onl ·-nahsë 

=fl i.'Ql lir PfQ ra m~ CIE ÇCIIIIP · 1;11cei; ir='f-lf§J~ llilm~• E- /ii~m• il~UllmE.111 11'1 formt1\1,n1 
péi::I ë-~. 

'.::Tt N1 l!!l'mrtnali[ru ru, !~oolegil!.an àllg~ 

1as11,;11tul~ eg~lom~n111a 1101110,~ a, p'e'~!lnlltl:! qui arilvem a,~ rêiilruw Clet rt>111amrn 1>1 "" ' u11 ~u,1 ,e~ 
~osjfJf </alllS lataeÎns-flll de,:<fé\ei7115 .et la IHf'ie•rnè <fEll1Jll<1[_ 

',l~it le5, ill~mii11b erÊporJTI: dijHorM Ll è.oao:r Ja QLli:5tl01 1 11.apparalt oe. 11;;,,., ~§ml{ fimm:: 
0111!.ralrn~nc liilfe,a is pl1llan t-Es-ror,,,s benÊJIQentùo:l'a,ppifl,àe f~ •lJJ~dlalbll\is e,te; dü 

prOgtammE o èrollMfl.l d~ tulle Nl111 le -dan:nmfllaUmt}, t20l 2ù20), oo ""-"" CEP\lllltc d: l'.ariJPIQj ÉE 'a 

lo~d 111-n banufre tl. U J~\~jj_ EûDEMeffi Ull ~ ctlfEU,H:. fcrnll lo~ To111lllY ÎJ;ll<lf, 
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Omsei/lûe pour a}fafœs ,ooiii15-à WusnTn_gùM' ~ clarre •llibin 
Clara HA rru, Plaphrtël 1//6/Ef/, 5t!1gillirES 

h PrêsideJJt Obanu1 ~ SNrnboffQIJemelll m,rq9é sa ~oionlé dE rolllrrm1 df L111lfc~ cnmln1lle ~" !t,mt J~ 
_premia p rè$ide.nt en ut.tr-G:rr.e i. Sil rendre d a~s- 11rr êL~bllJ;semenl ca rciial, 1~ 6"J1<illet 2015. fi . arononœ gU'i> 
ne. sera pl.us daTiaOO~ a-\6':. !E:ii:001.daI:S- a ·un emplai clans un.e ageni:e ·fê..èl!S'i!lle de. }witifiN [fun ~Ef" iud'il!:laire 
l'îerge, cki moins " u début c:!l u proc,!SSLI5 et a r-exœpticm de l1exetr<X e de œrtames fut>Elidm sensibles o,c,{lc:e, 
a~limre, etq _ 

La '-!~on Dlanetia a par aille ~H llllnmM:é vb1Jla1r aavm~ll!l~r Je~ trlbUfj !lx spédaflsi!t d ~~ Je k"àiteme11t d6 1;i 
lo mnanle2 (• drt,g ; oürts, , ) d,g!nëiaHsu !e~ aJternatM,~il LI! rf.~11 _ Tou:t~lllls-, cm,,m~ i n1111cf plll!: nau~ 
la capecitéd'aaicn du p11uwli !Ëdér.ll ~11 I~ matlèni: est li111ilê:1:du fatt □~ la 01éYale<1,f des Elam rimœm:mt 
lf'ïm:arœhfrcm.. De plusr le. 3DU□- de :troutler de.5 formes d'-ad:il:m.s .sans- eifEt JJ@ur les- M~œs: pabJfques: 
(ragilitse. e ~~!"lt d" ""5p<lsïµ!s d'i,....-ti,,..__ 

te ~mJel do )qh fair ~h~nc~ /\eu, qui esd l'éruàe per1., ~ ,w;;,po...- la fim àe 1•.,.nàe:l015, vise à tr.atluîŒ 

1êgarement œs <f1Sposjtions' proposes P•• l' e\iolcutif: 

Par a.Jli eut:11 6 00 dtl l ~Mlls liilèt~Lll!Ollt ilê relarnês :il! d~bùtdu m~IJJ dé: n(l~Jlllm:: 21)i :11 ~n nfil rmi J11~nt 
-aur. iliÎcisloni· cle i~ , ,n~Jltenein~ co111nii~ion .. , l'.,g_enœ judiœ1r'E maép,r,c1.,,.œ ~ d'ëne= ; , 
lfas!inalj~n d~ J!l1111S des 11M:Q"JI1111:111âauon~für la !l!lr&~ d~ ~6ÎIIM~ è'! ppllq11Er 

h • li.!Cflnd J;ha11t e ~t , ;llrtcrl!:e ~f~tl dsS111wentiims de f E'ra!:tédêr,,I ptilll'il[ltalJ .. jusqu'à 115§ niil!il:>!'15 
<io a,111.ir>' ~ .. r-~~•u• "" 1l'1ùljra•lll li~• il• •i rl .,~ill•l 11~•~ jl;IJ UtlS Etal$, do;, •Ull•<lî lfilt\o gü u;,,, ONlil Ltio; 
prQll r~mmi;s- so11l _p ri s!!rdi & 3il goU'1am&rn6nt llid'~~~I qnl ~n assure erls~ll6 te lln~~t em.enl 

Da"ul!·2!lao, .p ~s, d'e. 6□lh111b~Ent1ons imt ê1è ~ccQrd èes <lit<1s 49 Elits '!. d.es progr2m111 i,s lie Q"est~ ês ~ la luis· 
au ja\lnti$ a! aLD; -adlJttes-. En j\Jln 211! 5. ~lœ de 1H7 □O!l d~tenus li llëres ;av;a ..,. panid_p,l_ ,1, l'un ri" œ,s 

~rogramm!lS 
Les r,mls sblill 1111torls1irs et clrn tGl~lJ'és ~r ,in dê arlemanl ~péclldqlle. rlù mlnnlefll d6 JuS'!lte Oe" □flitE 
of Anl!t o i'rogram~ • /. Plus, tl~ liaO mm10,is: de. d Ql lan ont lité ii1Ufbui:~-d~J1 ~ls 2009 ,,sliit 1N1~l1<1n 711 m lll lon~ 
par an. 

Les ~U~YeRnQnt i.onœmeo l· di!t ~rwrammn ~;1ral t1~1t ;l Ja ronnatÎ<>D< et à ~.à"' ,-e,be"""°' 
d'emploi,, au tra~t des .tddiaions à la drogue1 à ém.K;.tion,. au î~t.,. des pl"!J!Clilf]YneS' farraliau.;; 
lie~ dîs.~~fl!fs il e. 11-~rr.11.in~~• Qu encorë des ac:tfonuJ~ sgu!îen ~ ae& ,..lrtlm f<s-_ 

,'J//IIS':: ' ltW/tllt,fioiJnpDVlr:sdc,lM!l11y-;mi!.,Y~,.,,I<, œrts­
/,[C1.1:',1iii1'.J1tWJ/il#(/llf1;€.q(!,'I/J:Jl!l1Çll.,;,J//Jt.tIEJ.iY(l5,./lJ~•"',Cif,!(/o,r 
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~ ri,om~ prl\/ lie~ ~celleill,mt 6 ae ,~ Jl(lplllàl lll~ ~rc,!rnl;; ;tmèntlll ~e. los m'lsonJ prfv~F:.T !'.:>ni riJi.tt1la­
.!a112 JD El;il1, d<mt 7 t:llit~ leur d~ - ~anr11tc:s dij i□ ~ df' few pc puf,tlmn ;:ar.:eiale·~ OUVf"dU Mnf~u~ /J4 
~). l.l!l~Un~ (S!l ',,), Okl~hom11.(2o'l1.f_ 

' cSS01" de: in,bfœ;emel'tl!i c;,rœra1111 PIII/ES date ~es .a11<1~ 1560 et l99Q. a:mcomnammai1 • ~ 
n.~c:lsn~m6 rn (If: ~u • W'Morror II et~ l'"etiplc::Sr;n de la PQpulali,(Jfl r::arœJ'illE....O'iip~...s les.statistiqui!:i à 

mfnltti!r~ Ill!. la ,11J11tlc, , lll-nOmlln:. d.ll oer~ nnv~ <1eu,n~e:r11an5.!eu1ructurijE nQn-~ubnm:1.i~ a augm~tllf ~ 
'>(} èr>tre19~e,20l.~l'uli!iiiiôoorŒ>flmi>led!'!"~ ~J-PÏ'/$5, ' 1t~U.=lll1.fA!l011',JahH l~~U~IIE 1~7 

llO~ pmomlil:f'I i é!llla11I l!li:.a.rter~ !:!l ~. df la IIIIJIU!il.l lfln i;;;1J:ne1 

t. l!l[;J.IChii dltllRS!lni llRV~es a!Sl rm n!<ilê '1.ll tl~ui ~•~a ftrrnoi; r~v~:1111 OW IIU l11l.H,yll1 o,jllllqn~ 
' E(j E.t r:nmc'ilnn~ C:o-,p~r~tt~n ijf AmiarTi:a 'lUI ~1mlrol111ll 11t111lleJ;5"' dll 111a~h;i d~ µrl.-Qlli"WlVfe~. u,~ 
••VelflUE cumutm:s ~ ll~iw.e~ t ,l!M Il~ 02r o1r 

La rech=!the<lu poi,i/Lg l;r d4:in1!lon de quol:a5d'bttupafi<in tJa,,5Jas praoo,r pm,e,ee l!revau, a l'i[L.<1ia~catr.:m 
llB. i;al(Ull!l d;; lnll!rtlc•n 

i'<!'lr 1'E'l'n ra~lforrii"fli I• 111arcl1~ nDlr il l~ co~r001ma!lu11 de m,Upoll~~lSc ~on1 ln pnnctpale i:;i= o\le 
vlc1J1=l'!cu1:11 m1~H1 nrnlrr~L !1e ~e: f:lul Lme àll'ant1011 jla<ticuliim: esL porfêe pmlr emplil:lf~r la prblUt 1llfll 
I!B = -;ir,nc!Q115. "".ta.tn=.t: ,1>ar ' a.lJ!:rœ~ des: œntrô:es e! des fml~fesc lm,; rles \,\sit\,s. él'[ .2lli!f, 

~U!!!!l"=mstloo iles: ,.,..,.-i1es daru- les prison;- a aMJdult ~, ta "" " ci'e 13 kg da rnnrtjlll!ll~, 1 ~ ~p Lli! 
m= l\ampher,i mini,, f1 ,IH ,g d'llëro(11€<. 

Afio d1~ de.r Je: ~t.e:nus a lutt:ec irnecre- leuE aèd.tctîon~ f Ba[ c::allfum ~ i3i ~ a:i ptao:! Je prngramn1E ~fl 
"mn !ilJbllianç !\!!1m1 Tra. !me~,! j5/\ dan,s l'.i!Ae> 1..-p= r1e. l'EratX eltJr-i:11tura lfïO Jn11-r. f[ l)'lllfllll 
au,; déŒllUS:rouffrant:d';;;d<frdion de.!JFJ>!ênë;;r d~sout'i~n mêdT~ e, p.cyc!!l11oglqllE jlqtll Ji:: 115.'ier lelln! 
~~d fctfons. \'f' lllfllU Ji'$! 

emOOis' i ta ~ .èsoëalE 

ia ~ rllilr~mITTe M~u-i;at, 11er~ v~r lE r;; lltumr,i ,part~min1 al HB:r~~ ~la Servr,;s, pr pos~ ~u;;p f!Q An!\I' 
En lll!!ert.ë CIJ11di1io11nBle de. ~ ô.CCI1mpagner tians; lë. .!iC!l.15aÏµ:ti.cin dtane assura.oœ penona:el .e ~Drnme. 1: 
pefTI!E\" I'' "fbn!:ab!E c;;,,., f,d. [Ob;amaGàrel ~ aooEf]S' préven Lis sait aii}s( a 1iiês .à ê,vaiuér leurs besoi'15-
m€d ftal!X el dafü1T, quel lypf d'assuraroœ Si!J'!t2 I= c:,icmear le mëu,i. èntt~ IE 1." anal etfo ~~ ~pttifflbf , 

455" ,11a en11es- clÉrnA~~ oral f ié ;it~!'m~ntl[l •~r ,d~J!f •~Y I'! r~c~en:~i;s, ,~ 11u1 gi,mi~ 1Y 5J!l d'entre 
~111:s !Jlll!èU~n ll11ec ob'fe r1llfll !Lill". n lien! la'1. 1~1:h\:Jl)MC~!à! lrlatr allill Fl'd!lffi"E n'est1!.\fôp:;; p.1>ur le,;: 
iiéten in m~c:ùl!n11:. 

L "'aGiœs au "WJ.te 

•lID' El!Jb--U,1~ Il ~~partlenl li a!la.gue Ei11t OE 1Blom1l~C' da~r ~uetles ~DmUIIWti 1as pr11 U![Ï~T.S- pc:11 ve11t 
.. .rtcr leur drnt1 "-• ijl\l'e, i:rr t:':iltlnrn1e Js.1111,11 a., VIII.a eM urt~un; & Ir! 11n Ife t; pel'iooe ~•rpcan::;ârali'nr, 

~t/11ou Jle llbllllf w.i~IIJOmre ~-

Aide.an papi en tridienti'1:é 

"r~mm• qll31mi/,. d1è>5Efllle! pane. D!~fomr. DE~•ftm,;1,t of mrre:tio!"' "'1<1 eî'iabïlhtiorl, 1 e !):! ~IU C,r rù 
rngr:ini perrm,t a U![ d.,tenu.- d' a"""'une pr1e a 'itlen'tlio val l□ f> ~V 11t !alti i.Jmleo He: ~'11mn 11tror 1111 tmlltEI 

leur acœs.i 11""14'ic1 "'•wiSëli!l=?ublits !ar.,de l..,.lf'lî~ratllln.. 

LïFC i l)mçJrii 

-naq~e pmi!nlllllr entrilflt da~ le '!Ylll limf ponl!on!l~r 1:.1Momœn fi :i!l ~oit ~mr~er .in11 t nE tle !lll!ta , tu, 
11•~11cr quér "'"!l.""..m,œs.ll,e r,lân:œrtlan {form•tfoo1 i!Œes-iÈ l 'mi!'lài.. j 1w eon,i!!fll!Enl; là!mleti,t. 
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l'lrlipalernar,t,a,i!clérni,:f,ies & ê!dQGUfs. lese pl):lg<3R(n\!5 daiv,ëllt fl"=7mà'IFe , toi pri,ài,IIIEl:5 ti' at11iiéov-<les-
-m Anl!l11s;11rn~ p,r1 dom lai.li le111ir,i l'l'!l'..-nd,1 rm dt 1;ivnrr.1er le'm lm;srtl ~rn,m•u11nefü, lulur et 
Jlmlrnrnr Ill.! flq\1~,11-, r t!QISII, 

:.lt il.a l • LI fn l 1 5J.l 3'1G d.fütfl!I!I 11rt, 31/IY IJM Il! 11:! ""Il .l~tl~ffilQillé=, ill 5 î~'.! !lnfc rrrnn~ 111,n 
IE.i:hnl~ ~e . ..e !l'!mbr L ijrlàfrllHl;llll lplimt~J U\!fflflllli tlMtU i!IJl~El~ eJI 21) 1~ 11:! e t~ a!.!717 ço~llt: 
1144□ çn:2,1 .! 

~mpl~ ~fQg mJl"iet : 

C~IJl! I Î si:~lllz~I ëifu= rnrt ' Jlljjr,ImlM l11'1Q J'l!el!'EI~ dMJ~ in~ lè!!I tal>lll',!11111'11!,I· pénL1~11~,e~ ilè 
~m ~ ~ux pllS<ln1>1ets de-~ des. .oe<tïfï<=tforu p211S cifff'er.efll"' ®maina ~- 1a1111 r1. lj< 
1eur 1~r1'or, prdhlssinm,f llE 

ïrniullii 1,1J P1tiy141111 IJ,.~J1 ,mij1 ilf B" ~ 5 .imélm::i 11I µrepmi. l~ ~a1ar1ui ,~ roe.h~•~h 
tn.'3il 1~ prep,;rat'l'<>n 3U.tel'Tll'1SUe:i,_j_ 

PJlrll\;J.jlSc ~;ug,am111e~ VIU.llf ,, ['gjOll.'fHUtl C3 Cl~ ~nl,r. 1e œ~ce~tTE{ll illf JI ~ •e.lUJI[ ilfCIU1i;-:,II n 
'h:ibîtat lnd~'ihdu!!J -et au r,,.:ur,tt=.r, du llie!l'i!Véc1e; fam!Ues-_ 

~111<1 l'Eia.1 ca f©mlen ,o ei1llo!lr,e• 1il ca11\r\!,i, !If r" l'I u i1tîl o 1ai l i t'!Jm1 ,,~, ~ .~ v~ 
.11:r.mn,paQ[l - meM~Jn,Gl~ll~li,el !~ H~~"[On! t11~rllffl a~ ~lehcUml lil\!!!e l~n~s ,l,IIIEll~t11 l;;u1 tralirùr 
â ,. liœTTË t'l<l;3fTTIIT>=l'II P"" l'an\p'tl1, O\ra'lre- ,œnnes. sont nip;anis; dans tDts l'Etat polir .aon,e!illtr les 
~,H101111u~n llb'ttf'le. c .. 1u.J111anneJl,sil\S',J'(>mlcll1: l)U ◄ o/•OT tlàoiu~ a 11111rrnnemaTII ~ r~11;,~ 

De memE, !'!' a~ül 21J, l4 l1t!J '" JJtwITTm • C'u~luil\l , ;nmmu~l!y r.i ritlon,al A: tr:i lrrt r.1m 1GO'il".fl 
•u11nn, lk,mm~III• B[d,;t'O'l'IUM~J 11;1 1!11011\.11 .!TJl)lolll' t\ll e<ll!ÏiHIJEll du liai! ~l~tiNla-c[ l;.uf'!" · n[all'll 

111AlnhRD ~~ li n 11~'' n 1 ~, f,j ltm ni llli.s:l!llJ!ijll!II p~rl.:prr 11,1mm~ lL) 1yi,me Pl, IQ'll"1 1~(jBl~n1~ 
pe<JilEf\t ,"an~ lef1 ·t:r-am :le jit'!e un"' ~tsmil'e\ u~ fa= l'e~tn,;i••I" m tt1~ li = Ef!V!'Y,,1 3w,c 11: 
Il~ ~. ,a,upra d !llls 011!:mlC,1 LJ,i, IIIUU D□lets , 

Ju iialt ,11, l'~îsaticrn fenar-Je ::1e;, Et,,1:, 0111! er1!f;;:trél,;,At dei; • ~r~s li191§1ai11'. ill (le~ nr ·re'll u~l!-
11~ ~,,,,,, ÎI ,pa.'f ~ d.1""ffiôlP tl':.mm~ IIRP ;;i:fg1p- ~ j;::,, """' t'.i:.f~P ~ ~m'rnJ:111. irl @ 

' ll~n t,1n, 

'1~0'11 IE rappnT1 ml N~umn.!l A•l~ijmlil ilrllJI la ll= iire "",. ii;.,arr.e ,1;e, rl!cheJdies:.5W' l'isff~ des 
~-<l'e- r,;'jn,,ffi!<lr, et d1aa;es àli ~<\ltJp!ol 3lll"'5 ~ l~rrtl<!f' ""qt El!tr.ërnei,,êllt ltr,;~ Ma~ une 

•ar;;;, raconn.1lssaru:e de !1mpomnœ d,e do<ine<>..s CO!Tlpr,;l,eru,,.., e,· fi,b .es 5UC l'aœè-s- .I'" ' eilm:atîon ds 
nson1>'3,;, au~re d011n€es- n'èsl !lispi'ifllili,a rur la. l'àfl!"'- "~ la qi.al11é: <lè5 p<ogr.lJM]e5; Pftll!~ J ... I tes 

Jedlerches efcrnb pas e,l'fŒlfl'. a<1alys,é ,tes ~~ru de • ~JJeJ ~•n~/ 'fnme ltmctlMne ~llùf ~~,, !lU.l11il , 
pour,iuer ~, -ielC~1!lJdle5'J:ln:im~hrn= 

N~an!lllnllls e5 an~~s ail nl\le1lu 111CJ.I et .r,mqlle snnt ~l'JM,llitE!i Ur lta 111~t1:n1~ 

t~ Jt,n;œ ~ter : 11'1!:Cowrrilo/stu1.e Gôll/:em,,,1/:,m~ I IHIE- ~11!, llr.~ n,,Uon-t, lllll flllîl l~~•~1ll 1111 
.. ·adl'ESse .au oéd:.îllnnarre~ ~.illi 1~~ as m, !Ml! 1~ nlV!!oU) ilnc:,I fu!, l~a èr 1) ½l .1 f Mlë 1~, Ill nchà JE 
11Ynf'1,m !il 

Il jmre rmt~lnment !l" f!J!f ,~plln!!~nnl ~~r~ Ja rnmp1-ialfa11 ;,t 1-..na1y..,_ des; ,danné6 des; 
ptlllHriu~di rlflf!s• rtlnn , 

111~!!) 11up" I• ~ni'I nitf:I; d~ ~ lillne! ~ !JT ~g,nmmes mis en m la~~ 1r.v~r! l!IU, !~F ~~UrflB 

»in '111 pla.teform,; ,fmple d/ .. œi!!, et<le'llOJl!llr'Êli,eruion. 
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UII ll~l 6 llll' OIUSl~~rso u1u~ e51 m1re-111~ d "ptltilll( 1, ~ IJ~ C!Clb!lr! P<lllilll~~g OllJJfÇ[lè~f ~, •1;11u ,1 

,,~1•11Qg•~mmes l!e. né~i!rho~- o~nm,mp a. 

= bi; Cboc/1111,;; f'<;cke:,:. A'/eaS'J'IJlg rli: flr,_pacr !'[Reimrry Effo,rz' ; oltf• il~ l~rge. Çho Il~ p~l~:t 
li;;~ aJl11n pm, r [ioncu. p~l'l!l?r, mi!UJ'i! en 11lac~ M!v~iu~rll!llt J1r0jframfl1ei à~ 
rêtm;i;rtîon 

- LJ..,-,"!! Ou~ /,i.fi>mrntia ~ _ mQpme un IDJlile;inür lm;-~,u~nl!ll! ,m! n"ll ~t~Uflues­
~DUIH Il! ~r~pi-,ser o~ prnQ lmmeuiefflmelllflg _dmrnrt~lll'i i,\1,ti;, 

h; fe!iN§II-tëffl Rn ffi'\)g(JlJE!fg ç m;r;an;,r 

!l..ii ct;l~ ijoa.ncierll:: -de t'incarœr.iltion .a 1:nplé Depuis 198(] 8.le ~;.-~e.ve i 8.a milliard:.. dE: tfiJfla;r.s e: 

•i!OMeJ!le ~lrJu..i:.JegiF.nt 2o!J I p~• ni~Jt a~{ _ _';si(J>1o;;ir;n du «imb , e de déta>IS a ,enOO<Jr-.,g-é certain~ 
~innïnl!ltraUrr~i 1tènfren11 tru :1 ~l!TàgUf 1 des m<J~,ure- prt~êtt 1.1. ~e~111111 JI!.! dt!en!l! ol 'llmié e,11- n~ 1~ 
"'""" en œ uvre rle p□lm<fJs, lie ,fÈins,;,oon /wlr piirtt_;, 4). 

'.M Et.Jllfi cllM\1 en lr1'I ~ 11 nl!.!f" Qf'~n ;;.1m· 11~ 111 ~ puw,"n nr ·rxl-. llli en 11m1re11t ùrrn~ lllllll!u~im,n1 
Jl li! ~&~ m1i1fü· g et ,(,~I s:.!)r:iér 

m~ 1 ~filiOOOpHmlltirEEJi / ~ ~E~~i •iJ, uep~n!l: 

GOU1•~r-ll ment l•ftll~ :71W ano Pfl!IORQt~rs: 1, .,,, tlli p,am JJ d p-on&: 

Elatjkde<~U!\ll ~ □□ p,bMnjen- 1 , a ;. lla ~i.•t2 d~ clop,rmi 

Oia l !!Sî 2lllfi li::" Elae, nnl co=ntl d~ d~P•lffil~ Qll~lo; lais- plu. t,fHill dll\!.'l au 1m~ntcme-m 1111 

ŒfilfJÎ"-!(E c:.rcêral <1.r.i œl\lj Q<S urjive,;àjt ês: 7 r,;!lpi!;!lt]l.'BII\Ull 28 'li,, e.i ~ 
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Conseîlfifi paur-tes q!fi)iiès.s-ocrares-a LfllµfrB :Mane-Keilfe 
k5irta11te '. ëérili!: RaUSSî'ill.l' 

1~ N I\ ~ 11~ rér8tllll~rKenres lntl1J.Jioer 1rlUl.l!IOr u fa nÎiQs~rii n ~ (Tnmsfa/11l(I!!J Reflno/limtl<m/1 m1Jsi; 
en ŒU'tlfe par le pnkédeœi ~IJ\l'el1]emem de. cœf.-tlo , IE .5ef'.3œ..!ij -de. ~oo poUJ" 11!5 defmquaffl3 

P•èSefl'ta~ des: risq,ue, (3 es ou mode.-4< QJrr êrë owats âi la cpn.a:irraic,, e f.>',taJr d'ùn 2'/!E1'1~il nriè 
;j•op&ateur::; èa,,,IYIIÎ!J.US lless~tr-"prlVftiJt IIÊ!1 éliolas. 

_es. reiQfllles $ Uf " la t ran~, orm~Hcm ri~ la- relns~dlDn ·• ont .. ,.,.,i.ç,;: l'ancienr,e "rgana,;atiDJ! deec 35 ..,,.,ces 
6 rGbufb n pu2.1 !lJJtr6 ,isF d~ rêlnsenJ~n Joi:all':S (to"'""-1l'1fties.Rel,pailirnoon Co<Jil"'-"IE'S" - ICl1Cj o: par 

~Il' nou~~~ll SflMC'=' pu!) -~ ra • ~ervJC!l ly~lloa;ll ~~ Priill~tlc • l/~tfü1Jcrl Pr,,boô"'I 5.eril,fœ). les CRü om • tf 
mrm En ~ I~~~- pour Dfl11r d~ min.as ~n Ail L<1terre e1 im oa.vs de G~ilu !l ,a~wr tt~ dWnqu~t51 
Prl?!flTitanljJBS rl~qkf~ f,ublJ;l ~u modlÏrM, lallflll qlff le &•H\1~6 r,bU{!n;ll d f',o!laUo~ g~,. la:& dii!linQ~~nl! 
~!l=ldâr~t Cltrnm ~;l!Jtn(Je~ii,us llilllll~l•U:l"OU lJ.lll gn t Cl>fll llU! les in(t:l!r!Jons ,~s plijS GJ~YijS. 

C'est= pœnâer]amlier 20:!.~ que ta bii!r<Eïlicn = I"-' nao es stracrurs de pr,>b;at,c,n a .et.al ,effecrué", :les. 
21 Gll!l 'lcUÎ "'" ccntiF1u"é ,a .ppaTtE!flii" -• " cSëcteur public: JLGqu'à c-e que le p~ d'auYemtte ai f;, 
rn~cur11ui:e, po~r trouver de n1111ve~IIX alrlgen1~, ~ l!Ji é -achfVi. le Ier !ê.~rier 2!J1li0 les no~v~a!lll 
op rala11~ ont lnv~stl les JIDllYBW~s ï::f\C n 11nl cm11meJ1ca i le~ dfli~or- 0-e ~cll'lll~es lncll~tlons il 1~ 
llÎll)lJll~ra DJI ami ê ' lnlt'œl!lllel a~rqUE ~ opË!.tl.~tJ~ CDTllrlil11E1J! t fa rêdut'llnn de la :œc:ld 1Ve, Jil5CE ~ 
un~ lllllllra~lu3)Ern1Rm rBpm~ilt sur des :ira,re~~cr,és ~n la11~1ion d ~ tl perfonmmc!l. 

Daq 1~ cadre di: d~ tell a rêfiltme, ~Ai; nou\/!llre toi a étendu .t;; cantrfü r~glem~11hlr~ et fa TÊl~arllo l 
ceu qui ,oot ê:ni! œnda,unê:s: à mains d2 12 mois d·"~nnB'l\'el"lt.. Un etablissane:nt natiDru:11 <C.Clflfl\U"SCilJ!' 

1~ nom ile • trancl!lf 1~ Q!lllB I• <irrtx//;lfi tfü,_gane • ) a all$il ~lê [!lrl~uril. au -f~î~ du(l,ll ijl la ~•ande m~]ll1tté 
des<le!lihquants re,;oiY-ent. de l'aide e'tSD111: ..._....,œm,s par le même opér.neu.- <le CIIC ,qu.nd lrs sa,,- !!fiSOO, 
pllis dans. fa socï<11é'. ..,,, ,1 .. qllai>d ;l,,5Clf"tt iîœré<. E'our saUt.,iîr ~ ml"' 81 Œlrvœ .ie-rëta 1"""'1<'f1t •· fn/1~ lr 
1. grHle , If se(ll!ell ~~tig ;11 de. ge~Uon deL dâllqq11am.'! ('1/0/lr-!5 1,/,,rioJlal Monc,ge'!>"m Offmd= '5:,,;œm/, 
une age~t ... ~li mfnl:itère defalustl~ti, ~ 1'labi1.,m rii\1~au de !9 lm~laà!alinr,s pê11ft~nll,1lres_ 

L!:S servlees- q11e L~ cm; '1llnl ~n •actu~F. 111ant o~klgiÎi:s de.1cllff!lr, omprennem 1~ [ll~l~~eA da!lll le 
lqgôfmenL (ao::vmmooatf""l re,e.r,o·Mt les offœi d"emploi', e l~,anœ qie le,; besoms des àef1J1")0iUll:.­

SOflt rool1l!ero ,fl"!'"f"' biais <l'une~- prêx,l:a e-a lmr r~ e eri liberté. 1~ <Qnlpq,,lfler\t slfsS{ li~ 
.--• en mali ère d'emploi 0 de bud.s& <et <l'-end.ëtte ment, un .,,.,,Jen pOl!T es 10 lràYal1i~ ~ne lio se e • a\ 
p111u lai vlènme~ ile vfQl:lil~f!ll. taml~ale$. les a111ortle\:s lu ll.annlques es11êre~t q11ea Ilette t .oijtractuallsillloa 
.jêlto cller~ surnnii orise e.n. cblll"ge par lei OllC-d e '.!□ '!'. des-dêlLnqU.i n;s- d ans fet 121ernainn qui pri'/c-èt!!r.MI 
le~r mire~" Ob~rtê vo~r eou;,r rle~ bMgfqr l~Entllîli5; pour ~nu,er la riHr.se. gr, des- l11t~res!/J:, 

lfa ~Jàmenl ~ nti:il ~B eu- nil,;rfflll~ ,,n dec imnner 1111N ni,ë_r,at.eim de la ;mu~lesse ]laUr ll'!nOYBr 
,:ol'llra<tUl'i ement. u. ~-t ri'a do.-.: pas <lê&ii ., la~ oont IE<" CI\C c!,o,s;,..e,n de •~ir leur 
sautien pour œuvrir la be5C!1ns ·c~ dét~.m:. U ·rfa pi!:5'. non plus èt.è dictJ au.x"CRG queJs mooêle.s, GE .5ef"i!ice 

;o~sti!llani 1~ • b!tnflell QU maVl'allel POi l[lUU • Les elle smt lifl~ d';dlEr plus lc:,Tn q"e Jes "'esures 
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o blig.Jt.,îres j('ofu"es de senr1œs fX'ur 1"5 œllriqUiml3 qu'aelles g,m,,,,.,., g u' elles 5UN'Em 1'11 rlbarte, .-ad 1ant 
1üe !eJ .salo]m ~ l I\ ;;;11 ~erf11r111~n= 11 e~!.I~ e~ m~t érf cl , riid ilion B' 1 nitq~1~1. Ln Ssfl, 11;,a 
rd~tlDrlal de 11lroll~lrnü 11~1111lllilil u11lll!ilf l e-! ~Enl1Cil50el.:'.P.C PQllr!:ll r pt. tJOhfffl c {Il: ~tifüii~U.ljlif, 

ïlégter la qu~l□ u dLJ 1 =m1m1 tat t ,ialifle; ;nœJJ1~~,~ al.' rifü1mtmn lin llt l1nquam~ d ,~,wl li,cfül-;i1 '"~' 
11o;:.a, · 11 ... -au:trs ~ t e.l:i qt.Je le !7akemertt:5i Ct:!flOë la; lt1~crm:1ni!!: CIIU JE .sy:s1:eme de§!~ 

ueftei,r aisotl~11fcQn oJJu.i; ~~1 à fll~mir iln unvice1 d~ reln:.ertfu;i En rnte@e11Qm e11 ni 'lu.fi lllvn 
j e la tn al'IE ae, l!lllm1Si6E n- d .s CBC'.. L~ 11rij,\ ;1l!J~ûDni bilné.·,ole5, q "11es roieor d'""'EfE'ITT' ,,., ...,d-, 
1oue11r-déjâ u~ râ e,~t daru; r.,- ,e-d'up ""51:e M'r,tëïl ife.œrv[çes.e~f.••.'eurde la: r€insert!DI!, 

J avarira.se: d ~mbm13tions;fii.eJal:Jliies a rèfcm,ea:.2u ( B[..:[MJ:_ tlÏSt:Enihil~ !!n :11quaNt Slfl;"IE!. "'=11 ~LJ~VB.lll 

1t1DS1}~w.g11v LJ,l/g,a~.,1,me11t((Xil/cJ..-,;{;.ë<J!ICln..i-rec.Ji•fl (IÎ11g-ano-impm,i119~1,;1/rorr<m,-.;,p'11ltting' 
,a§'.es}ât;oeft,miJ~t.rcr.m'Aîtœ:fa1 1 

Il èst p<esj!,le œ co-i. ... l'Al:,:;:ord tf_atlanal de• f',arr~,i'tt (Na~onal f'~~r,;t, ·p ~eerr,~Sù• le S\!te-1, 
lt!tlfi ~~111: lti mf~itiireof 1~ tlruce brit.n~iqüa ~tle ~ 1ame o~ 9nt;i, brl[~Hm[Jlle INnb~~ lï~lb .. er,M:~ 
- Nif.SI ~~" n1:111re C\-dessC>US!ilÎ"5l qLl1iln ,ésumé de SQTJ œm,,,JIJ. un -d,ax,VDU5 au f\lHS-ii! V~on ile 
•• nùs5'0" prQ!:raœmë,es:, oebut o·;rn,.;;e.,procl>a•ne poWTa[tp~ <l'.l'PmR>ndir œe quE!51'\!l~ 

imll;r.ll \\'W'l\1 . .g ~ LIM!OVB!'l me nt I U ~IP;itl'i/ ~,iam I uplo~drt lt1Ri1me dA!ll/llle/461J4~für,~ ll1>nll! J J;tITTI 
l1i~3~1~~m ffMl _cMlll mm l~nf rw,llallVery he al! Il~ JP-p rlSllrno _ 2111 ~-IMII 

1 • fllHS proœde ,dêso:m,aîs ar appel à'-es poor toUi les.5a'/Îœs liés; • klll irailefllenie- des.addictions i'hll3 
1e,; f"'5""" " n ra1ra'ill,; É'tnln:êmertt ;,vec t'a~""'""-=" d!•~ de la. 5ôlllE p□br. q""' l!n~ gleteme l~liblil!: fl eal, 
~~la~df et le;n~ loc;a)6 afin d/anw.ner on,e ror!li:n"ii,; d3ns " ' roill• :a <a,eiime cfec l= dÉtEl\~"'1. Os!' 
1:r.:Ït'BJ11eRÏ:S de 5Ubsmuti!!!lln a !'.le ~mtmiïcatitm. :ilÏŒÏ qdl.:.lin ~l.ltren ~as.:::ri:îl mnt ttiuram,n'efit 

~ISIJQnlbl.e; . Il ~ _M., ~ne varlii!e. d~ dis osjt ifJ qLJl PffillEttcr>f de, facffi tE~ t,m:èa;; = g;;,11ementr.da_ 1es 
~rlsonHe . Q do$ [lll\ll~O~n.aITt~dtl • aITTe:! et 0((111 IM- prpFijs cl~s daltlnQS 

i>i! Fml Jen .. "Jfectl lnt ,totr il!I o. eftte,iu IJOii, Jt IJU( IIICIU'ij . 

une înitiat;,,, ,,k .. ,ce-pllo-œ, mi!re en œlwre. ~\l11! le nnid •oo,e,, ci!!. l'Angieierre, (n.cl:Eimment_.. [Et ~r""" die 
dieSlil!fl qui ma r' acc~t 3llr t3 mntin.tJit.è des .so1M apporŒ.S il ŒDt qui EJm:'1:!le probl=mes cf:adé:i::fioo;­

;;.prè,;; ~ur rëTnrse en itie=1l' ètliblt.""'1llBlt • ~=~r r~ 11rtlle • eïQillU~ 11lj).i nalll) , 

un Uhall n~unnal m,rn~ p.ir ~~ ~h~miWli!Md~n1 - cul ue Je~~l~~]ler u.n ~i:lp uJI S(IËclngue, ala ~r!S/ffl" 
<jûi pem,enrnc d'coJ)!ÙTÙSEr ]1ëf!i,:;,ci\é de,, ,.,èdl<:,;rn,mt; et de réduina lesdafl,'>SJSdE c,a ~ qursonl.., 1/E te 
' dŒ ~LIJ;QUl-Rln l ~ risqua 

upe réQaxlon 11a tlt:in~ le de reafNtllVii d~.i,~~nes dlrec.trf&- relatlVES ~u 11,m~m nid~ ·1 •P)(ICOmMfe lilRl 
1es pruom el inti1o Ml cm- dl!mram lfaru !Ill lio:ieJII dlf6mlrm- ,mihr r.u · roi TIY1t nu ilf!llterr,.ni ~e la 
1c· .:c111anle 

,11111p i:' l~DII ctJJ. .r.~:me- 2nud Bn ~, C! au NliS ~NVitlt ilE' m~~ ~r. ul l !l'lLI!' l~ilfl I~• nm11I1mmes 
l '=-l"CI' malafü,ae st1rwt pa;; néœsa1,è<. 
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~ni, 1I e;t p,Erti11El>1 de r\<I <èr l'ifftrt>llectlDIT ~nt;e d"ùr,e :fèrme fie ~n,œ:llon ll'OLIT 1~ '!Tlilj'e<C> es1 

pr.ison:::_ Il s-agit tf'uflE ~~ persp111ne 1: ,·a n;e pc~ c::irribrmreav.ei!:'.oo-1!'.= ~i'f"6 desan'Œ~, qtil ~ml .au, 
1~111\!l i lllf 11- ~u11r~ I[~, ,~~ "u handkal\1!11 \C-lt li Il la [1 11:- Jlê ,iri31Jq l ~afinll ~Ili} 
~ pfr,ilill"ll raglErn•~l:!ll•e1_ 

f.le pl=. iJQ I'"'! ' ~ naticna " ~,gare ,,nrm1 -, "l•~rt~ and J LIS!<:-= , rnrmalïcm ~.œs \ r!I a :l'i ro,,r,, 
j:lDUr dâ•~011psiu .,,,...,'mis nmrma(ïQl15 méa'îca1~ ClUI Œ<li,;;; r,i iee. dQnné<S el!TE';;~eritrcelesii~i'"" 
lnê--di'c-~a tr~ : ur a a1 l 'e:1it!Ê-n.eu, Qe ·la pruc 

_a:.moo~nè!111àV112i.M oat~IUêUd ~tle1 1JaU1Jn~r~nr, T~I\JP,/!,;!JBelli c:n l Ei1 ,~ulT,1' làa NfiS=~~lind 
jiio•n~1> ~1ëi dff '\I,~ mllilllfl1 cl~ ll~ri:i; PQU r 1~ s=î= d~ unl ;;u ~• du ~~me J~d12l0.frll. ctJrnl I pl 
~r;indi! ~~n11: ~, H n!~cr au Jcrv1tn.iu~r1te uan~le, ~n111i,it 

Thus :es S=n!'c:sa\J tiH) ""'1tl'obJet &ilj)p<dS d1otrre ,ar ..,,,t a:Jfltt=C1ae!l!s2'i, l.i ...,réie d!u,, <l>fffl"aJ-sta!ldattl 
as\ le~ 1ns v~~ "11 urinltll lé ,l.:,'i'nllllY~ll~mrnl JJ~ J~u1 M :sur ,.,-•leiii l'éd>e!la na!lona e, ""10 
he111!11 wd w .ri ,,n11 !!f'Bd q -mR ~"I e lmnt erI An lerern, Oétei 1 1., <r,!te dl lOVfl'.'f !l'et snm •. ~n ~ue 
~nh p,ut ,mmhi ll1ë0 li ~ ~~~~l11s,v rrb~. ,1 ~ 1 ciE pi · ~n 111 tA!ë-'l e ~ lnfij~n;, ~11 ,1t ur~ ~,Llonr 
~nQfmlP-

11 'I'" u11 IJ1>Sl311~<1e pr"'1-at;.,1""' ctll secteur i>ubfll!:. <ILJ seàELirpnv.ècet d asserâat,ons:â b\l "°" •Ucr,tlf" de 
.,,.,. BI ;,I~ d ''.11::,0..-cle ..yec lies p~ prÎP9l"'ll a: ,IEs .sous-I r.Ill~~!\!: -in~ ~~ rt~ a~ 91115 lfj! 

,Lil~~I"" L',lla> 111 ç~ :Jii ~ iJf ~~nl1 ~,u~l~r le.s .olm1 1• e,,re- j ~11yr IE..s· 1!1.1dle.s ~ ,~~ prilnf15 •'"'' 
urin, lnfllll hi~ol u~ 11 "llillln~ 11"1 il•fe:t. 

in- œ •q\H,t.::a,ncertie 11uti lisat::ron d'tnir--cme-:t =t ,:i_LA:re.s; ma,.1915 de-.(:Cfh",mL..:nti:ilbah d:arrs-,~es,'pr';!ilru -se ~ai.u 
~-r, ~l'le~d UHal~!II u C~111 ~l/1nuel ,~1,iualf;-affipll!) àllBl Q ti.lssTfi~ir,~ 

3fE Ji 1 'ffiJRJ f: 

~~î~IHllDll ~l nigct rn-r1~: QOU nr111e,1 3 li ~!IEIJ tqJ*lll1iqµi1nl O•rl~'lJ~JJ,, 11:i ur"p(~f 011 l~a i.M~, 
! IC~cler ~ ~@1 ~lnl 

_e Dl'fj!Qder lei!Jii1ÎTI~2nd :5"111sSe,rvïœ prur,o_;e-Lrr, . .se.~li'=Pt.1Ci3âG'n 3J}5 t.es- pf)SOrs..,, ~rr.aii.ndl~ par-la; 
1llt FJmdrno A encv t~A - u'll! 41e11t= d11[l~p.Vtm~t111,,r !!wlom 111,111. , 11.anu Slitl , -Eli$- ,mnm!cre 

1~ 1ttri1~rT~. ~~f lnn11v;1.!(111o î>f,1~ Cllfll~•~Pi"-!tl Ili le. ~~lllln~! If 111le1 M~lll mi!fll 'i'Efli1~ waM~ -
~nce l!.11.!1':Uil,~ d11 m, - - a!es u~ , llffl lfe), Eli :l:lii~, ~~ fb il,nlillss~rnrnt! tle lntm.!lll'lrl nnt i't.l !nAi::tc 

:0111m• 1 1,•nmllll~U~ ~ z'J",ÏŒ d'é<tùa;l<x>, DllllE'"'•adreâ'un •llP<!l d'offre OlJ~Eft etœr~:el, 

t~ lv l!lu~I èarr,pu1 \C~l'lijlLM ~lr, ~al j œns '"" [!lrson., 1~ ùmpus Vim,al -ioyome, 1-.c:= ., je,. """rerr 
rnlll~ ~ llll'.l~[t1 1 t.i~seru11n (l;;g a~r,~U~lm: □Il - ~!f.l•el ~Bfi•~ng1~U~ \I ~!eml!!.. ~ ~, li'lfffiJrtTm ell 

llyn~l 11urner ~u~ :ietan~lln-ne1~11 -:i~tn1Dlo13ea(lijJJ1e;; ;[A.1H!tl'•klPP~-te11r Y t.es ~•-.r•~II"' ~ijJII 
~tt. i!J~a Oin! Jeun o ëm.u_c:1te1 'il. a è~, i; ue :.,urdl,1 a.l !!l'llt C!JJ a<l$ ~dnee1lleri uu a11n,r&[ Gmtms er11t~ 
l~frt ~Il- rmioral d'o~n ds .,.,.,.r.,,.), c,, pro-~• ~Dfinei, ~bl• <1~ns 95 "°..,.,., .., 
~Jâal'e e,t.au i'a,/s œ G;;ir,a;, ftmctlonAe !!ltr la IJi1"'2 rl'un paru,,,allilt • ••c I"' NOMS, la 5fA e.1: Em .. On,., 
lrJl!!'lil --a~l~mero d~lli tlfJJl •~rtllu11un~ DIIYP j 'UITP o~llo~u;inr~~l trn1,1 llOpf~ 1 CijfiJes l i~ IClll!JIILU -
'un ~lll!u IRteme d'ofdtnata(lrt ,n de-1~r;iw11 ,1u .:iel~ d~s. t:t-.bllS9ement1 tooecmés-, r.iinri cler rn 

!l'lnien~ ex1ure JlrJY~ el u ienreur de. uanr,~a,, l'la. Ul'lf'. rnnire1lr1n ln1orAol ~êcur~è&, Lli. ~ll!IIJ,1 UM 
rl(rn11~ a L l!r,t\11és. p I iJ~I ulll~l,nu hiti1llw, · n ;/ lill1s lie 1~ 1t11at1" ~ il y11a 1r1lllf!ài;s ~11-i:1t~I~~ 
{M.M ~ll'l~ril ln!rnm1~ll,1n Sya~m 1111~11.;ce} l•~t J;:! ill 1-~n~ d~ 1 tWt~ïlltn!!ntla1 11'1IT~ !Ill llli~1!1~!e de 1~ 
~illme 

ni.. => <JQ]!9:lfu; d..- dl.O ùmf'.IS Vtriu., E!S.l 'armâllMEI let «:ha ne~ de cCLJtCa ~~UI lë! de!~nlli! (l~I 
IBl:h f]'~flll Y/11 IJfmll\U,n lilfllPlilfflB~tllll" 1111 ;aol1ait·t11 •~rou~ar n M1P"l , !l~ CAnlll\f!' 1/frl\1, I ~ami~ , 
11otam mer;t P'acqt<Î!a ·en li'"" ,un, 5'211 el, ~""",:;rd . n G ap,pn,tond .. P"Lir œr,;,.i ~:t J êl~nw, lnlll 
1nenrer t'.11. 
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.Ill l:a;rp, ;;_,Eflta.•1 dec:O"!El'l\l,el c, tli,5.lle rêinsaertion-es!! i:1isp,:,mbf,a-_ l12S tl:â>te11Us J.l ls;sn!J "''Carn~ Virtu~I 
:mui:: l&l!fdierOu mVSëi..J E!l-2fi1\~fl'Ci!Île j tl5lli.ta. l'c b,;enlt!lF1 81't..Jrll itlrplÔfrE: d~'1,id.=5 51Jf1Ên:urt!:s-_ L.!:!: Carll(Ju::5",:rii're 

~r1l~111mim11a !>QS!;tlllM ,cc,âd., a ~n lin•w.2~tifs:(11tmdoJG1<>1'/ ey,;J O~n;;,i CD,irse,; • • l1l"lliaU1m 
!fESSàRl ~ ae!, sfp1'r~m!n~ ii'/alll ~ ae llartflc-"'i"OCes ~ I ,d•'e,,µ€,tet~ llâns; les € 1Œlesc 1'<11 aiJleliir~. le,è 

!IIU~ ~è lt~ll'-! ]l.!t I ilir, ~ l:l IWJ! ni U,n~~n f.G&lll tl 1~ .11,1t1t~ tl M n Ht d. 1~ n~lllrtl C 111b tf\lQEI · 11cl 
~oy,B'nclaJ ni lhfÀtli /tl(;Rl~lll •~1:!$W pi ~ u1. 1•. L~ mfflmforuamlJ) .iml !i~ lll.7: 8a.rvl F(Ol.!\S61 
~li'tÏfilE! Et )fTl& ii JPùr ~ penmnei:i~ œ ta ~e EYel"ffill ,d~pp(Entf!iz~S, de• 'bmsiùans :1 t..1 "3 m~,,an~• 
-~il lli!Hln1Cl!R 1/Jlei mlt ll llJCll1ffilr0 1<11111•JnCI'~,~ etl,l'llm 

_as fli-1nriu,rn!;! ~-u~enL al U;i.u11l11p11er 1~ tlHT1J!ot~nr1,11,Jn111 ils ;uJr~nr !Je:s ln~ li• et e1 ""' l!EO!fJ.~~ 
a 3ITTOlt))'IHIP~ ,1v11111 t~UI' i (tl; ~e Q!•an. 

11\1Bi1UE DJ O•i~ ,01!~~ ~inMIJ i 1 erm~! 1u, 
4 iètCtl 'LL:1 lil·l~lEl'fë Ü:! ~~~~w\ii. (f'êCI\_~ Ï!~C J-25~ <: ra-~ M E.LI~ p·ertments: :afin ao: 
. no, l!r!U/ UII !l•lfü, LI llil'T1311U llli61e- !l~<ll è 1111nutr M ~Uet ;1u t'.111 lRl v1,iut l Vi. un llfli'\oJII ID!Êoe1è 

1~~1- l~Ulllli lnf ~n 1!enl111 (Dl')lll 

.) !oterfaœ-j,je g.e:stnm llesd[Jflhée: d ,r~ mp_LE 'Yfp-ruel pef1l"!E:t _ n l:Pvall $ 1Lalmra1JÎrur cti::1qve d~r, ef!Ire. 

- Il m tn nBI pE11l\en l1~4r 1 ' dv~l~III' le-5VJ1 ml! •rm j t~.il,weql .!iU ~m111111 1 ~,, fllltll µpal 
11~1111.sctrarls~•lf , 1- a, ,i;s- ,,u, 1111, d~ fil ilh M . , IM ~oçl~ll,111!1 1rit:11~~ tl e mul !~ n:,, ,nm,mJ_, 
~~~ml DJV!!i!Y,li"TI•l. 

_ e'm'J,11!1 <ll!E ciê!:eJl1U!' lb ln~all 'lll or,ll\J11 ~, -e J~~ iJfünt1; 1 ~"" 1 blllle, ~·11e,v,em Ullfr 'il ~i.1,entd el il~ 
-.umll,iitem~ ci ij □ S- a~ dur.1111,,e~ 'r.)rle-:;, frli lllle-S~lo\11:! ~pai &I ÊS • 1111Jrw:;IIJU/l ,1 ~~ lij~I(~ Le~t1J~ 
1ng, '"le m~~UIJ!:Bllil,- 1rmr1eesi,tn l"!lll!e U.11~1~1', ll f~nt~t~e,i. lm'.JU,trJella,_ Ill'l) t~l!Œt ,in QI 1if, ù!rtl11~~ 
f,,;JJll2l, ._er-vjœs ,ë '"""''riil.ge~ ~ proàlit,; "t ~ .:onr,:!àn,êra1Eil'lel1I falj fllis i l';,i:Mllf' l~ - ~ell!" 
ROii• pcrn~N! d"'1~~d:e- l11i~1 1e, C'lllil ITT6 p r '9ffiDl-· I• h,brlc.tllon (l e ~ lfllllml~ ,1 Qa 111~11~ p11llr UfJê 
u1lll!l:tl fo~ &Il ~em am adm 1D~mk,n ~.ni l!nfl;_lre ellt,ml!m. C..~ent1 m1, ~•• Cë a n~ i;zrt)nrti'f• i ,rn~o111>i' 
~-""" lflawetaémonl<tr.art011~ 1~ ?,ia,r,,jl est~ __ IS en PIY= ê ect<ie pour ,e oomptE El!âtGr,5 l'Tll[Jlst'èl~ 
1 ,~m Ml I lniS'le:lf le: la l'l"i:!ente. Qam .nlll~On~ <!le!i •'l~lllMl:e!i ifl\flOft.fflf n11n m.ilillllillll pour l,f 
::!Nil liJllil~li:-i, ~l~lt jlJ!III ?~ lesQ~I mu-<1u1 a~~!Flf~I èJi Cllffi D.-,,11ce, ll l~ie., qui p,1 urr,if'il l èlll~èch21 
10TE 1êrJdl11~ ru,ur- _ 

lo l' ·rn11\Jl"'".ry 1m- lrlim p ~" • m!I' - !l!IJfrt ~,inillllmintl - \li permet.au~ dèteri aesa,~l -
tje: 3;1ln ~ra bll!i!iiEUF.!ot f--e.lf"fJle! 1pmdain!! ooe cou.n;e psîode t~ e p.~ !DU~ en fin de ,peî~ au. i l1 ap,pt-oehe­

~'lm-e l1t>ièr;attan <:~ illeffflielte), P.01Jr rentret ,c:ne,, 11,1, - '<~ e.rn ID1 tè,rrunoé:ri!"" ...,.,.,..a.-., r,;-~ pà"ttle 
JM np11,11!- ml! ,11 ~•ôl:M 11,il li: Co"~~ - 1 .. a~ lis ra:il fer I• ~AJagr,tion """" la ~mmu <EUéf!ar,., 
,-.e:::!f15Ul>etfon ,a""l.in l•eru,:iœl " hnti□p."'li or,,d e'1""..st1"5 p,atiqµes ◄recherdt'= d'"" IQEEment; ions;:IÏF!IW'l • 

W!E iarmation, """'5t1Màon d'u••• é~ .,,c.1 L~alcn c~or.te u:i 1/ i:-n J lf.es1Jn~11un ll I JlliJl 1 
ll!)"l'.lel! il j ~e c!\11 ,n ,rr.~1"ê ~ ri lltlcll jlS'/IIMIO~jo)UE dur..n l ame l'IOd6 6 -nm, ~~ l!l!t'lii 
'.Dlldllmnn~II~ 

~e 10n ;Olô le f'lliOl!Hff d, i. Justl~• rE11ie , ce- u , ,i:pmu r. r•role n ilitrt~ e.- a~! n11t. \Ill nll~jU 
1emJ11Dl'~ El6" offre ide; lJ)CGfbfütes d 18i171.l]llllJi'_ [.eri est 1~rtirnh~Jl;t eruœ11u~ pill'" tE Empla-_.l!!r' ~ 

• tl l rll !111 qea1i11rTit '1f-<iffi=rti! g (Effllfl), !,me-àS!iocîa,tio - ,ell1'lli l)Ve.irs~en fao/Ellr ' I'~ d'e» 
JHenlJ , 1:! 0111p 1an 1 11 ~ lal(ii~ ~.!ne~ uè!" pfUJ. gr1ndll!I ,1c~tr?prl::5; d" gny,1Um11-·ll11I El:_ 
'11 n ll!f'tl ù ~fttwmlYnY ~)m11h~nl .1ccml\1"!1 1 Yi!l411ilE u urnu~ mi r,;rrl.'tij r la ~,rn~~ ~r,1U911M 
pam,T .-.s- mem1m,s. lm ëlfil n'ta;:te <1è d~ l'EFH11i est qu'n .s!-gjt--li'un r:e=-a l! !!l'l'Ue Jlaî i. fqµï perm,sl- lill" 

emrep•~ d~ f ààreœr a, d 1•uœ1"!i ~ p3I' le rtlë'°':tora ~ h• ,outièi, Q/"-"COlAl<ii! de r,o.llJ~lie.,­
,-mre,~11~ 1~1 mt1mf•~1 ~ wrar;l~L11nE ue11yen- il1t, JJlll~nuçg tn cJ111w~Jit1u1 ,~ Il nti-c=tru,-

l 'flftr-:r,,.ui 

_!!! NfiMS: C1'12 fiï1aKin~ ~mme !llfiJ;E ~ ,ertJEf1Si µre :ilîc:'2' ôii'iJ.l zflC]ens rde:.ti:!'Ht~ ,en n:cfie.,ttle dtem c,.~ 

f m:1ncêpa.- 'Un neur-QJ)E.'!21ln ŒJM'~eV\Së:'it3L/Jl:Jlb:e.l-25~11ït~a=ffJPQ,d~E.JlJ~flQ de 

l~•m11-llnn pun ;s, 1H11•q~fll.s- , ~m ,1 1 prl111n on d;i115 mur1,.,11 , '" 1•.,~ ~ 
~ ct1'11BillletH! pfi!l l~nT, las Il ,;e t., dWMq~ tie ail UEII LIii _ u IEII 1.1~1 l 11.11 '1)~Ml;;.l~J .. -em 

i'Jênêfiq...,-ar en -3~Ja,t :â,.-::,:,è<mer a,w,: di;po:ttm EJ<ISli!JlG ~ ·es:1 mr~ rur ..,. ~ rrn 11eE 11•001 llaii' 
~ rnîno~ =thntqua1 :: le pe.rmn~ ..i~nt •d\.l.ni 
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1'emî11ïstËfë<'le ra JIG=llœ mruëcr" èlesmc>Ve'fl< !m~" Ir.,,.,,,I11atïon1 ~vec uneeçu~ edlae iJ-.n N~lll<' 
:il! 1 !f)rn ;:fo"ie u11 graoo nC!Oltlre d"étud~ , furni~ n..1r ~ darm.e;es .et Jl=flSEl sJ'-E.fTEfl1= re,J::uëlU!· .:su- lea::: 

1111,y ~mrnià$aJm•<S<lSc ct-.rl!!s= 

u 11\ lnl$!ê1e, pJa~l)!IE! ~,. _nt Ull Mil\lliE !JI a1u11 - nar ~llll/A_ Un d l~ l,maEr d rnll.tl~ IJ~~111m éfL 
?tcor,nit.Jer~ l1Ë\ra[1,B(ÎO)l1 otJuMI!:~ Da!Q an e!." 11a11I1~ll tmJ 9111 lnl'Jiille.nl 6Vttdl1'!" r llllQ ... nb 1 
ilW•niiUnguanis pea•1en1 r um~Bre. l'as 1 ,lnrm.tlh1m 1~illletllla d~n1 ,~ r .lr~ irl11 l11ur 3~11~1l~ 1,.11 rmm tct! 
!i',a~,ll~Iem,H m , 1oyei; 1 l;i -ror IŒ la.<:<, cle es <lotn née., e, labPl<!sD'J'E Jl"'i'I ' t n "'PP<Jll: sur l' lmpattœe i,e; 

!ltji~Ci ,atlnns f I AU IE f!J lu11.f..rnntreJ;ujoi1dlve _ 

_ .s J~p~orn PfOllUl!f !l(!Jll C!ll!UUl!el11I~,m ign 

<1ru,;-JJ.v...,.,1,c;,.L'.i;IB""'-"'""'-"tft,,lle,:t;;,<>sJ ~:,dr,m-1,ib-pJl.ti'r-c,r,:ra,;;c,;-

'11os ~c,n,lar,ts orr min!Slé,re l'!e la. Ume", tü !'Mit 1nte1,agé l211!" œ i\a:ll"""'illéciallsl'e. !le f ~ Y.a.til> 
llll!vElll noll!- l.r.! lil2illlt ll'i: !!6 :lâmenri ' IU! d ,li[(~~! œ ='!let: merit'Er.Ï t $, ·faj"r,; l'obj Ea: i!'klra~e;: 
31'1'1ti[<>Md~ l'O<:ra5Jll~ de;t.; mjs;sl<>o p<!J!ifi1""1!Éedàxrt.cl·i!IJl!êe 201E. 

li rnn ~ni ~ ,1le111~nt ne! gn~j~r 

,,~ lraw11i dU Gctll<Jle al follclng WM I WqHèli::ffltre lor tflllle1eaun1i1>ll, ni!II ,•p 1e111 ~Il WM~, Wah: 
~el.'!fMk (WWN I, r~1e~11de 7 ,~J'lrre11,lnoêç~na~~rs d.11- reC11 e ~e. nU1~ •pe,li;jJ ~ ll~n 1~ ;un~~1~ 
i!"irnilrn'latïall!i stde l>onœs pl'EllquescclansDilTeœnt: aomai1>e, de pctrrtiq~ a ~lilil1C:a, Ce-COii a;;:e of Pal cin§; 

C0115!1ru, umt ~[\flillt~lm lan 10:fllll i{i::e>t- dite !~ ~11. !lllli~ ~ flltilt 110~ 1 1Hrlr11lnall l f I A 
m,rer, en l'absèo:c~ d'ana.,-,;e svn.lmancrue d.e; rr.rultit dii as ., wtra, W-,,rls N'~ (WVJN), ..,...s,., 
:,rud!'m' sur '"11it.aaré~oba te <111 ~ .,,• •Tempor~rl/ •=f~-rrmn prllll~ 

• 12 i;,ro- t: p ilote. rrus en prae par ra 'Roc:lie,Mer f'our,da ti□r a i'l2ŒlfiCJrot.làh I ocal,œ d'env.rtJn ~ Oil 
••b1tiei1.15, ~ cl.;ris-11Est. de. • ,\qgletaJ,a) a~ <lec u~er co~tre 1- réeid-

il. pinlB! Vlkdl une. riiiU, .r1 111n a,HI! 1 ! nmrn.in ~ré, en arni◄ iaranL ''emplo,ül,Wrtë des, panl'cifl"""' ';_ 1 
s'a,:iressait cll!!' clétetins rnr,d;,ffl!]é;, à Uf!E l\!"Î"" i,,foÉ[ieo ...à:U .,,oîli1-sÉJepi<in.-és;a•.r.mt leu,, saftje de p~. 
les i~l:5' bê ~fïë21ien d'un pla11 d13Ctian p.:r&i~s.:! œmpcrtil~ un -o:rtain oombrE. d: ~ 
1-h ~"" la recbertiiE d'.in~Efll"'lt a aé!Jùa!e. cure de d.;,Tnto!IÎ<3tïOll en """ d'~ jl_iqion, alll'e: <l•~ lo 
raéhErdls d'un e.mplDf,s :,,m"ll p:_91chc,logï'll'E. ai::,c,,_;._n spâd!î'IUS p,aur le,,pef51!Me5 -.vec :ls.e_11forns en:.) 

u dEfll~ft~E M1 IPl~rllUi!III~. ~n rm~c • cl'Éllpériinetit. ti<>n = le • ulsq11~ IE ~flllaJ p s; nil En ~~El~~e 
rom; il/:' ~ rH Uf11frUF ail T n:ltérmlng llell'.l>blll!41JOB [TRI Trnl!lormE' la ,111ns6t1J!IB ~ e< q I c:he,dm t ~ 
i:01ru1fm:r ,e mt>~!la. !rmn~lllr ia ,~rllië m r~lll!h 1ke p 1,1 uv!ëc IE s:v:si ~rn= d~~ ~~~l l]l,]l'~tl imm:I 
1:uru1--

Llîllëe e!i!lt '!(Je !<a> 1:irpl'!....tltr;s. faJ5alesnt l~c:qu.fsfüoo Oe ce; t rlAI ln•ffllf l~JJI fi nan· 11m1 18.!' 
1m,irnrntl11!ffl u~ 1Jr"1Jîiltfilli ~ Tht"ù l h~ "'"' ) .SI IB! ù !anus fi,. rêf<d11.<1.n1 !l'M- lec ~nuvarneiMnl 
1/smU! 11~E: ~-nmmE ,:1:.iargenf a 6n1iJest is!'iE~ Bl1 œffbl;partîe .d~ éoo.n!!lm1es rÈ:silrn:!es en l"clruertCE de: 

, ~lôl~F d@ nnuiei 11i 111W~ITTttrno~I UII~ i:Qld.ilJJ P<IIJ I le~ 1Jn, ~13i:l! Jllilili~i,~ 1 À nut~r ,. mtt1~èiB tl~ h, 

.1' N&t~ ~)drOl'. W!fl!.t'VQ'iirrmrrrrWM 1. ru,;,1{rm91t,d(;~ lh·m .#h 
'' /1111n.: :i/;i/a.uc-,~.JJliS~ ,m11i l!ilœ ~rni't1Ji111!/r;1'wl~.dh1rdflt's-rrJ/11e-ml {JJl/gr/,(!NJ IJui U{IY!!I If 

• IIIIP'u':\tmll j1JV.1! o1'1mtl1::o/71I/a;tU'li,/iMJ)!JJf. ,lrim ,c1,111~11t rt Mf/Ji/121,ff/8,_ 77..f SrJC:.al /11füJI/a/e11f,.SI,= 
(/[ 

.Mcmtil!:'IY.ll ~ fi jfJl!I/îallffarrt à"rn:fri1: 4 JillUu .. K51.1~"',r.m a~ ~ .de.. ~ p!/àlit" 1.ftl d"cKnmil" ~ 
:tilfl'r.l1'Îo1),,ar â'i= ,Grp,GM :pm,lt:. aQtr.: il1Tfm ,r:amm, 1a?1.,;rrl :Z.fm. µ-~n·,· 'l·th= "l.:1sfnri.i.:ië.t i ,.. !ON, 
"'' /~J'il .~ ~k /1171//ff //li/ ,11,,. .!~i/NIIM t/11 (;// fi/ ,m '/li!l/111 tlll l;i mJ//11~ JJ ,Ill//!' c.v,,,t ~ 0V11/llh,J( 
t r<m::iJ1111 o ·,•w~ ll/1/l l!:frl/1 /UJM J//~liJl_l/i tl /ll~Ni/Irl/:J!ll , . 
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Juillç. :, illillHlliUJOHî ;Jfi rl!ppori :illl t, 'Il @ li JI ~ li!IC1 l D•Jnll~ r:.11l11f! ""' 1e; UHIV64oll.lltete 
IM~p~n!1311'~1 

.. u p11,gmn,m~ IAat~ m 1fll tn 1.om!~r ~11 Anul1;œ1p ~I <!Il llilllli ~• iJ JI~ 14 ~e u.tlijgt11;nt· 1 Ill u,1:; 
llf:. ~f ' m~d~• .. u E F't.Ulrilarn upM auq~ ~, illkc ,ilt 11n d IÔ RldOIIH ~r;;~tir,é,. el ,~ ~ol l lll'lji.mt:~ dot 
~.llll>'prls;f~Qij lllta,<Jl loH ;,st ii.tn,11.11men! 1u11~rvls:e 11ar ts mrnlïli;re O• la. lJJ::tl1:11 lmames1 ,i=i an1Jem11~ 
liiSP.ose111 des rra= <i,e mariœovreJ, 

La enoor,,, ces apëM me,ita.t1cm~ etprOl,,t. ,pllotes. !'113lte<at2111 de ;;.;re l'ooffet d 'êdr-rrè'E' déd!ês <mi CIE Ill 
rn~œ1b~rnmêe D~utd'::n"ê;e.10:Ltt. 

' IMos. 1uv, lt%1/W:!1~1Y!l!.11111/..;ili,\1.i.tJ.l ,.i/lJ/ŒJJ~-1/,tJ',lll!J!JII 11!1..1,fllit..."l#iJiJ.!1"M!!lr/J 111 - 11t1. l 11!ff.ilcl.!m1!l-
i1mm 1111, 
' ~1/f le~ ,Pl,"l'11ro, 1Jfll11S immAi,r Ill • , ,,r.a/11,, u, "i1t/iI11mm.111oI ,'lf'lwllf)'l/,1 ni 1,J,plf 1,111u • 11m,r,r, 
'i13pllf://Vn 
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e 
DorµfniqueA~t:tlr<5ei{!à:~ rég/onflh" /Jfl li f" les aJ:fmre.sQilli:l./B n: Pay; nardiqr,e:s ,, 

Cine/Ji Fwque:.. GS$lS!rlnt'E'et ValËlltin S,ma,i, st11g;;airf' 

t..rr .,ëpcnse ULr p~Tque5ZJ0/1r:1ai~t1 êtê~ ..e,;i .fonditm des êrément:5" Dlifl57TI'l5pwr l.e. Sen.;ce dê5 
l"iisb/1S ,st d 'e /<J f'robatJai,svid<>i? 

e. S!l[l'k;e de~ P'liJQJIS ~t !lce ~. ~"Oila Ion ,JJ:aols. irmste part1c:ul1er•• .... •rit ""' l'aa:omp~ emBlt 1le:, 
gfl!ll~nl.n dari.s l~tln; !Jém~rcb~ ~li I/IJ6 ode Jaur r~lnsarliioll_ f o~r tF. tru,e, 11 111ïte -!ll r la. l11rm~ttafl el 
~.attad"IE à optù1:fiser 1Wl!Ch.tœtilc1n11 d'es deb:nllS,.- ,qu'il :sr~isse d~ed~ gé,â:lc: O\.I de- fmmatioru. 
orn ln1:Sl11ni1ell6"_ l:! pcljtJq ua oe , i1n5ertlncr est llrgll!11sê~ 11•m: Ufta faT!ec rollJIIQr..llo ~ ut:rit Te SmdtJ ile~ 
~l'isons ;,t de li! Pftlbat1on, re-d E l'Err,p!OII et les ~,iéipal",t!âs-, Ella, lntè,i:re ~1 • .,...,r danl el;a=t,, 
orlml ~arnc ~l'lè~ le r~le de • sür\leiJL.'1111! ~xtllr leul'!I • (qll~J.ôe11é.volc,,9) Ill L~ ml1, il dl111osltlm1 mm 1~ pr!t~n~ 
ü œntr~ de t1~1, ot1on di=." .zalfe, dil '11:~n •1 !Es" prob~ <l'ad'dk tÏQ<\ ~ ~.,,r.._r.1 au csttJ'E ,des 
~rêo~c11p;if1on~ d ll Ea rY\al ~n-rraollli !ll de la P1otlaunr. !'IJ~ol!I qui -a nm eA ~lacl! dl~11n progra1mn~ dbl~ 
p~r r.i port""" ~r" de drogue, "" èl'à l/:DOtqoi pa1Vent,a~ h>àJ,,fia erd;a m=d" >iJ(1,l!!j//or,œ 5':>/JS 
~a'lè't'l,r rie CF:a1PJrJem: cmcn:;ctuel 

lotis ,n"ay,:)115 pas.<>brerll. œ ~ 5ilr ce, ruJ"ts. Il ""~"'fTlble fT..6 qu'ur, <f15J1 e>sitif t ~Jll pH~III tJ ~ m=1~ 
d'1mpac:r eniR i'îf15B"t\ll'n è!:!5 pa:mnJ11esdêtarue.s iet œll'ie.5 :iJJ- ~s l!A miliea mN2lt au de-œmpara1s:Ofl -atrec 
la pojlUlaUCA ~" Qi~ë,;il ~Jr iilê rnf~ Bi ~laœ (la qll l;'lliDA ~' PCôUl•Ëb:e. ,h,! .... 1 CDmpnse OLl ,,ia P"• de ~ 
;Jan~ 11.'!9 prlni;lpes adop!S par l'ocmïlilimat\<>r, périŒrJti~ "1ied06e). Il ê1'l5ti! certs1111e11EI w, dispesltif 
d'-èvalua-OOR rna.15 oous rfa,nyu pas: ai 1f "'tnferma'tions .sur !è ..5tl}-ec. Sg nécessa~1 1.a1e:- redlerdle 
!:!JIP 'me ijl~lr;, 110 um a re wo!lu1r.;, 

i«Maux mWW7§:lf~ITIPirn, J1 ,= i9muPm @Ul''ili:f"Y'!fê O:œoom1:mœ 

Kram l !!!!t ùnl! Qanoo. 111: c11o~érallnA em:re le Serviœ cle. Prolrati1m, l;s Serv,œ de, '&nplEi et: les 
m Ul'lîriptilit:Ês: lil pactagent d~ ~rces [lJffflfflj.f1 i5.... Kr...mî assuœ Ulil prQCfal1Wlill! rl'iide .5UlVi d 'LDlE: 

lorm1tlon ~fl I ~ ~~ JJgp t l'of:î~ eSl d'alde r les partlcip-:11n " i:rower, obtènîr <>Il ~rd..- Llr, m\làil o,. lie! 

jlDU'lnlr ~UI\IJ~, an ~IIE!r'!iall,eti', ur.e farma.11~11 ,LI na, ~tuden-üâboïrcban1 .!llr tin ~m - t1L la d~mAtche: ~ 
r1 ac111~a "8Jw~nt u/i mQ<li!l5 pé(l~g(lll lgUe il;l~rlfiqn 1 sur la b~s!! d~ vclonrarrat ët Jiadhi!SIOl1 211 protr-mme 

~ lslj~tle. 'i. Un!! dtimanda 1l!! là ~rt éiJ dlÏ!enll. 

t.Escsuêdais, <ris 1rumés ve,:s la œchnoJogi"" de r-w «matl<>IT, ont "'"' En pla:œ un r!:reau ]Ill iFl el pro ~rf' 
nu Service de$ ~r~oM et 1lii t~ prob~IJO A IH1111 - lnmat~ Ill Auïa,m:rhlii INiT ""1: sum,ij t utl!""' par ls 
D~ttn~~ n le~ !armln~~ ~ClnT, 'l dB- ra.ru lt~ç.pt lon~ Pfilll ~!il/El' ~ij C~Atra d~ f<lrm~llon. Il y ~ 
iiqt.Jetlemertt .. n praJâ Y\Si!flt¼eref'lilre 1-'-aocès.înt.anei .a r ~nsembi!e-âi!S detemi!L 

~ 5!l1Ylc,.ulas i'r1Sl1llS ~t ~ile l;i l'r11b; fig~ ~uadoiu~mrœ une, '1'1po<ral1CE t crW! pilrtÎ~r,è,e 2 VédUCi!il!O e 
12 fmrn,al(M d~d~te11~1-. llda lâtlllt ê 

. , l,rl l r/à~ii/!;ilf a~ :fM>/(l. ,m P(1rroH / ~ ~p~/mt.' - 1 illl fllu/lttlkr, ~ iff S:c///li1 
E&/i!lra/JJn11,/l/r ïrlmln,IV ur.,,,a l1i7 228 OS -
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- i:; êrlU(2tidn JP<1r-ac111lle. i1,; rii'l'3au, bzsi<1Ue <1<1 â u,.,,ffye;;l! IIILl!<·èEl/é, de 11>==-me l\ëùlretille le, 
~r~rJJ~ ,, Sfl \~ e!ID 1 lnr ln1mm1 111'11nu1, ~11U111p11e!i;e. eemu~.,Jhm y'ênê1~le 

- La Clll'Ti3tii:ma n'lartii~d.,cra,,uljfoiteparl,;Se,vlœ:Ge 'Em!'loiJ 

- !_a l11t'Jld!tnn ~r1>la-nin1melle ! :!jlE ~ ~r le !j !'WOII Uill t l~M1r e ! Ili1 lh r rnlr.iliM l 

!:le ~I~ 1a-rla411cn11, IJ'nt.Jlleii! un "="'!n d'~ =nGtion. 

,!!: :i~~I~~ b Pll,!l!am , t ile la r ru~• !~11\ ,,.K<!'1pe plus p,•nicul~t oe f<l!'.lmfi<1 "'~ ir.al/al Err­
:c,l3èf!\fat1on >V~ 1-e :Se'rY1iœ: JMHJT 1,Empl1Jl 1 1 crgar•iise lai i'DffllJ5'tÏi!!lr .P~Ortn2'le idsll!i .:P...s: .E!t!2:l117 

01111il, fès' C mllli 111,n , 1Jàlt de lf1131RI r:11œ\M'E... La fQm,,,i:, .. pri!if~JPnBIE 1;a l'lus>r'OOFilfltE e.t Uiae.a des 
ÉtiEJ'5-àe l'zrtr.;ann, pa, ~ emp • , ~h arirnn li r m ~ur. ~Ji!l~~r E'l. 

E"n pri'sori, ~ J]Eflonnel ç,énjlentja,re_i>Je&,s 1....i diJ ,;;,f'J!œ 11Clll'r 
lf1lll\'art!lJ 1•1111 Il e111n& r fTl1atU1n i ct.qu~1 ;;_ 

BrQ r.,a fl 61 r,J1nn>' 2T ~- 1 - ~~~!tJ,fl IDJ F,rj ~ pej,J I l'il.d,îtfer • tpfîr,q efl~ !'e1r ile1 ·n _ lllf"";;f l il, 
l,b,l.iJJ• cle !l'l umcl_ 21lH de f ijtj~~llll'!' t e lf,pema~T t ~t 4 fe! ~ffl aOlllllÏ' d~ 1.1 'l'llù~U(lll!I e' 
le/l lllUn 11\ê~ ~~r la I PllA(a lfi\ t- 1~f1tlln~11 Di lùWIOO un l~g~ 11e111 (lèg~;n êl u 1çcll, Il OIIUHI\IJre 
~ .Ill l'illt,, JlW nne QUI 1€_ d;. ~~Il! lel 11"'1 1!:B! h 1 ~Il l~, li ,11 6 tri[ 1m1 - IS-l f% tlar s- ~. lie mHnl~I lit 
,11.1, ~.-.u ln 11u111,~ /llJ1,nll 11 ~OL "1 111av~ téi lJmJ~re; Bll~ 1111111jCIJI fü _ 

T11!rt , 11o~ti!llliid11ij KI ~ri 1-.il tr~ -~n• 11 ~ 111u111c11rni11â. 

IJl!e' l>"f>Dl'1"" oor.daillllée .a, <1rn, µ,., ne <i'emptï..,,,nen,,,,ii ="' ~uè<ie" :àf'\111 uoe- IIJ!t~ ,1:~mJlllu11rnlJI~ 
<Pf,5 ii5Y:O:fr èffErlb:é le 1./ 31 œ za. peîne-., :s;t œtte 'O?.JliiÊr=: t$ït tr:au ITIOiF15 301(')1JRc~ ~ plü51 Il pE'!.Jt roe: 
~ornâ ;i.1.1 à 1 n o~ _ r1 1111 -n Ill Tf ni ·1oeB u r,a'-' ,!es- ~ ç;, A'?l/<>rmi lll'1 !IJecf<;'Jl, 111 

Jil,en,r;;,r, _ Nmrtt,ol<11'11ftlil ~~,,i. ~elJI Hll l!rveNII .• !I pllli t t,, · ~ m 1 ;i.~Mt j! ~~t~ !la ml\• BOi IIIŒnë 
<Clt1diti'c>.nriel .: le P"""•me, et cpn,, dê;-,é: com- a,y.--nt Î>esr>lrr d' 1111 irait"'11ênt ~ft<11J='o une 

répantion -spechte.l,"' lbe"'1i<m, •~-sein d'êta:ll{~\.- tlecaôtf!s; ;iauJ ~1t!i cr:11t.lftll II mui•Jn ]n 
~y;ml la.da le de illofr~ Q,1n,1m,nnneJia_ 

êllr ;}Jëcl, 1~ ~êTl!lreu~ crlmn- ~ da l;i, pr~ il~r, tJ l'1"1 11",n l!-H~,mesd . pr!.~Jl'lll i~l'fip,ij: l~ I;, ~bli êr;rn111111 n 
1/Ulr 

,rt~Ci!"11 oMI , li ~I bl«i"ollifMI lie . n11r! tsl,1!/ IM Car,1/, 

- ~ itJM unit m.iwt>m n, 1•~1, n 

~<llll~Ue ~~ rfll!io e ~ !l~e - :. 

.e,1~11! Ile !,bê 11(111 jlrrdntivec 

~e p llCrn> f~t ~ ln .: re · ~onll _ nu, le ~é lOIII U e 1 IJl~ce. u.n~ una tlrncw,. Il~ "filins lemn,e:. - 111 
me,1ur,r, ~ UI ln~ aca,lllil i; :1 llff prl n111il1 qlil 11ê=rtft ti~~nm~ l) u ut, !l'ail !!menl po> rH déueni!1nŒ J 

e ""bst-ancE alôic:m,e. <t-"" llll'il n'y a pas. tl_e, fi;que. nol3!>1e ,iu11 oo-" u11 oïn,i,. éch•pPS° a. 
e,s:LttÏ<>J\ oomiala:,e,:le ,ra ,.:,andiimnali"'oo ttem,it'i,e d'èYzsî:m j i>l.\ itdOJ1œ'un œmp,<tEment Jl;ep QS-

1,:a i e jC.W f t ~ fll WO Il~ 1,-1 A. Inn si,!!l'llie.qU'u'l Jll'9!)Mls' 2it r;lacé, s:<lŒ le CD b Ô\"e i!'U S!lr{ ~ lies l'fliDl\lr 

A ~ê lœ rn,llàtJn~ tl~nn1n MtllUtlon Q,UI 2 t dUI Mi; ~illlf ar.~o net S1Jbi! fll6 ÏOn eL iQl iln ~ écl l.lllT 
~rl1on1119r,; If >'É{Otll en meJsrm de 1raA.! ro pw t él:re .~rdê il un j!F'151lnnle: n w!ce.iHe ,m 
~ruisîon bu \Jfl mtJÜBRi ~.il :5"'DI n' v "à pas de rtsqtle rJCJt:iât:J le. .q 'it atmmette. i.,.-;i !:::rime, e.ct,appe â 
~LO =Plètis ,oe, sa ,mndàm'J]atJDfl ml ..a c<1!'11P.C>ftE '"31 d'un,e q1.Je,œr,qt1E man rec ll1>e' ""''""" de 
lr:&f].5itiBfl, en tant que- m.e::ilre ctE: pc:E:J]-3ntll:l.fl. =]l'!:d , .s'a;drESE Dtinc aiD: àelErn.15' ayal'I l.dl 1:15:am 
cecm~ijO a 111,p~11r1 uu e r1t10lt b~ M ni 1, ur rn en llb rli ( 111 n , ~ m •n Ir llen1E11 11 



149 
 

I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F.  JUILLET 2016 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

llBUl rniv1mu ~Il p~r:tlcJper ft dar; C,')UIS, des torm~ll11n~ !IU !fAE a1rtM),Î! -l{lài;Jatan:ien ~d'aptêe_ Il ~&UI 
~l-t-s'~• de l'Jisonn~ Cfflfficileœe.o,. q .. ""'sont.pas 11rm à,_ dans fe1<r maisQ11 rur Wl!i! 
11~ r.i;!Uif ]lénoae i11nnotruan.. 

Du~n,t lrt pha:;s prialabf~ a pro~ih, te trtbu11al Oil :la prvc•,rer.1r pe~ demmdEr UR r.ipuQlt rè~a~I~ au 
procÊ.s pc'lllf âf.der l:e. t::rÏbt9laf cl. appliquer tme Siinct:ion en ras cle. condarnnation_ Pem:lant t Étabora6rnl Ile. q: 
rap~crt ragera: de prub:3ticm a lilDE! .ent:r-evu~ ar.'ec Faa:,~ Si. dLJJant: œt entretien, il -apparait m:rrnll!E 

fu.;d ent que f :ucuséC .abuse de, ;uhsrances i!ddictives, un rapjl<llf très ap~di sera !ait. Penc!,,nt œ 
..nbcetien 2PJ)KJfooo~ ,iul ~ ,e,,hl E!{1 ~J2flœ. [l'a,jfitœ,, [p;,,mi JE ps,xmneJ), l' ié.eni,;aliie Il"=" 
prol::E ·cti est e,iarr:notêe, so1& co[![{iti,or, d'un traitlement 1:1J!lt1r11;tu el, 

Un lrnttemem rnn t.rac!Uel dr.11 tre- t&l11Wit t omme. IIJle. peine oou~ s!lrvelll.'.lnce, 1:1! olll tmn,JLQue que le 
lletimu 11asse 11n acl:'llru ,aiIBc If l71b11n 11gur ,ume e pro~nimmf d'~ ltaft:ma,il prêvu d~n1 le ,a11pijrt 
pr ~la bill ~u Df\)Clis 

Les J)rfrequts pour L'ètl~ w,wil/anœ :rous a:,,,,:iirian de- lron'eme.t1r mr,tro..--c:,e/ som leunl~2rib ~ 

1 . L ~ccu:sè Uaitavoin:mtstie:oœ..de son addldioa e;c. ètre. â~o.se ;;'i suiliœ œ rraitemem prn..r,- draog,e.ft 

ses fiab · udE~ ci,m porteTI1e11!a le~ 

,2. Sil d,p11~dante d'g ~tre. l ll111.~ment 'n~11 hgn co111~orta menl criminel. 

Lœ p i!llle de """"'""'H1il :,-oos coodiit>o,i Qe-traiten,e,tc carrrroc-.ueJ pelli l!!:re .atc41nie,e po)lr U~ ~rlmi! rele\iJllll 
d'une pejr,e. ~-aller l!JS<lLl'ade<i<.i!flS d'em.prï'-"'li>Offle-nt.SI le tr,bu .... l e,;l er, _ .. ,,..,p1Lquer UTl" 
pe!11e Il~ ~!9batii,o à l'a=è .sam CàJl<fltioo Il<> tra-rtemenr cr,mracruel. un progra:mmi! spéiifique è:E 
trail:elllfflt $Ît être. Jajnl a ~ ra1>;p<>rf pré,!lable a il procès ~if,;;, q li'Lifl .acp,:rn:I ... ool!abci,;,tijon èJ)!re la 
mu111lelualitii el 1.: S-eMlll! .dfe! !'r~bait111ts. 

Latr~i:eme.al eüT .-e.re..er, 'SOft d_e .!S.oiru Efl etabl~ts ~ -aa~ 30it: de-safflS' en iiimbliatolŒ. s~tt ~1u11t 
prqgrl!rn111 f de lrar.emenl pfae ~Br le.Sd'Jk~ dès Pfüo□s-et de la:l"roCaticn, nfaJI~ en partanarlllltavet dés· 
1ns!fitirtlal1$ prlvéesou p111J1Fqun. 
Il est lmpotlaill de not"'•nm pla n lltdlllidllel de.oer~Uleme !de la peinf ni mli en ~lare pour cl\~qlle 
Ile),i,au, et que.i ~üles les me~ur,msQ11t prfs'.es en ~tc.WQ' \lVl!E Jes b.~SDl11t lndl11!i111ell: de là pers()~ rie , 

6 Soll-tvlce des Prl!ranscel de~ PrllbJ1Uont11éoofs, as,ur~lln celÎl!Jà namlire de p11!i/r'ammes de trall~menl~ 
tam:::m1anl IE ccflltrorlemeo1 crTm111elai□!l u~ !:a I lâl:llrn~ij!e 

lfüatrn de e.slnllllfma111s co..-:ernell dlrects111enUai7,dcom~,; 61 h,!i fqil~orr1im,,._ 

~- i'lllS. • f.'l'iJl!ramme de rildutlJcn i:fo l;;i l!l~lcomant1: mdiY"ldliefüi (prcgram.mm anghiis. p;ir Pr11!9'tley & 
MrcMllrrarrt, 

'l. L~ p•Q!l.r.imme 12. illapes (pro~ramnre lltlédal:! ba~é si.r [e$p'1nt!pt:S !le~ /\lecoll~lieB AJl,:1nyma , 

• l ~ prwranuns n~.tloni! de la. tgxl,0ma~1e (NSAP -1'rog1arn me du u,v,lce i:o•re ctt9n11el c.llllJdle11i 

4. l:e J!Jlll/famme d~ prt11~11tl11J1 l!es,e1:h~œs (:Programme suêda,i buë 1llr le prlnc pe· àe □ 1eJ1en1 an 
cle;s rat)\ijles ~rMerMt &. Qart!Qnl, 

Les ap.,rochenl all_jec!ifo llM dl!fé;r~rt\$-lirilljramm~s ,soolodfrlaQlê5-i!ll!:lf: 

,.. iPJUîlM: C'est~ programro: imfrlt'idL1et qlli sefàJtea 21 :Sessioru àeg(J-mint.œ5:,e:ha.cuœ:_. a.E "l '-' ~.Sa 
if art aussi bten e-n p.nson J!u' "" prol:!atcira au ,;ern Clù.-&Er,ïœ de; Prisons et cfe la Probation. 

Le 1uoomnma p1lfmel .iH~ irarlil:rpants df" dèl•nir leurs pr11JuM ·mije clih qui .11euv~nt ~IIDI fila" ê.ua une. 
.abs1:111e,nre complète ou 11ne. ~m.1,1fe redu€llCfi àe l'i:<sëg," de la doo~ue.. b.e pro,i,.,mme v ena,LJ,;;g,, toute1oo 
i•a:bst:JPence et mDPtrera au _parûtjp:am~ .. au fil du temps et ~:c,e. .à c-e~e apPrndl~ qu'il e:st:OTljJOSSible. de 
p i!iSE<" œ l'addicfioo cmnplet" i, un soi,ilft~1 c~OI~ d.a soli u~:.g~ iie. la dro~ue-, llolre à LIU u~g~ iéeri:~tl t 
de I a dro@Y"- Lee panidpar>t est mformê: q une- ,echut" occasiomielle est namr-le ,et. ne s,,e !Fadu · ~ 
~~t~m~tr1111ernam p ~11e •~cnute total;; vi~ llà$,ilnc;!tnnes h~ bitu!J~s, lTl:t\S dQit plut/Il ~1~ w~ ll(lmme 
ra-.salll" p,,,.;., d11 processus d':aiJ pre~ lr:ss.age. L~ programme- a êgateme1ü poor o1ftdff de ,ailmlr au 
paruclpant11~ o~tJls Pll~! !~.Ire fate 1 ,mlf i~enl11ellen~hwe. 

• LB p roora mrna· en, 12 ." t~!ll;S est gf!neratement mis "" p.laœ .... ,ej .. IÏ'tin !ifOOtpe et mmpGrte lllll 
sfances. mils li peut agaleemuN!r~ !!füli:Eé de 111ar1 tt\111 IC1dMiluelle Il ~1 UJllisê ijn prison, 
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le pr<l~ i.ippqîe su, I"' CJ:lfl5l;rt IIUE le, r<:iJocumanesc ,El'. les ;;lwo/1®"" o!III -sàt.Nent baso,n 
o'i,ne"' pillisaac.a stl~eri,ure - JlOUr 1:rmng~r l6 11r ~1tllatia1L l:e progr~mme.:r dt111r:- U11e dime~l~n 
iglriWell"- Cetœ dïmensîtlll 'iPiriWelle n'ert al>soll.nle.nt I"" .,,m,chée~ une re~~ " ~ â "'1 doe)I 
pJrll~ er. 

• t~. proonamma □aUlmal tlé: lat~. lcom a□l5 ,a; fa ,roJÎ!c,œru llr fc:nna«l'iiiœnsilé "'''!f2fV]E. de:l.5 
1.éan(~.s,-SiiJ1 -~ fllJrTiat FTu emlravec-69sèan~aL li e11t ml5 ~n p1acedanHetprl~o, • 

Jl stt b~ll11 wr Jes ~u eiît,11.er ei ~olifrudea. cooniUue:s qu p1iuuent ~.l! par1fœ4pant i n~1J'Unf r 
t ,1gu6 ~lèro 0"t DIii J,;111 1/la el-à !lâ~el~p'Jlar lin prll'i!rmlfm! ~erso_n11,el, ~or.uet. di l.a:lllë il t rij!l~!J; 
pi>l.lr lllre l~t;~ ~eurs- ~~aatro lndMa.l11elles oa ; haij't risq_u~ •• En lalsa11t œl;i:, ,~ prll!lr.unm~ ,a 
pets objemf d'"aidE!i ies' p:njtipanl!: à .ê4ïrer ~ rediut:e ma;is,at!:5:5J '.31 gére:r W:te ~ffE! rech~ 1 11:: 
Ut C iiM 

ptuüran'lm~ «e pre~enllm1. .di;a recblllfs ~-G~w Qr1111pn aillles, 1'1111 dl!!S !'leu~ C0<1Œme 

_a.lœoJf9ne-ë't l':a.rtT""e r:a, tb~ïceimânla. 

~a pta1éq111s gour ~OU'iOlr ~artl~illfr l œ PMIQ anm\e, =,t 1111e- 1E dêt6n $11r1 coo1Eije11l 1M ~o ~rtlblill't ,-t 
veut 1iiefl~meM modlJî;;r - habJrnda liâ'as 1 ;,an ll!fdlctl~'1.. LI! prngrnmr1;; de 11ri!~11Ptlon lie~ n;~hate$ \il~~ 
prb\cipBIEma!lt ~ füe u11 bo,:i~ter, ralso~ P.»llr T111u..lla l:t ~r.!Ol! Re. IIQIL ~voir diljà p;mjc~~ et~ :rur trne 
,iilriDdie, kill'lUE;;; 1.Jn dSJl•o~ml1>5 p,eœdents cjl;,jant •'à.ddiCl>:ln a,,am aeparüôper aâ œpm~ 

ÎQ!ilf p.a1::1m11ne, q□I ai~ drnlt lêaa~de \'lvu '"' f;uëd , ~ 1111 Ttllmifl! ~e së~rlté ~~lalE, {le. m~m ~ quo !oUtm 
pma~nf n' e Gf'l :slli!de ~ ~lllomi~11uem1mh n m1111irollB cu11te-10,CGJ (p~ r1o n11U111~ r) 

îbute 11er-10nA~ /Ùfd~nt en -hàd~, l~9aJ~nrnr,t "u lf\ei!~J,meol. ., ~n aoœt ét';oecà au,_..,;,,s de '"""lé 
~h~lq ~es ~t L11a! ~llo\'en-i ll!OU 11 dt s solm Jl'}'~hia!rlque,._ 

;r. la pl!<""lnè f(E!<t pa5 an."'""'""·""- pa~ pour ~soîrui fJ'édjcalDI, les oouts.É""'11Uels "°" tr.ljlEmeQ'!'oo 
1etmlidlç:in:mnl! ·p .u~~nt ~tr;i rouv~n'J 11:u 1~5 m!lnlcip~ll!k 

Deu11 -é[ér,"'1tS partic:ulièrè!mEènt«l]lii,3m,' f'fileri1aitd'èlra menfi,J,nés 

Liis11 tij f~nlu~t~Jiaurs 

Thil$ le~ dflen.us ~011s !rJrve1lfanl!l' du.:ra('lh::11 li!! 11roll~Uoo -liOnt filllllaë:! ;Il 1m nlffi"lar ~e-pmlJalltlfl, D~ ul~, 
~JI d as objtc!ïis natïooall,. est lie faire er, mne. qu'il v ail lep u.,- de Sl.llYl!Ïllilm::< e•th'i=,p,,ssible:s poor le,; 
r,roh:1tionn~ke11; 1 es, ~mi,e;lfl;;in)!- l!ri~ri.e:11ri; _u;vilt- l.a: 11!1Jl r~l!ln1p,nt~ 1111 [lrttmi [JnhlN!, .;ii~?.e il En;p:mem~nt 

>Dct•L i~sont préparé,~ ap~or1~rl~unauileo ~~de nqu~A!t et [l.u1103l!l~11ner !?Umm~ êl Al ra oe™'nn~ 
rers q T .cet !lernleJS penvem \!'<! t~umer si a•io lr llO fl.Mll:!1, 

!.~ .t~rviillants ,.;1,tërl~url ~eu~ent ,i'~al~11w1t o!lle.r I~ ~ e~dtll11.Aua daflS !f u~ cr,mnm ave~ lets .s lo, de 
..ame, res •~""œs pour l'emp al, l;:i èta~ll~mellts psythla111~u~ 11t/oli les autr~s nc,;ran,;;mes soçl ID Ui 
s1.11vernanl e){1a11~11r va éil~tement~l~ter ~ »~~flnf d;1As;a c1J11l1tf4!1TI~ ~~K IMt D~lililq11uiua P,eli\~ En 
t as de ma_u)'alse t.0nd!llte C!I IIEI dêvl~Ucn ~r rapir,orta~r~ondtuofl11c de 1~ ~~lna,iil' ronlethral e11l:irl1tl!J ~ 
obligil de faire w, r.tp~rta l' ojf~.,,- cfe probaticm rE=p<>ru;al:!lie-

11 tUJValllllllC~ ~rleUI? ~'il 1àlr 1ur !~ ~i9e dll v~lont.artat er Hl qUH ma111 llénè.l/lili!', Lll fflCHlliA I titi n:.!lre 
,~n.ë co~vre 111t[iju1mant lia/1 .d~peAsey ~l!~OnA~il~ du ~u~ ltmt e,t le peM oui I e$W ?nuite 1:oJJSl.ll!l.B 11ne 
pe!lre. compensaüon ~, ur le lem ps ~ersn.nnel pas$é. à cell11'sUrv~ll1lni::e. 

Jeis~II~ d~ \IÎ:!l~r> -

Lei s:i41~~ ~e V$lrm ~oPI n nllts sp~ciale, lrnilallii~ cf"ans les· t,!lntres de dèl~ntlon pm!fflofre, druis, lili 
prisons- el é.ns l~u.ervfals da 11rn 1011. l:l lei;-1o~L qêr;e,:,.. par la :l'ervlca di;s P!lllans el d~ 1~ Pro tr,1t1an 
! uêd-o li: ~n i:ollaoor~uon a~ei; de'! ~r:glllllsaüDn1 ~Dloatru,~. t lln-s-ont conqUe1$ Pi>Ur aiaei les-dill~□ l!li • 
pro~,;irnmtr i~urvl ·n 1itJeci! • ll!i' tl'O,Jfeniiies- (lrrwitioll!I l)Ollf 11rê,iu~ o~ ~ 1a 1s1os droil.le 
Ill crlmîn~lllâ. 
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~ - - o:!! M ~- "'3 d~ :_ ;-- ê; U ~reP1a3 ~ 1 f M l:~ •""'r .!Jtlfl -tef, __ _ 
"CJbI Edlf c e Œ'= ,sal e 'risiior- est <:le den Ef:' l 'ops,crtur>ilë <('êt:ai>l,i,- d'25 n,latil:>os ~ E ,ce, a 

~murua~ aî~-â ilnJuver des~~~ -ur.1r-cSEal...l 5iiEICÎa~ et des cffi:es. O' efflf)•o1... 

Le.. i:n ... 1L-lis. ~~ , ffalr'~B!r m nt. ffr,_an-c;:e,es p=___,... ~îni.::.--t:ra1:ia-1 c.en~ ~ urllïsad.des DI.IOS ~=etaür:es 

ï éar, ,,.,.....'t un indi:::e <:l'ïntensiœ du: "Œëi,temens: de: llàiç,œi ià C3,CI\IOer hs cofit:a en con-ë.lilfu = n,­
d'~ o eoessal.E e:. e n ~ ~~~ es"tiffle ~ .-- c:haque ~ c. L"'es:fi~ du. flllQlnllbr.e. 

c:f11.m 5atet.O est ":lâiœ, SliiJ' --::s: vo,1:1m,es: ile lf,a r,n é pr,écécfeni,e.. Ete- a:::= DS"' .afin- ~ =fT ~n=~ ape.- c:aaœ_. ~ ES 

i)rng;r.unmfr.S '!"Ml r ws- iJ.:W- la<!! l'l!ël!ESddë ttll!Otffi es- i!!i.J:Elilll' t _ ~m eetl' in re mpb§s,m_ ldul e 
es- "" i!llfl .es .-ece,.-fll!'>:t l'~fun_ l'<>UF etre "~• !Al pf'Oê'I<' doit: ctlnO!Pf"'Tldrë:. -eeiu.-se 2.11~ 

àu'3eS -

11 mo,12ale d, o::h.!.r. eomi.m ~- ~-amtJ1,nffl' 

ISa'flca ds snàhodes e:ffi:.:acES" 

~lë'llll 

craque cb~□ ~s;ge ioD= pe:ïne d e- prison .. ~-ë!SL r ~Ï:itr.ElO~ cern:raJe d,u S.f iee ~ Pris11t n,s- f!t d E 
"m iibm;1 _;§,:tq~ Il e s'lf"e..!l;;c sa lè~ i;i ne.:mBJ1Cd e li R! 1leme11'1...ti.1tle:tff.i:urul a,m1""•allt1 11;. 

S'lffltel'7tof!<Of'"S<>US""~~,.- t ,-..i- nr"p,,.,,,.-ai=IE/ et ce .flJS~"'â"" r,,q;..., eof"llfiel:tlê =~nell'e_ 

- :ruik l'M"pDCS'l!ebiLIL U ~ i!.17!!:erna ~ èrœ ~ ~,ictl ~ l:a mJI,., p.!!IIIS. 2[1'! laop 
1~ Uàenu ~ d0naci ré:_ 
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Annexe 7.4.  La prévention de la récidive 
 

 

 (Allemagne, Canada, Espagne, Etats-Unis, Italie, Pays-Bas, Roumanie, 
Royaume-Uni) 

Etude réalisée par le Bureau du droit comparé du SAEI - décembre 2012 

Rédacteur : X.P.  

Dans l’ensemble des pays étudiés, il existe des programmes destinés à prévenir la récidive, 

applicables à certaines catégories de délinquants, ainsi que des méthodes d’évaluation des 

facteurs de récidive, utilisées tant dans le cadre du milieu fermé, que dans celui du milieu 

ouvert.  
 

Selon les pays, les services dédiés à l’évaluation de la dangerosité et du risque de récidive 

sont variables. Dans la plupart des pays, l’évaluation peut intervenir dès la phase pré 

sentencielle, mais aussi tout au long du parcours d’exécution de la peine. Si certaines 

méthodes classiques d’expertise existent, sont également prévues, dans certains pays, des 

analyses interdisciplinaires et des méthodes particulières d’expertise plus modernes, faisant 

notamment appel à des outils actuariels d’évaluation de la dangerosité des délinquants. 
 

Tous les pays ne sont pas affectés par une situation de surpopulation carcérale. Chacun 

d’entre eux permet cependant la mise en œuvre de politiques d’aménagements de peine, 

selon des critères variables tels que celui de la gravité de l’infraction commise, de la 

personnalité du délinquant, ou encore de la prise en compte de ses antécédents judiciaires.  

 

1 - Système carcéral 
 

1-1 Nature des services opérant en établissements pénitentiaires et en milieu 
libre dans le cadre des mesures de probation 
 

Dans plusieurs pays (Italie, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni) les services 
opérant en établissements pénitentiaires et ceux assurant le travail de probation en 
milieu libre relèvent  du ministère de la Justice. Dans d’autres Etats (Allemagne, 
Canada, Etats-Unis), en raison de leur structure fédérale, les services peuvent 
relever d’autorités administratives différentes. En Espagne, c’est en principe le 
ministère de l’intérieur qui a autorité sur les services de probation.  

 

 

Dans certains pays étudiés (Allemagne, Etats-Unis, Pays-Bas, Royaume-Uni), une 
partie de ces services délègue ses missions à une organisation privée, voire au 
secteur associatif. 
 

1-1-1 Services dépendant directement du ministère de la justice 

En Italie et Royaume-Uni, il existe une structure dépendant du ministère de la 
justice, qui coordonne l’exécution des peines en milieu ouvert et en milieu fermé. Aux 
Pays-Bas et en Roumanie, deux structures différentes, dépendant du ministère de 
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la justice, coordonnent chacune, selon leur domaine de compétence, l’exécution des 
peines en milieu ouvert ou en milieu fermé.  
 

En Italie, C’est l’administration pénitentiaire (DAP), dépendant du ministère de la justice, qui 
coordonne l’organisation des services en milieu fermé et en milieu ouvert. La DAP est 
composée de six directions générales dont la Direction des détenus et de leur suivi 
«trattamento» et la Direction générale de l’exécution pénale en milieu ouvert. Des structures 
régionales, au nombre de 16, permettent d’assurer l’uniformité de l’action pénitentiaire sur le 
territoire italien. 
 

Aux Pays-Bas, c’est l'Agence nationale néerlandaise pour les établissements correctionnels 
(DJI), organisme rattaché au ministère  de la Justice, qui assure l'exécution des décisions de 
justice et veille à l'exécution des peines en milieu fermé. En milieu ouvert, il s’agit du service 
de probation néerlandais «Genootschap tot zedelijke verbetering der gevangenen» (Société 
pour l'amélioration morale des prisonniers).  
 

En Roumanie, les services intervenant en établissement pénitentiaire et les services effectuant 
le travail de probation en milieu libre relèvent de deux directions appartenant toutes deux au 
ministère de la justice : Administration pénitentiaire pour les services intervenant en milieu 
fermé, Direction de la Probation pour les services agissant en milieu libre.  
 

Au Royaume-Uni, les mesures d’exécution des peines sont gérées par un organisme 
administratif qui dépend du ministère de la Justice, le NOMS «National Offender 
Management Service» qui comprend le «Her Majesty Prison Service» (HMPS), pour le milieu 
fermé  et le «National Probation Service» (NPS), pour le milieu ouvert, divisé en régions sous 
forme de «Probation Trusts» (services locaux de probation)3. 
 

1-1-2 Services dépendant d’un autre ministère  
 

En Espagne, l’administration pénitentiaire et les services de probation sont rattachés 
dans leur ensemble au ministère de l’intérieur, à l’exception de la Catalogne où ils 
dépendent du ministère de la Justice.  
 

1-1-3 Système fédéraux 

 

En Allemagne, au Canada et aux Etats-Unis, l’ensemble du système probationnaire 
ne peut relever d’une seule autorité centrale. Selon les systèmes, certaines autorités 
sont fédérales, d’autres étatiques.  
 

En Allemagne, l’exécution des peines «Strafvollzug » relève de la compétence législative des 
Länder. Les ministères de la justice des Länder ont en principe une direction chargée de 
l’exécution des peines. Dans la plupart des cas, les services de suivi sont organisés par le 
Tribunal de Grande Instance « Landgericht », le chef de service étant le Président du TGI 
concerné, assisté par un travailleur social en chef « Leitender Bewährungshelfer ». En milieu 
fermé, le travailleur social est sous le contrôle du Président et d’un «travailleur social 
coordinateur». Les parquets disposent également de personnel spécialisé «Gerichtshelfer» 

                                                 
3 A sa tête, le «Chief probation officer», agréé par le ministre de la justice coordonne au niveau national la politique 

de probation.  
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destiné à assister les magistrats du ministère public dans le suivi des dossiers d’exécution des 
peines.  
 

Au Canada, les agents de probation appartiennent aux services correctionnels du ministère de 
la sécurité publique fédéral ou des provinces. Ils peuvent toutefois être en relation avec des 
agents relevant d’autres administrations ou du monde de la recherche universitaire.  
 

Aux Etats-Unis, le personnel des services de probation en milieu ouvert dépend des 
juridictions, tandis que celui exerçant en milieu fermé relève de l’administration pénitentiaire, 
sous la direction du ministère de la justice. Il existe des services de probation au niveau 
fédéral et au niveau des Etats.  
 

1-1-4 Délégation à des organisations privées et des associations 
 

La «privatisation» du système de probation peut, selon les pays, employer plusieurs 
formes : recours à des contractuels privés (Etats-Unis, Royaume-Uni4), au secteur 
associatif (Allemagne5), à une fondation (Pays-Bas). C’est aux Etats-Unis et aux 
Pays-Bas, que les modes de délégation sont les plus diversifiés.  
 

Aux Etats-Unis la «privatisation» des systèmes de probation est assez développée, tant en 
milieu ouvert qu’en milieu fermé. Au niveau fédéral, il existe des centres gérés de manière 
privée dans lesquels sont incarcérés 28 532 détenus. Il existe également des «Residential 
Reentry Centers» privés qui ont passé des contrats avec le gouvernement fédéral pour 
accueillir des détenus dont la libération est proche. Ces semi centres de détention procurent 
une assistance notamment pour rechercher un emploi, des financements et permettent aux 
détenus de reconstruire leurs liens avec la communauté extérieure. S’agissant des  systèmes 
pénitentiaires des Etats fédérés, les contractuels privés sont de plus en plus nombreux à 
intervenir pour gérer les centres de détention. Certaines sociétés privées disposent de services 
de probation, qui vont assister un détenu pour préparer sa sortie de détention.  
 

Aux Pays-Bas, le ministère de la Sécurité et de la Justice supervise l’action réalisée par 
certaines organisations traitant des mesures de probation : la Fondation néerlandaise de 
probation «Reclassering Nederland /RN», qui a une vocation généraliste, le SvG «Stichting 
Versalvingsreclassering», organisation sociale de réhabilitation des délinquants aux conduites 
addictives, et enfin, l'armée du Salut qui suit les probationnaires sans domicile fixe ainsi que 
les mineurs rencontrant des problèmes multiples.  
 
1-2 Situation sur le plan quantitatif 

1-2-1 La problématique de la surpopulation carcérale 
 

Le nombre de détenus6 est de 67 671 en Allemagne, 11 545 aux Pays-Bas, 70 472 
en Espagne, 31 768 en Roumanie, 86 283 au Royaume-Uni, et de 218 936 
détenus aux Etats-Unis7.  

La population carcérale diminue régulièrement en Allemagne depuis 2006, aux 
Pays-Bas depuis 2005, et en Espagne depuis 2009. S’agissant de ce dernier pays, 

                                                 
4 Au Royaume-Uni, 14 établissements pénitentiaires sur un total de 134 sont gérés par des sociétés privées.  
5 En Allemagne, le secteur associatif est principalement actif en milieu ouvert.  
6 Chiffres 2012, à l’exception des Pays-Bas où il s’agit des chiffres 2011.  
7 Chiffres concernant les prisons fédérales. S’agissant du système pénitentiaire des Etats fédérés, plus de deux 

millions de détenus sont incarcérés.  
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la réduction du nombre de détenus est une conséquence du développement des 
peines alternatives.  

Il existe 186 établissements pénitentiaires en Allemagne, dont 36 en Bavière, 37 en Rhénanie 
du Nord Westphalie, et 8 à Berlin, 75 établissements au Canada, 84 établissements en 
Espagne, 182 établissements pénitentiaires fédéraux répartis sur l’ensemble du territoire des 
Etats-Unis8, 206 établissements en It alie9, 45 établissements en Roumanie, et 137 
établissements au Royaume-Uni, dont 14 d’entre eux sont gérés par des sociétés privées.  
 
1-2-1-1 Pays ne connaissant pas de problème de surpopulation carcérale 

 

L'Allemagne, le Canada, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ne sont pas en situation 
de surpopulation carcérale. Les raisons de cette situation  sont diverses et 
dépendent notamment des politiques criminelles retenues.    

En Allemagne, le taux moyen d'occupation était en 2011 de 92 % .En 2012, il a été ramené à 
86,6 %. En l’absence de toute politique pénale nationale dans ce domaine, cette diminution 
résulte apparemment d’une relative baisse de la délinquance (peut-être corrélée au 
vieillissement global de la population), et d’un recours peu fréquent aux longues peines. 
 

Au Canada, en dépit d’une augmentation de la population carcérale sur les deux dernières 
années, l’occupation carcérale est de 97 %. Cet équilibre sera rompu dès 2013 en raison de la 
suppression programmée de deux établissements pénitentiaires fédéraux et de la mise en 
œuvre des dispositions répressives du projet de loi dit «C-10», imposant notamment des  
peines minimales obligatoires pour  certains actes criminels liés aux drogues.  
 

Au Pays-Bas, le taux d’occupation des prisons est de 97,5 %. Le gouvernement 
néerlandais est parvenu, au cours des dernières années, à créer une situation de 
surcapacité du système carcéral grâce à une politique visant d’une part à privilégier 
les peines alternatives et les modes alternatifs de règlement des conflits. Ce faible 
taux d’occupation des prisons hollandaises, a permis l’étonnante location d'une aile 
de  la prison  de Tilburg pour 30 millions d’euros par an à l’Etat belge, qui fait face, 
quant à lui, à une surpopulation carcérale importante. 
 

Au Royaume-Uni, au 2 novembre 2012, les prisons de Grande-Bretagne et du pays 
de Galles comprenaient 86 283 prisonniers pour 91 054 places disponibles10.  
 

1-2-1-2 Pays en situation de surpopulation carcérale  
 

A l'inverse, la Roumanie et l'Italie souffrent nettement d'un problème de 
surpopulation carcérale.  
 

En Roumanie, l’effectif des personnes privées de liberté au 31 octobre 2012 est de 
31 768 pour une capacité totale de détention de 26 992 places, la densité carcérale 
étant donc de 117,69 %, l’un des  taux d’incarcération parmi les plus élevés 
d’Europe.  
                                                 

8 Le système pénitentiaire américain dépend en grande partie des Etats fédérés pour 90 % des détenus.  
9 Les étrangers constituent 35,7 % de la population carcérale italienne, ce qui incite le gouvernement à multiplier les 

accords bilatéraux sur les transfèrements de détenus.  
10 Au Royaume-Uni, les personnes condamnées exécutent immédiatement leur sanction dès le prononcé de la peine, 

à l’exception des femmes enceintes ou de condamnés gravement malades.  
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En Italie, Au 31 octobre 2012, le nombre de détenus s’élevait à 66 685 personnes 
pour une capacité de 46 795 places soit un taux de 145,5 % d’occupation.  

Dans ces deux pays, des mesures ont été prises afin de remédier à ce problème, en 
faisant notamment appel à la création de nouvelles places de détention. L’éventail 
des mesures destinées à lutter contre la surpopulation est toutefois plus étendu en 
Italie.  
 

En Roumanie, il a été choisi d’augmenter la capacité de détention en créant 814 
places supplémentaires jusqu’à la fin 2012, par des travaux d’aménagement des 
établissements existants. Sont en outre envisagées la reprise de locaux appartenant 
à d’autres institutions publiques (préfectures, anciennes casernes,…) en vue de les 
aménager en lieux de détention. 
 

En Italie, un décret «Salva carceri» du 22 décembre 2011 a étendu la possibilité de bénéficier 
d’une détention à domicile, aux peines prononcées allant jusqu’à 18 mois d’emprisonnement, 
et non plus seulement à celles de 12 mois. Au 31 octobre 2012, ce sont ainsi 8 245 détenus 
qui ont pu exécuter leur peine ou le reliquat à domicile depuis le 16 décembre 2010. Est 
également programmée la réalisation de 11 nouveaux établissements et 20 nouveaux pavillons 
pour une augmentation de 11 573 places. Enfin, un projet de loi prévoit notamment la 
possibilité, s’agissant des délits de petites et moyennes importance (peines encourues allant 
jusqu’à 4 ans d’emprisonnement), de permettre au juge de prononcer une mesure 
d’ajournement avec mise à l’épreuve d’une durée maximale de 2 années11.  
 
1-2-2 Nombre de personnes affectées aux services pénitentiaires 
 

En Allemagne, il y a actuellement 2 500 travailleurs sociaux professionnels, 
«Bewährungshelfer», chargés du suivi des condamnés.  
 

En Espagne, une moyenne de 550 fonctionnaires travaillent par centre pénitentiaire.  
 

Aux Etats-unis, en 2005, 445 000 personnes étaient employées par l’ensemble des centres de 
détention publics. Que ce soit dans les prisons fédérales ou étatiques, le ratio moyen (le 
dernier recensement a été effectué en 2005) est d’un agent pour 4,9 détenus mais ce ratio ne 
cesse d’augmenter. Entre 2000 et 2005, les nombre de détenus a augmenté trois fois plus que 
le nombre d’employés.  
 

En Italie , au 30 septembre 2012, les ressources humaines totales, hors police pénitentiaire, 
s’élevaient à 6 439 personnes.  
 

                                                 
11 Le projet de loi prévoit également une évolution importante de la philosophie générale de la peine 
en permettant au juge de prononcer ab initio comme peine principale la détention à domicile, qui en 
l’état actuel du droit n’est qu’une mesure alternative prononcée par décision du tribunal de l’application 
des peines. Cette nouvelle peine serait applicable aux peines de 15 jours à 4 ans d’emprisonnement. 
Le recours à des systèmes électroniques de contrôle serait également prévu. En revanche, en cas de 
risque de réitération des faits ou à l’égard de la victime, la mesure ne pourrait être prise. Le non-
respect de la mesure pourrait aboutir à une réincarcération.   
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Aux Pays-Bas, avec des milliers d’employés, la DJI est un des plus gros employeurs du pays 
et comprend toutes sortes de personnels : gardiens, agents de sécurité, thérapeutes etc. 
S’agissant du personnel des organisations privées en charge des mesures de probations, il se 
décompose ainsi : la Fondation néerlandaise de probation compte 1 500 personnes, le SvG en 
emploie 450, et l’'armée du Salut 220. L’ensemble de ce personnel travail à temps plein. 
 

Au Royaume-Uni, le «Her Majesty Prison Service» emploie environ 45 000 
personnes et dépensent environ 1 milliard par an en masse salariale et 2 milliards 
pour l’ensemble de ses coûts de fonctionnement. 

 

En Roumanie, le nombre de personnes affectées aux services pénitentiaires est de 
12.121. Le  ratio de personnes détenues par agent est d’un agent pour 4 détenus (le 
périmètre pris en compte pour le ratio comprend le personnel chargé de la sécurité 
de la détention et du régime pénitentiaire, de la réinsertion sociale et des services 
médicaux). 
 

1-2-3 Ratio de personnes soumises à une mesure de probation par agent de 
probation 
 

C’est au Royaume-Uni que le ratio est le plus faible. Aux Etats-Unis et au Canada, il est 
assez variable et dépend de plusieurs facteurs. Il est aussi susceptible de varier en Allemagne. 
En Roumanie, le ratio est assez comparable à celui des Etats-Unis, lorsqu’il s’agit, dans ce 
dernier pays, de dossiers « généralistes ».  
 

En Allemagne, chaque agent de probation suit en moyenne 70 condamnés. La proportion 
reste toutefois variable selon les Länder.  
 

Au Canada, le nombre de personnes en probation par agent varie de 80 à 120. Cependant, 
lorsqu’il s’agit de mesures impliquant un suivi intensif, le nombre peut varier de 6 à 10 par 
agent de probation. Le ratio peut aussi varier en fonction de la densité de la population.  
 

Aux Etats-Unis, le nombre de dossiers affectés aux officiers de probation est en moyenne: de 
55 à 65 dossiers pour les généralistes (il est considéré qu'au delà de 70, le travail ne peut être 
effectué correctement); de 25 à 35 dossiers pour les spécialistes, s'agissant de profils plus 
complexes à gérer nécessitant souvent un investissement en temps plus important. Le nombre 
de dossiers varie aussi en fonction de la densité de la population. Par ailleurs, lorsqu'il s'agit 
de probationnaires qui ne nécessitent qu'un suivi très limité, sans rendez-vous réguliers, le 
nombre de dossiers affectés à un agent peut aller jusqu'à 300 dossiers. 
 

En Roumanie, le ratio s’établit à 52,79 personnes suivies par agent. 
 

Au Royaume-Uni, le «National Probation Service», de façon globale, emploie 17 
880 personnes et assure le suivi régulier d’environ 175 000 délinquants, ce qui 
représente un ratio  d’un agent pour 9,79 délinquants. 

 

2 - Stade sentenciel 
 

2-1 Juridictions spécialisées 
 

2-1-1 Absence de juridictions spécialisées 
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En Allemagne, en I talie, aux Pays-Bas, en Roumanie et au Royaume-Uni, il n’existe pas de 
juridictions répressives spécialisées dans le traitement de certains types de contentieux. 
Toutefois, certaines juridictions possèdent des chambres spécifiquement compétentes pour  le 
traitement d’affaires particulières. En Allemagne, en matière de terrorisme et d’atteinte à la 
sécurité extérieure de l’Etat, compétence est attribuée aux chambres pénales des cours 
d’appel, en Italie, certaines chambres sont spécialisées en matière de criminalité organisée et 
de délinquance financière, tandis qu’au Royaume-Uni, il existe au sein des «Magistrate’s 
courts» des formations spécialisées dans le traitement des violences conjugales ou de celui du 
trafic de stupéfiants.  
 
2-1-2 Spécialisation modérée 
 

L’ Espagne connait la spécialisation de certaines juridictions. L’Audience nationale est 
compétente pour les affaires de terrorisme, de fausse monnaie, de crime organisé de très 
grande ampleur, d’infractions commises à l’étranger et à l’encontre de la couronne. Il existe   
aussi des juridictions spécialisées en matière de violences conjugales, les «Juzgados de 
violencia contra la mujer», créés en 2004, et pouvant notamment intimer l’ordre au conjoint 
violent de ne pas rentrer en contact avec la victime jusqu’à ce qu’il en soit décidé autrement 
lors de l’examen au fond des faits. 
 

2-1-3 Spécialisation fréquente 
 

C’est aux Etats-Unis et au Canada que l’on compte le plus grand nombre de juridictions 
spécialisées, en fonction du type d’infraction. Aux Etats-Unis, on peut citer par exemple les 
«drug courts», spécialisées dans les affaires de drogue, les «tribe courts», compétentes pour 
juger les indiens d’Amérique particulièrement touchés par les violences conjugales et les 
affaires de drogue, et les «domestic violence courts», compétentes en matière d’affaires de 
violences conjugales. Au Canada, plusieurs juridictions spécialisées ont été créées, au sein 
desquelles ont été mis en place des programmes dit «sociaux» répondant à une problématique 
spécifique liée par exemple à l’alcool, à la drogue, à la violence et faisant intervenir une 
équipe pluridisciplinaire. Dans ce cadre, le juge ne fixe la sanction12 qu’après la participation 
–volontaire- du délinquant à un programme thérapeutique. Un abandon des poursuites peut 
aussi être envisagé. L’absence d’adhésion au programme a pour effet la réintégration du 
délinquant au système judiciaire ordinaire13. Il existe aussi en Colombie britannique, le 
«Downtown Community Court» (tribunal communautaire du centre ville de Vancouver), avec 
compétence exclusive sur la partie Est du centre ville de Vancouver qui met en place le plus 
souvent des programmes aux fins de réinsertion dans la communauté et des mesures de 
réparation.  
 
2-2 Prise de décision  
 

2-2-1 culpabilité et peine 
 

.Jonction 

                                                 
12 Généralement plus douce que celle qui serait encourue dans le cadre d’une procédure classique.  
13 On peut citer les «Drug courts» ou tribunaux de traitement de la toxicomanie qui ont mis en place un traitement de 

la toxicomanie. En outre, plusieurs programmes sont proposés aux récidivistes en matière de conduite sous un état alcoolique, 
aux femmes multirécidivistes en matière de vol à l’étalage, en matière de violences conjugales, en matière de soutien aux 
personnes itinérantes. Il existe encore le tribunal de santé mentale qui peut mettre en œuvre un programme de trois ans 
destiné à répondre tant aux besoins médicaux, sociaux et judiciaires de personnes atteintes de troubles mentaux.   
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Dans certains pays (Allemagne, Espagne, Italie, Pays-Bas et Roumanie), les  décisions sur 
la culpabilité et la peine interviennent en même temps, et ce, quelle que soit la composition de 
la juridiction pénale14 (magistrats professionnels et/ou jurés). En Allemagne, toutefois, il est 
possible, lorsque les faits sont reconnus, que la juridiction formule au début de l’audience une 
proposition de peine.  
 
 

.Dissociation 
Le Canada, les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont des systèmes similaires, en ce que les 
décisions sur la culpabilité et sur la peine sont espacées dans le temps. Au Canada, le Code 
criminel permet au juge de différer le moment du prononcé de la peine. C’est notamment le 
cas, lorsqu’il est demandé au délinquant de participer, sous la surveillance du tribunal, à un 
programme de traitement. Aux Etats-Unis, le jury décide de l’engagement des poursuites aux 
côtés du procureur et de l’éventuelle culpabilité, tandis que le juge se prononce sur la peine et 
sur les mesures restrictives de liberté. Seulement 5 à 10 % des peines prononcées le sont dans 
ce cadre, les autres relevant de déclarations de culpabilité recueillies à l’occasion de la 
procédure alternative du plea bargaining. Au Royaume-Uni, ce n’est que si l’accusé plaide 
non coupable, qu’il est fait appel à un jury populaire, lequel ne se prononce que sur la 
culpabilité. La peine est ensuite fixée par le juge. Dans le cas contraire -si l’accusé plaide 
coupable- c’est le juge qui statue successivement sur la culpabilité puis sur la peine.  
 

Dans ces trois  pays, la décision sur la peine est généralement précédée d’une enquête menée 
par un agent de probation. Au Royaume-Uni, le juge peut demander (et doit demander pour 
les infractions les plus graves) un rapport pré sentenciel (PSR «pre sentence report») qui 
expose les peines les plus appropriées au regard des faits, de la personnalité et de la situation 
personnelle du prévenu. Ce rapport est rédigé par les services de probation et comporte une 
analyse de l’infraction, un examen de la personnalité du délinquant (son histoire, ses facultés 
intellectuelles, son entourage, ses activités et responsabilités), une évaluation du risque de la 
dangerosité de la personne poursuivie et de ses probabilités à récidiver. Plus récemment, a été 
introduit au Royaume-Uni le «specific sentence report», uniquement destiné à examiner le 
travail d’intérêt général ou la peine communautaire la plus adaptée. Au Canada, le contenu 
du rapport présentenciel est réglementé par le Code criminel et présente une méthode 
d’analyse similaire à celle qui se pratique au Royaume-Uni.  
 
2-2-2 Motivation 
 

2-2-2-1 Lignes directrices exigeantes 
 

En Allemagne et en Italie existent des exigences assez précises en matière de motivation, 
lesquelles sont prévues par des textes, l’article 267 du CPP (Allemagne) et l’article 133 du 
CPP (Italie) , lesquels énumèrent un certain nombre de rubriques devant être abordées par le 
juge dans le cadre de sa motivation. En droit allemand, doivent être abordés : les 
renseignements de personnalité, la description des faits, l’appréciation des éléments de 
preuve, l’appréciation des éléments de droit (qualification juridique des faits et culpabilité), la 
détermination de la peine (les peines d’emprisonnement d’une durée inférieure à 6 mois ne 
peuvent être prononcées qu’à titre exceptionnel). Lorsqu’aucune voie de recours n’a été 
exercée dans le délai légal, le jugement peut ne contenir qu’une motivation abrégée, centrée 

                                                 
14 En Italie, devant la Cour d’assises, deux magistrats professionnels et six jurés délibèrent ensemble sur la 

culpabilité et la peine. En Espagne, les jurés délibèrent ensemble sur la culpabilité devant le tribunal de Jurado.  Les Pays-
Bas ne connaissent pas le système du jury.  
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essentiellement sur l’appréciation des éléments de droit. Le droit pénal italien envisage, quant 
à lui, en son article 133 du Code pénal et au titre des exigences de motivation, les rubriques 
suivantes : la nature et la gravité du délit, le modus operandi, la gravité du préjudice, le 
mobile, l’intention réelle et la personnalité de l’auteur. Ce même article instaure une 
hiérarchie, dans les critères à prendre en compte, qui fait prédominer les aspects objectifs de 
la commission de l’infraction sur ceux liés à la personnalité de son auteur15. Il convient de 
noter une particularité remarquable du système allemand. La notion de récidive légale n’existe 
plus depuis 1986. La peine encourue est la même, que l’auteur ait ou non commis une 
infraction de même nature par le passé. Les antécédents de la personne seront bien sûr pris en 
compte par la juridiction de jugement, mais de manière globale, sans que des conséquences 
particulières doivent être tirées de la réitération de la même infraction.  
 
2-2-2-2 Autres systèmes de motivation 
 

En Espagne, au «tribunal de jurado» (équivalent de la Cour d’assises française), les jurés 
délibèrent et votent par ordre alphabétique et à haute voix sur les faits, les circonstances 
atténuantes ou aggravantes, les causes d’exemption, les preuves et enfin la culpabilité. Le   
porte-parole du jury rédige une motivation.  
 

Aux Pays-Bas, les articles 358 et 359  du CPP posent le principe de l’obligation de 
motivation de décisions rendues par les juridictions pénales. Cette obligation couvre tant la 
preuve de la culpabilité du prévenu que le choix et le quantum de la peine retenue. Seul 
l’acquittement et la relaxe n’ont pas à être motivés.  
 

En Roumanie, le code pénal prévoit que la peine est individualisée en tenant compte du degré 
de dangerosité sociale de l’infraction commise, de la personne du prévenu et des 
circonstances atténuantes ou aggravantes.  
 
2-2-2-3 Absence de motivation 
 

Ce sont les systèmes que l’on retrouve aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. Aux Etats-Unis,  
le petit jury n’a à répondre que par oui ou par non, quant à la question de savoir si l’accusé a 
oui ou non commis telle ou telle infraction16. C’est la règle de l’unanimité qui prévaut ou tout 
du moins celle d’une majorité des trois quarts. Au Royaume-Uni, la décision du jury sur la 
culpabilité n’est pas davantage motivée.  
 
2-3 Typologie des principales peines prononcées dans le cadre sentenciel 
 
2-3-1 Amende 
 

                                                 
15 Le juge peut toujours solliciter des éléments complémentaires avant de prendre sa décision, tels qu’une enquête 

sociale de l’UEPE (Uffici di esecuzione penale esterna) ou une expertise psychiatrique indispensable notamment pour 
prononcer une mesure de sureté.  
16 C’est le grand jury -au niveau fédéral 23 jurés- qui prononce la mise en accusation d’une personne et valide le 
fait que des poursuites aient été engagées à l’encontre de quelqu’un. C’est le petit jury -au niveau fédéral 12 
jurés, au moins 6 jurés dans les Etats- qui se prononce sur la culpabilité. Mais pratiquement, il n’est jamais mis 
en œuvre puisque l’ensemble de la procédure américaine est faite pour éviter de recourir à cette phase lourde et 
onéreuse. A tout moment, l’accusation a la possibilité de renoncer aux poursuites en échange d’une 
reconnaissance de culpabilité, d’une peine négociée ou d’un témoignage contre des co-auteurs ou complices 
(plea bargaining). En outre l’accusé peut renoncer à son droit à un jury et accepter d’être jugé par un juge seul.  
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On retrouve la peine d’amende dans tous les systèmes juridiques. En Allemagne, c’est la 
peine la plus fréquemment prononcée. Elle peut aussi être prononcée avec sursis à l’égard des 
personnes n’encourant pas une peine supérieure à 180 jours amendes et si le tribunal 
considère que le reclassement de l’auteur de l’infraction est acquis. Au Canada, il existe aussi 
le système de la sur-amende compensatoire, correspondant à 15 % de l’amende infligée dont 
le montant est versé à un fond d’aide aux victimes. Dans certains pays, il existe plusieurs 
classes d’amende. Par exemple, au Royaume-Uni, il existe 5 classes d’amende, étalant le 
montant de la sanction de 200 à 5 000 livres ; aux Pays-Bas, il en existe 6, les montants de 
l’amende étant compris entre 380 et 760 euros ; en Roumanie, l’amende est comprise entre 
100 et 50 000 lei.  
 
2-3-2 L’emprisonnement  
Au Canada, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni17, l’emprisonnement peut être fixé pour une 
durée non déterminée. Au Canada, c’est le cas pour les délinquants «dangereux18». Dans le 
premier pays, le juge va de manière discrétionnaire, établir une fourchette comprenant une 
durée minimale d’emprisonnement et une durée maximale, sans que le condamné ne sache 
quel quantum de peine il effectuera de manière effective. Généralement, ces deux durées 
s’inscrivent elles-mêmes dans le cadre de durées elles mêmes fixées par la loi : un à trois ans 
d’emprisonnement pour un vol, alors que les seuils légaux sont de 1 à 5 par exemple. Une 
majorité d’Etats utilisent ce mécanisme, mais on assiste depuis une vingtaine d’années à une 
inversion de tendance. La peine peut aussi être fixée par le juge de façon précise. Au 
Royaume-Uni, le système des peines à durée indéterminée, empruntant des modalités 
similaires, concerne essentiellement les infractions les plus graves, lesquelles sont assorties 
d’un «tariff» c’est-à-dire d’une peine de sureté qui doit être exécutée avant que le condamné 
ne puisse présenter une demande de libération conditionnelle.  
 

S’agissant de la politique criminelle des pays étudiés, il est intéressant de constater que deux 
systèmes s’opposent.  
 

Dans certains pays, et notamment l’All emagne19, le SME et l’amende sont privilégiés par 
rapport à la peine d’emprisonnement, notamment lorsque la peine prononcée est inférieure à 2 
ans et compte tenu de la personnalité de l’auteur de l’infraction. Par ailleurs, en Allemagne, 
l’emprisonnement assorti d’un sursis simple n’existe pas. Dans d’autres systèmes, et 
notamment au Royaume-Uni, l’emprisonnement peut être prononcé également assez souvent 
pour de petites infractions. Les peines de moins de 12 mois représentent d’ailleurs la majorité 
des peines infligées. Ces peines peuvent aussi bénéficier du sursis « suspended sentences » 
pour une durée de 6 mois à 2 ans. En Italie, qui ne connait essentiellement que deux peines 
principales, l’amende et l’emprisonnement, le juge ne dispose souvent pas de réelles 
alternatives à l’emprisonnement. En Roumanie, l’emprisonnement peut être de 15 jours à 30 
ans ; il existe aussi la réclusion à perpétuité.  
 
2-3-3 L’emprisonnement assorti d’un sursis avec mise à l’épreuve 

                                                 
17 Où il est immédiatement exécutoire.  
18 Délinquants ayant commis un délit de nature sexuelle et ne démontrant aucun contrôle de leurs pulsions sexuelles ; 

délinquants ayant causé des sévices corporelles graves à la victime et qui constituent une menace pour la santé physique ou 
mentale d’autrui. En pratique les personnes condamnées à cette peine sont moins facilement libérées que celles qui ont été 
condamnées à l’emprisonnement à perpétuité.  

19 C’est également le cas au Canada, où une mesure de probation peut être décidée notamment lorsque la peine est 
inférieure à deux ans, et compte tenu de la personnalité du délinquant. Toutefois, la loi «C-10» de mars 2012 a durci la 
répression en prévoyant des peines minimales d’emprisonnement pour certains actes de délinquance et en restreignant les 
possibilités de pouvoir bénéficier d’une libération conditionnelle.  
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L’ I talie se distingue des autres pays, en ce qu’elle ne connait pas de système de sursis avec 
mise à l’épreuve. Aux Etats-Unis, la personne soumise au régime de la probation est soumise 
à certaines mesures, telles que l’assignation à résidence, la cure de désintoxication, 
l’indemnisation des victimes, la réparation, l’exécution d’un travail d’intérêt général. Au 
Royaume-Uni, la personne soumise à une mesure de probation «Suspended sentence order» -
ou une «community sentence order» s’il s’agit d’une peine alternative à l’emprisonnement à 
titre autonome- est tenue de respecter des obligations similaires20. Il en est encore de même au 
Canada. En Allemagne, la législation encourage le SME, en particulier pour les peines 
inférieures à deux ans d’emprisonnement.  
 
2-3-4 Travail d’intérêt général 
 

Au Canada et au Royaume-Uni, le TIG peut constituer une modalité d’exécution de la 
mesure de probation. Aux Etats-Unis, il existe aussi un TIG appelé «community 
service».Cette mesure est réservé aux condamnés qui ne possèdent pas d’antécédents 
judiciaires. Cette peine se substitue souvent à l’emprisonnement ou peut constituer une 
modalité de la «probation». Elle peut aussi être décidée dans le cadre d’un plea bargaining. 
Ainsi, son champ d’application est plus étendu qu’en droit anglais.  Il n’existe pas de loi en 
prescrivant la durée. C’est une décision du juge en fonction des précédents. Aux Pays-Bas, le 
TIG peut être combiné avec une formation. C’est en Italie que le domaine du TIG est le plus 
réduit. Il peut à titre exceptionnel être ordonné par le juge de paix, pour les petites infractions.  
 
 
3 - Stade post-sentenciel 
 
3-1 Autorités décisionnelles 
 

Au stade post-sentenciel, les décisions d’aménagement peuvent être prises, par une autorité  
administrative (Canada, Etats-Unis, Royaume-Uni), l’administration pénitentiaire et les 
magistrats du siège (Allemagne, Roumanie), les seuls magistrats du siège (Espagne, Italie) 
ou bien encore par le parquet (Pays-Bas).  
 
3-1-1 Autorité administrative 
 

S’agissant de la prise de décision par une autorité administrative, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni présentent des systèmes assez similaires. La décision d’accorder une libération 
conditionnelle appartient au «Parole Board», autorité administrative, non juridictionnelle. 
Aux Etats-Unis, le «Parole Board» qui prend sa décision, sur proposition de l’administration 
pénitentiaire, est composé d’une dizaine de personnes nommées par le gouverneur. 
Généralement, les personnes qui le composent y siègent occasionnellement et ont une activité 
professionnelle principale distincte. Au Royaume-Uni, le «Parole Board» est un organisme 
non juridictionnel et national, composé de professionnels du milieu carcéral21.  

                                                 
20 Travail d’intérêt général au sein d’une communauté de 40 à 300 heures ; surveillance d’un délinquant par un agent 

de probation ; participation à des programmes appelés «offending behaviour programmes» qui incitent les délinquants à 
réfléchir sur leurs conduites ; traitements qui aident à combattre l’usage de stupéfiants «drug rehabilitation», traitements qui 
aident à combattre la consommation d’alcool «alcohol treatments», traitements pour les délinquants qui souffrent de 
problèmes mentaux ; participation à des activités spécifiques ; interdiction de certaines activités, interdiction de pénétrer dans 
certains quartiers souvent accompagnée du port d’un bracelet électronique ; couvre-feu ; fréquentation de centres spécialisés 
«attendance centre», port du bracelet électronique. 

21 S’agissant des réductions de peine, elles sont appliquées par le directeur de prison selon un mode de calcul 
automatique et non discrétionnaire.  
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Au Canada, la Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC), dépendant du 
ministère de la sécurité publique et présentée comme un tribunal administratif indépendant, se 
rapproche davantage, dans son mode de fonctionnement, d’une commission administrative. 
Aucun magistrat ne siège au sein de cette commission. Ses décisions sont susceptibles de 
recours devant la formation de la même commission statuant sur les appels.  
 
3-1-2 Administration pénitentiaire et magistrat du siège 
 

Le système en vigueur en Allemagne et en Roumanie présente la particularité de faire 
intervenir deux autorités : l’administration pénitentiaire et le magistrat du siège. En 
Allemagne, le suivi des condamnés à des peines de sursis avec mise à l’épreuve est en théorie 
assuré par le juge qui a prononcé la condamnation. L’administration pénitentiaire dispose de 
compétences larges et prononce les aménagements de peine tels que l’admission au régime de 
la semi-liberté, l’autorisation de travailler à l’extérieur ou de s’absenter pour un autre motif, 
l’autorisation de prendre des vacances hors de l’établissement, la préparation à la sortie en 
milieu ouvert. Les magistrats du siège (chambre de l’exécution des peines) n’interviennent 
que dans le cadre d’un recours à l’encontre de la décision de l’administration pénitentiaire, 
excepté dans le domaine de la libération conditionnelle, où ils interviennent ab initio pour le 
prononcé de la mesure. En Roumanie, c’est tout le régime de l’exécution de la peine qui est 
fixé par une commission pénitentiaire, laquelle décide de façon discrétionnaire. A l’instar du 
système allemand, les décisions de la commission pénitentiaire peuvent faire l’objet d’un 
recours devant le juge de l’application des peines.  
 
3-1-3 Magistrat du siège 
 

Dans deux pays, l’exécution des peines est de la compétence exclusive d’une autorité 
juridictionnelle. En Italie il existe, selon les matières, une répartition de compétences entre le 
juge de l’application des peines et le tribunal de l’application des peines, tandis qu’en 
Espagne, c’est le «juge de vigilance pénitentiaire» qui a pleine compétence.  
 

En Italie, les compétences en matière d’aménagement des peines sont partagées entre le juge 
de l’application des peines, «Magistrato di sorveglianza», et le tribunal de l’application des 
peines, «Tribunale di sorveglianza». Le premier exerce des compétences étendues, qui 
regardent aussi bien le domaine de la privation de liberté que celui des alternatives à la 
détention : mise à l’épreuve, semi-liberté, liberté surveillée, mesures de sureté, remises de 
peines. Le tribunal d’application des peines statue en matière de libération conditionnelle, 
report d’exécution de mesure, mais aussi quelques fois en tant que juridiction d’appel des 
décisions qui ont été prises par le juge de l’application des peines.  
 

En Espagne, c’est le juge de vigilance pénitentiaire, «Juez de vigilencia penitenciaria», qui a 
compétence exclusive  pour statuer en matière d’aménagement de peine exécutée en milieu 
fermé22. Cette juridictionnalisation de toutes les mesures d’aménagement en Espagne résulte 
des dispositions de la Constitution en vertu desquelles l’exercice du pouvoir judiciaire est 
défini comme le fait de juger et faire exécuter les décisions de justice.  
 
3-1-4 Parquet 
 

                                                 
22 Avant la mise sous écrou, il s’agit du juge ayant prononcé la peine «Juez sentenciador», lequel est assisté des 

services sociaux de l’administration pénitentiaire.  
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Aux Pays-Bas, l’exécution des peines relève quasi-exclusivement de la compétence du 
ministère public. En pratique, l’exécution des peines est déléguée principalement, sous le 
contrôle du ministère public, à un service spécialisé du ministère de la justice : le CJIB 
«Centraal Justitieel Incasso Bureau» (agence centrale de recouvrement judiciaire), dont les 
prérogatives dépassent largement le recouvrement des seules amendes. Ce service prend 
toutes les décisions d’aménagement des peines exécutées en milieu fermé, après avoir 
sollicité l’avis préalable du ministère public. Celui-ci reste compétent pour octroyer des 
mesures de libération conditionnelle23.  
 
3-2 Pr incipes directeurs d’accessibilité aux mesures d’aménagements 
 

Les délinquants peuvent être admis à bénéficier de mesures d’aménagement, sous réserve de 
ne pas avoir commis d’infraction particulièrement grave (Italie) . Le bénéfice de 
l’aménagement peut aussi dépendre pour une large mesure de la personnalité du délinquant 
(Etats-Unis, Italie, Royaume-Uni) ou de la durée de la peine (Espagne). L’accessibilité aux 
mesures d’aménagement peut encore dépendre essentiellement de la personnalité du détenu  
et de ses antécédents judiciaires (Allemagne, Pays-Bas), ou de la durée de la peine à purger 
(Canada). 
 
3-2-1 Absence d’infraction particulièrement grave ; personnalité et quantum de la peine 
 

En Italie, sont exclues du bénéfice des mesures d’aménagement certaines catégories de 
détenus -à l’exception toutefois des collaborateurs de justice- : les personnes condamnées 
pour des faits de terrorisme, d’association de type mafieux, de traite des êtres humains, et de 
séquestration de personnes aux fins d’extorsion et les personnes ayant déjà fait l’objet d’une 
condamnation pour des faits en récidive. Les autres catégories de détenus sont éligibles à une 
mesure d’aménagement. Cependant aucun aménagement d’une peine de détention ne peut être 
automatique. Chaque décision est individualisée et motivée et prend en compte la personnalité 
du délinquant ainsi que le quantum de la peine. Les personnes atteintes d’une grave déficience 
immunitaire ou qui souffrent d’une maladie présentant une particulière gravité sont admises 
au bénéfice d’une mesure alternative indépendamment du quantum de la peine prononcée.  
 
3-2-2 Peine inférieure à deux ans 
 

En Espagne, toutes les peines de prison inférieures ou égales à deux ans ne font pas l’objet 
d’exécution et sont toutes suspendues, sauf mention expresse du tribunal qui a prononcé la 
peine. La peine de prison est alors remplacée par un travail d’intérêt général, une amende ou 
une géolocalisation de la personne24.  
 
3-2-3 Personnalité du délinquant et gravité de l’infraction 
 

Aux Etats-Unis, il existe une grande variété de peines de probation. Leur contenu dépend de 
chaque infraction et de la personnalité du condamné. Dans certains cas, il s’agit juste d’un 
suivi de certains paiements ; dans d’autres cas il peut s’agir de mesures attentatoires aux 
libertés, comme un couvre feu, des visites inopinées, des tests réguliers de consommation de 

                                                 
23 D’autres services du ministère de la justice conservent la responsabilité de l’exécution des mesures ou de peines 

spécifiques. Ainsi la DJI (Direction de l’administration pénitentiaire) est responsable de l’exécution des internements sous le 
régime TBS (cliniques de psychiatrie légale), l’ISD des internements spécifiques pour les tueurs en série, ou encore la PIJ des 
centres fermés pour les mineurs.  

24 Au Québec et en Ontario, des Commissions de libération conditionnelle statuent sur les demandes formées par les 
personnes condamnées ayant à purger une peine de moins de 2 ans d’emprisonnement.  
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drogue. La durée de la probation est aussi possible d’évoluer. Si cette dernière se déroule sans 
incidents, elle peut être racourcie. Il existe un délai minimum d’un an pour les «felony» 
(crimes et délits graves) mais pas de délai minimum pour les «misdemeanors» (délits les 
moins importants).  
 

Au Royaume-Uni, la décision d’accorder une libération conditionnelle est prise à partir des 
rapports des services de probation. Elle dépend des projets du détenu, de son comportement 
en prison et de ses futures conditions de logement. La remise en liberté est moins 
automatique, lorsque le détenu a été condamné à plus de 4 ans de prison.  
 
3-2-4 Personnalité et antécédents judiciaires 
 

En Allemagne, à l’arrivée d’un condamné dans un établissement pénitentiaire, 
l’administration doit commencer à étudier la personnalité et les conditions de vie du détenu et 
établir un «plan d’application de la peine», comportant notamment d’éventuels aménagements 
de peine, les mesures d’éducation professionnelle ou les études pouvant être suivies, les 
mesures nécessaires à la préparation de la sortie. Ce plan est assorti d’un calendrier 
prévisionnel de mise en œuvre. Il est arrêté et révisé par le directeur d’établissement après 
discussion au sein de la «conférence» composée du personnel pénitentiaire spécialisé chargé 
de suivre le condamné. Les magistrats, qu’ils soient du parquet ou du siège, ne participent pas 
à cette conférence. 
 

En Allemagne et aux Pays-Bas, l’admissibilité à la mesure de libération conditionnelle est 
dépendante, dans une large mesure, des antécédents judiciaires de l’intéressé, lesquels 
commandent une durée minimale de détention.  
 
3-2-5 Durée de la peine à purger 
 

Au Canada, les aménagements de peine -permission de sortir, semi-liberté, place à 
l’extérieur, libération conditionnelle- sont essentiellement accordés en fonction du temps 
passé par le délinquant en détention. Les exigences relatives à une durée minimale de 
détention varient selon le quantum de la peine prononcée par le juge. Mais, l’octroi d’une 
mesure d’aménagement n’est pas automatique et le dossier du détenu est systématiquement 
étudié par la Commission des libérations conditionnelles. Toutefois, il existe un système dit 
de « libération d’office » permettant aux détenus sous responsabilité fédérale d’être 
automatiquement libérés après avoir purgé les deux tiers de leur peine, s’ils n’ont pas déjà 
bénéficié d’une mesure de libération conditionnelle avant cette échéance25.  
 
3-3 Libération conditionnelle 
 

Dans la plupart des pays, le bénéfice de la libération conditionnelle dépend de la durée de la 
peine purgée par le détenu. En Allemagne et en Italie, une large place est accordée à 
l’examen de chaque cas particulier. Au Royaume-Uni, l’examen du dossier du détenu n’entre 
en ligne de compte que lorsque la peine est supérieure à 12 mois. Aux Pays-Bas, au 
Royaume-Uni et aux Etats-Unis, la libération impose au condamné le respect de certaines 
obligations similaires: port du bracelet électronique, couvre feu, suivre un traitement, recevoir 
les visites régulières du «Probation officer»26.  

                                                 
25 Ce système ne s’applique pas aux délinquants condamnés à perpétuité ou pour une durée indéterminée. Sur 

décision du Service correctionnel du Canada, certains condamnés présentant une situation de dangerosité peuvent aussi être 
exclus du bénéfice de la libération d’office.  

26 Sur les autres mesures d’aménagements de peine, voir les rapports des magistrats de liaison.  
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3-3-1 Système mixte 
 

Au Royaume-Uni, la remise en liberté est accordée automatiquement à la moitié de peine, 
lorsque celle-ci est inférieure à 12 mois. Lorsque la peine est supérieure à 12 mois, la décision 
d’accorder la liberté conditionnelle est prise à partir des rapports des services de probation. 
Cette décision dépend des projets futurs du détenu, de son comportement en prison, de ses 
futures conditions de logement, etc… Cependant, s’agissant d’une peine de plus de 15 ans, 
c’est le «Home office» (Ministère chargé de l’immigration et des passeports, de la lutte contre 
la drogue, la criminalité, le terrorisme et la police) qui prend sa décision, sur proposition du 
Parole Board. Pendant sa libération conditionnelle, l’ancien détenu est placé sous 
surveillance du «National Probation Service» et des «Probation Trusts».  
 
3-3-2 Individualisation 
 

En Allemagne, le tribunal prononce une libération conditionnelle lorsque les deux tiers de la 
peine prononcée -représentant au moins deux mois d’emprisonnement- ont été accomplis, que 
cette mesure peut être assumée au regard de l’intérêt de la sécurité de la communauté et que la 
personne concernée a donné son accord.27 Les questions posées par la loi laissent toujours une 
large place à l’examen de chaque cas particulier et impliquent une appréciation in concreto, 
ainsi qu’un pronostic sur le comportement du détenu. On peut considérer le système allemand 
comme de type «discrétionnaire tempéré par l’exigence de motivation au regard des 
conditions posées par la loi»28.  
 

Au Canada, la plupart des détenus peuvent demander une libération conditionnelle totale 
après avoir purgé le tiers de leur peine ou 7 ans. Des durées plus longues sont prévues (de 10 
à 25 ans) pour les délinquants condamnés à l’emprisonnement à perpétuité. Leur demande est 
examinée par la Commission des libérations conditionnelles.  
 

En Italie, la libération conditionnelle suppose que le condamné ait accompli la moitié de sa 
peine et de toute façon pas moins de trente mois de prison, et que le reliquat de peine ne soit 

                                                                                                                                                         
 

On indiquera s’agissant de l’Italie et de l’Allemagne les points suivants : 
En Allemagne, les réductions peine sont accordées aux seuls détenus qui travaillent à proportion d’une journée 
de réduction pour deux mois de travail, soit un maximum de 6 jours par année de travail ; la semi-liberté est 
effectuée avec l’accord du condamné dans un établissement pénitentiaire ouvert ; l’autorisation de travailler à 
l’extérieur et la permission de sortie empruntent au régime de cette précédente mesure ; l’autorisation de prendre 
des vacances hors de la prison pour une durée maximale de 21 jours ne peut en principe être accordée que si le 
prisonnier a déjà exécuté 6 mois d’emprisonnement ; le transfert en établissement ouvert à titre de préparation à 
la sortie est érigé en principe.  
En Italie, existent la mise à l’épreuve auprès d’un service social, mesure alternative à la détention par 
excellence, la détention domiciliaire et la semi-liberté.  
 

27 Il existe deux cas particuliers : 
-s’agissant d’un délinquant primaire, si la peine n’est pas supérieure à deux années d’emprisonnement ou bien si 

l’examen global des faits, de la personnalité du condamné et de son développement pendant l’application de la peine font 
apparaître l’existence  de circonstances particulières, le tribunal peut alors prononcer une libération conditionnelle à condition 
que la moitié de la peine prononcée, représentant au moins 6 mois d’emprisonnement ait été accomplie. 

-cas particulier du condamné à perpétuité : le tribunal prononce une libération conditionnelle lorsque (conditions 
cumulatives) : 15 années d’emprisonnement ont été effectuées, que la gravité de la faute du condamné ne commande pas la 
poursuite de l’emprisonnement et que deux autres conditions sont remplies, cette mesure peut être assumée au regard de 
l’intérêt de la sécurité de la communauté et la personne concernée a donné son accord.  

28S’agissant des mesures d’aménagement de peine, seul le transfert en établissement ouvert à titre de  préparation à la 
sortie et l’octroi de réductions de peines aux condamnés qui travaillent, revêtent un caractère automatique.  
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pas supérieur à 5 ans. Cette mesure est concevable aussi pour les condamnés à perpétuité, une 
fois effectués 26 ans de peine29. La libération conditionnelle ne peut être accordée qu’aux 
personnes ayant effectué des efforts de réhabilitation en détention et veillé au 
dédommagement consécutif à l’infraction. Chaque décision est individualisée et motivée, à 
l’instar des autres aménagements de peine.  
 

Aux Etats-Unis, en général, la loi peut interdire la libération conditionnelle s’agissant de 
certains crimes graves. Elle a été abandonnée purement et simplement dans le système fédéral 
par le «Comprehensive crime Contrôle Act» du 12 octobre 1984. La mesure de probation peut 
être refusée en raison de la personnalité du délinquant ou de la gravité de l’infraction 
commise.  
 

Aux Pays-Bas,  la libération conditionnelle est accordée, soit aux personnes condamnées à un 
an d’emprisonnement après avoir accompli 6 mois de la peine plus un tiers de la peine 
restante, soit aux personnes condamnées à une peine supérieure à un an et qui ont accompli 
les deux tiers de la peine.  
 
3-4 Programmes de suivis spécifiques à certains condamnés 
 

Dans de nombreux pays, il existe des programmes de suivis spécifiques aux détenus 
présentant des addictions alcooliques (Etats-Unis, Roumanie, Royaume-Uni), à la 
toxicomanie (Canada, Etats-Unis, Italie, Roumanie, Royaume-Uni), aux délinquants 
sexuels (Allemagne, Canada, Italie, Roumanie, Royaume-Uni), aux détenus souffrant d’un 
trouble psychique (Allemagne, Canada, Etats-Unis, Italie, Pays-Bas, Roumanie). Au 
Royaume-Uni, il existe aussi des programmes spéciaux pour les détenus devant accomplir 
une peine supérieure ou égale à douze mois, ainsi que pour les jeunes délinquants. Aux Pays-
Bas, chaque établissement pénitentiaire dispose de plusieurs experts comme des médecins, 
des infirmiers, des psychiatres, des psychologues, des éducateurs, des travailleurs sociaux. En 
Italie, la présence importante de détenus souffrant de déficiences immunitaires lourdes a 
justifié l’adoption d’une loi ad hoc (du 12 juillet 1999), qui permet la prise en compte de ce 
type de pathologies en milieu carcéral30.  
C’est au Canada et en Roumanie qu’il existe le plus grand nombre de programmes 
spécifiques. Au Canada, le Service correctionnel du Canada offre une vaste gamme de 
programmes visant à répondre aux besoins des délinquants et à contribuer à leur réinsertion 
sociale. Dès leur arrivée en détention, les délinquants sont évalués et un plan d’intervention 
correctionnel leur est proposé, dont le contenu varie selon les provinces31. Ainsi, chaque 
délinquant bénéficie d’un plan d’intervention correctionnel, lequel s’inscrit dans la continuité, 
avec l’évaluation de sa dangerosité. En Roumanie, il existe des programmes d’aide psycho-
sociale aux personnes âgées, de prévention du risque de suicide, d’aide psychosociale aux 
condamnés agressifs, ainsi que des programmes de prévention primaire de la violence 

                                                 
29 Si l’infraction a été commise en état de récidive aggravée ou réitérée, le condamné devra avoir purgé au moins 4 

ans ou les trois quarts de la peine prononcée.  
30 L’Italie connait aussi certaines mesures de sureté privatives de liberté («misure di sicurezza»), lesquelles peuvent 

s’effectuer dans une colonie agricole ou un centre de soins et de garde. Dans ce dernier cas, l’affectation concerne les 
condamnés pour délits intentionnels dont la peine a été réduite en raison d’une incapacité psychique, une intoxication à 
l’alcool ou aux stupéfiants chroniques. L’exécution en hôpital psychiatrique judiciaire ne peut en principe être inférieure à 2 
années en cas de relaxe pour infirmité psychique, intoxication chronique à l’alcool ou à la drogue.  

31 Certains programmes sont très spécifiques à une catégorie particulière de délinquance et n’existent qu’au Canada. 
On peut citer par exemple : le programme «Alternatives, attitudes et fréquentations» (délinquants commettant des infractions 
contre les biens) ; le programme de «guérison de base» (programme pour  délinquants autochtones ayant des besoins touchant 
la résolution de problèmes interpersonnels, la maîtrise de soi  et l’identité culturelle), les programmes de prévention de la 
violence déclinés eux-mêmes en différents modules selon l’intensité de la violence et le profil des délinquants.  
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conjugale, de développement des relations avec le milieu familial et de soutien, de 
développement des capacités parentales et de développement des capacités décisionnelles par 
rapport aux situations à risque.  
 
3-4-1 Programmes de réhabilitation pour les détenus présentant des addictions 
alcooliques ou à la toxicomanie 
 

Ces programmes sont en vigueur au Canada, aux Etats-Unis, en Roumanie et au Royaume-
Uni.  
 

Au Canada, sont proposés des traitements différents selon le type de délinquant (homme, 
femme, en milieu ouvert ou fermé) et les niveaux de risques encourus. 
 
En Italie, s’agissant des détenus présentant des addictions à la toxicomanie, un décret de 1990 
a confié au Service sanitaire national (SSN) la gestion en milieu carcéral de la 
toxicodépendance. En Roumanie, une nouvelle approche se fait jour pour l’accompagnement 
des condamnés toxicomanes avec la création de trois communautés thérapeutiques.  
 
3-4-2 Programmes de réhabilitation pour les délinquants sexuels  
 

En Allemagne, la loi fédérale relative à l’exécution des peines prévoit pour les délinquants 
sexuels le placement dans un établissement pénitentiaire «sociothérapeutique». Il en existe 63, 
offrant une capacité de 2 351 places. Les programmes mis en œuvre reposent généralement 
sur des séances d’analyse de la personnalité de l’auteur et de prise de parole par celui-ci sur 
les faits et ses motivations profondes, selon des protocoles spécialisés, habituellement utilisés 
par les socio-thérapeutes. Le suivi se prolonge rarement après la libération du condamné, et ne 
peut être imposé, excepté dans l’hypothèse d’une libération conditionnelle.  
 

Au Canada, il existe un programme national pour les délinquants sexuels, décliné en 
plusieurs modalités selon l’intensité du risque et des programmes spécifiques pour les 
délinquantes sexuelles et les délinquants sexuels inuits32. Au Québec, un programme unique à 
destination des délinquants sexuels est mis en place par le centre de santé et des services 
sociaux du Rocher-Percé au sein de l’établissement de détention de Percé.  
 

En Italie, s’agissant des délinquants sexuels, s’il n’existe pas de programme structuré au 
niveau national, on peut noter l’existence de programmes mis en œuvre dans certaines 
régions. Le programme international relatif au Wolf, «Working On Lessening Fear», a été mis 
en place dans la région Toscane à la maison d’arrêt de Prato. Certains des établissements 
pénitentiaires disposent de programmes spécifiques aux fins de réduire le risque de récidive 
des délinquants sexuels, avec le soutien du Service sanitaire national, comprenant des 
programmes d’approfondissement médico-psychiatriques en partenariat avec des groupes 
dirigés par des experts33. 
 

En Roumanie, le programme spécifique d’aide aux délinquants sexuels est élaboré à 
l’attention des psychologues et de l’ensemble du personnel travaillant directement avec les 
personnes privées de liberté.  
 

                                                 
32 La culture inuite et l’inuktitut sont intégrés à toutes les composantes du programme.  
33 Pour un approfondissement de la question, voir les développements consacrés au projet thérapeutique de 

l’établissement milanais de Bollate, rapport du Magistrat de liaison en Italie, 3- Semi-liberté.  
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Au Royaume-Uni, 25 établissements pénitentiaires offrent des programmes spécialisés sur le 
traitement des délinquants sexuels. Ces programmes SOTP, «Sex Offender Treatment 
Programme», proposent, pendant la détention, des traitements non-médicamenteux à plus de 
1.000 délinquants par an34.  
 
3-4-3 Programmes d’aide aux détenus souffrants de problèmes psychiatriques 
 

En Italie, s’agissant des personnes atteintes de troubles psychiatriques, tous les établissements 
pénitentiaires sont dotés d’au moins un spécialiste en psychiatrie. En fonction de la gravité 
des troubles, et s’ils sont de nature à caractériser une dangerosité sociale, le placement en 
hôpital psychiatrique judiciaire ou en centre de soins et de garde pourra être prononcé à titre 
de mesure de sureté.  
 

Aux Pays-Bas, il  existe le régime de la TBS «Terbeschikkingstelling», (littéralement, «mise 
sous tutelle judiciaire»), qui est une mesure de sureté -pouvant éventuellement être combinée 
avec une sanction pénale- laquelle concerne les délinquants affectés d’un trouble de la 
personnalité et/ou d’un trouble mental présentant un risque sérieux de récidive.  La TBS peut 
être assortie d’un internement psychiatrique pour une durée minimale de 2 ans, en cas 
d’infractions graves, ou être une TBS sous conditions, pour une même durée minimale de 
deux ans, cette seconde modalité l’assimilant à un sursis avec mise à l’épreuve comportant 
une obligation de soins35. La décision de placement sous le régime de la TBS est prise sur le 
fondement d’une étude de la dangerosité de la personne réalisée par le centre «Pieter Ban» 
basé à Utrecht36.  
 

Au Royaume-Uni, une loi du 22 décembre 2010 sur le placement en établissement 
thérapeutique a créé un régime spécial, applicable tant aux détenus se trouvant encore en 
détention de sureté, qu’à ceux qui ont été libérés à l’issue de leur peine pour certaines 
infractions37. La chambre civile du tribunal de grande instance, après audition de deux 
experts, peut ordonner, pour une période maximale de 18 mois, susceptible de prolongation au 
vu de nouvelles expertises, l’internement dans un établissement fermé approprié d’une 
personne souffrant d’un trouble psychique et au sujet de laquelle l’internement est 
indispensable pour protéger la communauté en raison d’un risque de récidive.  
 
 
4 - Evaluation des facteurs de risque de récidive 
 

Selon les pays, les services dédiés à l’évaluation de la dangerosité et du risque de récidive 
sont variables.   
 

                                                 
34 «The Core Programme» est le programme de base pour tout délinquant sexuel. Il consiste à accroitre la motivation 

du délinquant sexuel à ne pas récidiver. «The Extended Programme» est destiné aux délinquants sexuels les plus dangereux 
et vise à contrôler les émotions négatives des délinquants en utilisant des techniques positives et calmantes plutôt que des 
stratégies visant le comportement. «The Adapted Core Programme» est destiné aux délinquants sexuels au Q.I. peu élevé. Il 
utilise des techniques appelées «non verbal», simples et faciles à comprendre. «The Booster Programme» est destiné aux 
délinquants ayant participé au «Core Programme» et à «l’Extended Core Programme», et qui ont purgé une lourde peine 
d’emprisonnement. Son but est de minimiser le risque de récidive des délinquants pour les préparer à leur remise en liberté. 
«The Rolling Programme» est destiné aux délinquants qui présentent des risques moins élevés. Ce programme est souple et 
se concentre sur différentes tâches telles que celle de savoir reconnaitre une infraction sexuelle, rédiger une lettre à une 
victime et savoir identifier et contrôler des pulsions sexuelles ou des pensées déformées.  

35 En cas de non respect de l’obligation de soins, l’intéressé peut être soumis à une TBS avec internement.  
36 Voir sur ce point nos développements en 4- Evaluation des facteurs de risque de récidive.  
37 Crime contre la vie, l’intégrité corporelle et délits particulièrement graves de même nature.  
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La majorité des systèmes font appel à des services de probation, qui réalisent des évaluations   
pré ou post sentencielles, les agents de probation des «Services correctionnels» (Canada), les 
«Pretrial Services Agencies or Programs» (Etats-Unis)38, les NPS «National Probation 
Service» (Royaume-Uni)39, les services d’exécution pénale en milieu ouvert «Uffici di 
esecuzione penale esterna» (UEPE) en collaboration avec les équipes pluridisciplinaires 
(Italie) , les services de probation de la juridiction en collaboration avec l’administration 
pénitentiaire (Roumanie)40. 
 

En règle générale, l’évaluation de la dangerosité est davantage axée sur une analyse des 
risques pouvant survenir au cours de la détention plutôt que sur ceux pouvant résulter de 
l’élargissement du condamné. Une place particulière est également réservée à l’évaluation au 
stade pré sentenciel.  
 
4-1 Phase pré sentencielle  
 

Au cours de la phase pré sentencielle, l’évaluation du risque de récidive et de la dangerosité 
du délinquant peut être réalisée dans le cadre d’expertises (Allemagne, Pays-Bas), de 
rapports des services de probation (Canada, Italie, Roumanie et Royaume-Uni), ou en 
ayant recours à un outil actuariel d’évaluation (Etats-Unis)41.   
 
4-1-1 Expertises (Allemagne, Pays-Bas) 
 

En Allemagne, l’évaluation des risques de récidive est réalisée dans le cadre des expertises 
psychiatriques ou médico-psychologiques dont le contenu est discuté à l’audience. Les 
conditions exactes dans lesquelles cette évaluation est menée varient selon les Länder. 
 

Aux Pays-Bas, l’évaluation de la dangerosité peut commencer lors de la phase pré 
sentencielle à la demande de l’autorité judiciaire, lorsque la personne est atteinte d’un trouble 
mental. L’expertise est alors réalisée par un organe à compétence nationale extérieur à 
l’administration pénitentiaire, le Pieter Baan Centrum, qui dépend de l’Institut National 
d’Expertise Légale et permet à des experts du comportement d’intervenir dans un cadre 
sécurisé pour réaliser une expertise sur les personnes atteintes d’un trouble mental. Au terme 
d’une période d’observation de 7 semaines, cet organe peut recommander à la juridiction le 
placement dans une clinique TBS42. 
 
4-1-2 Rapports des services de probation (Canada, Italie, Roumanie et Royaume-Uni) 
 

                                                 
38 Ces agences de probation peuvent être, soit un service intégré à un tribunal, soit une autorité indépendante, soit 

encore un service de probation rattaché à la police ou à un centre de détention.  
39 Les NPS comprennent des «qualified probation officers» qui ont un diplôme d’études supérieures et sont assistés 

de simples officiers. Interviennent aussi dans le cadre des missions d’évaluation les différents services impliqués dans 
MAPPA. Voir sur ce dernier point nos développements en 4-2-2-.  

40 Les éléments de l’administration pénitentiaire sont transmis aux services de la Direction de la probation avec 
laquelle l’Administration nationale des prisons a conclu un protocole pour assurer l’accompagnement aux fins de réinsertion 
sociale.  

41 Ce dernier système d’évaluation est également développé au stade post sentenciel et plus approfondi à ce stade.  
42 Les détenus atteints de troubles mentaux, mais dont le placement en clinique TBS n’a pas été jugé opportun sont 

affectés au centre d’observation et de traitement psychiatrique de l’administration pénitentiaire (FOBA) qui compte  une 
soixantaine de places.  
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Au Canada, pour tout type de délinquant, le juge peut confier à un agent de probation la 
charge d’évaluer objectivement le risque de récidive et la capacité de réinsertion sociale du 
délinquant43. 
 

En I talie, les services d’exécution pénale en milieu ouvert «Uffici di esecuzione penale 
esterna» (UEPE) réalisent au stade pré sentenciel des enquêtes sociales utiles au juge pour 
prendre sa décision. En 2011, le nombre des rapports rédigés par les services de probation à la 
demande du ministère public, de la police et du tribunal avant un jugement s’élevait à 9 773. 
 

Au Royaume-Uni, l’évaluation du risque est également réalisée par le service de probation 
dont les éléments recueillis pourront être utilisés ultérieurement en milieu pénitentiaire. Les 
services de poursuites sont invités à repérer très rapidement les sujets dangereux afin de 
pouvoir alimenter le rapport pré sentenciel destiné au juge et rédigé par les services de 
probation. 
 
C’est encore le cas en Roumanie, où les risques sont évalués, parmi d’autres éléments, dans 
les différents documents établis par les travailleurs sociaux et le personnel du service de 
probation. La décision sur la peine peut être précédée d’un rapport d’évaluation sur la 
situation du prévenu rédigé par un conseiller de probation, lequel peut s’adjoindre le concours 
d’un spécialiste (psychologue, sociologue, médecin).  
 
4-2 Phase post-sentencielle  
 

Les différents systèmes étudiés disposent de méthodes d’évaluation des facteurs de risque de 
récidive, applicables soit au milieu fermé, soit au milieu ouvert. Certaines évaluations ne 
concernent que des catégories précises de délinquants.  
 
Au Royaume-Uni, s’agissant des délinquants sexuels, il existe plusieurs programmes 
d’évaluation spécifiques qui sont utilisés aussi bien en milieu ouvert, qu’en milieu fermé. Une 
évaluation dite du «risque statique standard», considérée comme la plus fiable, peut être faite 
par le service de probation grâce à l’outil «Risk Matrix 2000» qui permet de mesurer les 
facteurs de risque de récidive, selon différents paramètres prenant en compte les antécédents 
judiciaires et le mode de vie de l’individu. Une évaluation plus dynamique des facteurs de 
risque de récidive peut être réalisée, par application de l’outil «Structured Assessment of Risk 
and Need» (SARN), qui prend en considération la présence de certaines caractéristiques de la 
personnalité (intérêts sexuels, attitudes déviantes, gestion des relations, gestion de soi), dont la 
recherche a démontré qu’elles sont associées à la récidive. Il existe enfin une évaluation des 
facteurs de risque graves, qui est réalisée par comparaison des éléments contenus dans les 
dossiers des condamnés ayant récidivé et ceux qui n’ont pas commis de nouvelles infractions.  
 
4-2-1 Evaluation des facteurs de risque de récidive en milieu fermé 
 

Dans certains pays (Al lemagne, Espagne, Italie, Roumanie), l’évaluation des facteurs de 
risque est réalisée selon une approche interdisciplinaire, sur la base d’expertises juridiques, 
psychologiques, psychiatriques ou sociales. Dans d’autres pays (Pays-Bas et Royaume-Uni), 
l’évaluation est réalisée selon des méthodes davantage standardisées, et empruntant à des 

                                                 
43 De façon résiduelle, à la demande du procureur, le juge peut confier à un expert (psychiatre, psychologue) le soin 

de déterminer si le délinquant présente un profile de délinquant dangereux (ce qui aura des conséquences, dans l’affirmative, 
sur le régime de libération conditionnelle qui sera plus strict).  
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indicateurs spécifiques plus objectifs ou dynamiques. Le Canada44 emprunte aux deux 
systèmes. 
 
4-2-1-1 Evaluations interdisciplinaires (Allemagne, Canada, Espagne, Italie, Roumanie) 
 

Les méthodes d’évaluation empruntent à des disciplines variées et dépendent essentiellement  
de la connaissance des faits reprochés au délinquant (Allemagne), de sa personnalité (Italie), 
ou bien de ces deux paramètres (Canada,  Espagne, Roumanie).  
 

En Allemagne, les investigations sont menées par l’administration pénitentiaire en vue 
d’établir le plan d’application de la peine et d’apprécier l’opportunité de placement dans un 
établissement socio-thérapeutique. Un programme est défini par l’administration pénitentiaire 
en lien avec le condamné et identifie les actions pouvant être mises en œuvre dans tous les 
domaines ayant pu favoriser le passage à l’acte45.  
 

Au Canada, les agents des « Services correctionnels du Canada » réalisent souvent un 
échange d’information avec différents services (police, tribunaux). L’évaluation de la 
personnalité du délinquant et du niveau de risque repose notamment sur une étude des 
rapports pré sentenciels, des pièces du dossier pénal, du casier judiciaire et d’une évaluation 
psychologique de l’intéressé (réalisée sur la base de tests projectifs et de profils de 
personnalité). Différents entretiens sont réalisés avec des psychiatres, des psychologues et des 
sexologues.  
 

En Espagne, la loi pénitentiaire exige que les condamnés soient classifiés en degré (le 
premier degré correspond à un régime au sein duquel les mesures de contrôle et de sécurité 
sont les plus strictes, le second au régime ordinaire et le troisième au régime ouvert, le 
quatrième degré de traitement étant celui de la libération conditionnelle). Afin d’aboutir à 
cette classification, chaque détenu doit faire l’objet d’une évaluation individuelle aboutissant 
à l’application d’un programme de « traitement pénitentiaire ». L’évaluation comporte une 
approche juridique, psychologique et sociale. Le rapport juridique assure l’exactitude de 
toutes les données pénales et pénitentiaires avec pronostic éventuel des risques de récidive au 
regard du passé pénal. Le rapport psychologique se prononce sur l’opportunité d’un suivi. Le 
rapport du travailleur social évalue quant à lui les chances d’intégration sociale du détenu. 
Plusieurs services sont en charge de l’évaluation : les services ou bureaux de traitement en 
charge de la classification des détenus «juntas de tratamiento», un service directeur «Centro 
Directivo», au sein de l’administration pénitentiaire, ainsi que la «Centrale pénitentiaire 
d’observation», cette dernière pouvant notamment réaliser des investigations criminologiques 
et participer à la formation des agents pénitentiaires.  
 

En Italie, l’évaluation de la dangerosité pénitentiaire et le «traitement de réhabilitation» se 
basent sur l’observation scientifique de la personnalité. Lors de l’entrée en prison, des 
examens réalisés par une équipe pluridisciplinaire46 sont effectués pour établir les besoins liés 
à d’éventuelles carences physiques ou psychiques qui ont pu contribuer à la désocialisation du 
délinquant. L’observation se poursuit jusqu’à la fin de la mesure d’incarcération. Les objectifs 
décrits par la loi sont cependant difficilement atteignables au regard de la surpopulation 
                                                 

44 Au Canada, dès leur entrée en détention, les délinquants sont évalués et un plan d’intervention correctionnel leur 
est proposé.  

45 Les condamnés sexuels sont suivis par des psychologues ; les condamnés pour des faits de violence sont pris en 
charge par des travailleurs sociaux.  

46 Composée du directeur de l’établissement, d’un éducateur, d’un assistant social, d’experts (psychologue, 
psychiatre, criminologue,…) et de la police pénitentiaire. Dans le cadre d’un groupe élargi «le groupe d’observation et de 
traitement» collaborent également le personnel médical, les volontaires en détention, l’aumônier et les enseignants.  
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carcérale et du taux de récidivistes en détention. A l’instar de ce qui se pratique en milieu 
ouvert, l’action de l’UEPE «Uffici di esecuzione penale esterna» est au cœur du parcours de 
réinsertion pour parvenir à diminuer les risques de récidive.  
 

En Roumanie, En milieu fermé, les spécialistes en réinsertion sociale de l’établissement 
déploient le programme «réduction du risque de récidive» visant à préparer le retour en 
communauté et à accorder l’assistance spécialisée postérieure à l’exécution de peine.  
 
4-2-1-2 Méthodes spécifiques d’évaluation (Canada, Pays-Bas et Royaume-Uni) 
 

Au Canada, des méthodes actuarielles sont de plus en plus développées, lesquelles se 
révèlent être moins chronophages et permettent de répondre plus vite aux demandes 
d’évaluation. Aux Pays-Bas, sont développées des méthodes objectives d’évaluation prenant 
en compte notamment le trouble à l’ordre public et le degré d’émotion des victimes. Au 
Royaume-Uni, une méthode spécifique d’évaluation est davantage tournée sur la personne du 
délinquant et conduit l’intéressé à déterminer les raisons qui l’ont conduit à commettre une 
infraction.  
 

Au Canada, sont utilisées des échelles actuarielles classiques statiques (type LSCMI et 
SORAG), basées sur l’âge, les antécédents judiciaires, les liens avec la victime, la catégorie 
de risque, ainsi que des outils plus dynamiques élaborés sur la base d’entretiens cliniques. 
L’Université de Laval a mis en place une formation diplômante spécifique à la sexualité 
déviante et le Groupement des intervenants en matière sexuelle (RIMAS) vient d’élaborer un 
guide des normes et standards de pratique pour l’intervention psychosociale auprès des 
agresseurs  sexuels adultes, qui propose notamment une méthodologie de l’évaluation des 
risques en ce domaine.   
 

Aux Pays-Bas, au stade post sentenciel, toute personne condamnée à une peine de prison 
ferme fait systématiquement l’objet d’une évaluation de son «profil de risque» par des 
fonctionnaires spécialisés de l’administration pénitentiaire, dont la tâche est d’affecter les 
détenus dans chacun des 5 types d’établissements que connaît l’administration pénitentiaire 
néerlandaise. La détermination du profil de risque est principalement fondée sur l’évaluation 
du risque social (degré d’émotion et du trouble à l’ordre public causé par l’infraction, 
préjudice causé aux victimes) et du risque d’évasion. Les données relatives au déroulement 
d’une éventuelle détention antérieure sont toutefois également prises en compte.  
 

Au Royaume-Uni, L’administration pénitentiaire a développé un système, «Offender 
Assessment System» (OASys), permettant d’évaluer le niveau de dangerosité du détenu dans le 
cadre de son affectation dans l’un des établissements pénitentiaires (classés selon le niveau de 
sécurité de A à C). La méthode consiste à déterminer les raisons qui ont conduit l’intéressé à 
commettre une infraction en procédant à un examen des éléments de vie du détenu (habitat, 
éducation, formation, état de dépendance, etc…) et permet de conclure à un état de 
dangerosité classifié de 1 à 4, le niveau 4 correspondant au risque imminent de le voir nuire 
gravement à autrui.   
 

Des mesures particulières ont été prises pour les 30 à 40 détenus les plus dangereux purgeant 
leur peine dans l’un des trois «Close supervision Centres». Ces derniers sont soumis à une 
évaluation de 4 mois qui comporte des examens médicaux réalisés par des psychiatres et des 
psychologues et un rapport est réalisé par le personnel pénitentiaire. 
 
4-2-2 Evaluation des facteurs de risque de récidive en milieu ouvert 
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L’évaluation peut être réalisée sous la forme classique d’une expertise (Allemagne), ou de 
façon plus dynamique, sous la forme de méthodes modernes d’analyse, reposant sur un travail 
collectif de suivi et de regroupement d’informations entre différents partenaires 
institutionnels, intitulées «MAPPA» et «ViSOR» (Royaume-Uni), ou sur la base d’un outil 
actuariel, «PCRA» estimant la dangerosité du probationnaire, en fonction des réponses 
données dans le cadre d’entretiens et de paramètres relatifs à sa situation personnelle (Etats-
Unis). Au Canada, on retrouve les outils d’évaluation déjà utilisés dans le cadre du milieu 
fermé. Le plan d’intervention correctionnel suit la personne condamnée tout au long de son 
parcours sentenciel et procède à la réévaluation régulière de sa «côte de sécurité».  
 

En Allemagne, s’agissant de la libération conditionnelle, une expertise sur le point de savoir 
s’il existe un risque que la dangerosité de l’intéressé perdure, doit obligatoirement être 
réalisée pour des condamnés à perpétuité ou à plus de deux ans d’emprisonnement, s’il n’est 
pas à exclure que des raisons de sécurité publique s’opposent à une libération anticipée du 
condamné.  
 

Au Royaume-Uni, l’évaluation et la prise en compte des risques posés par le délinquant 
peuvent aussi être réalisées dans le cadre d’un travail collectif associant la police, 
l’administration pénitentiaire et les services de probation, dénommé «MAPPA» ou «Multi 
Agency Protection Arrangements», et consistant en un partage d’informations sous forme de 
réunions régulières de coordination entre les différentes actions de suivi des délinquants. 
Certaines catégories de délinquant -notamment les délinquants sexuels- doivent 
nécessairement être pris en charge par MAPPA et il existe différents niveaux de prise en 
charge associant un nombre variable d’institutions, selon le niveau de protection souhaité.  
Le fichier des délinquants sexuels «Violent and Sex Offender Register» (ViSOR) assure aussi 
un suivi des délinquants sexuels et des délinquants violents en milieu ouvert. Ce fichier, qui 
est alimenté par les services de police, comporte les identités non seulement des personnes 
condamnées à une peine d’emprisonnement pour des violences sexuelles, mais aussi les 
personnes non condamnées qui présentent un risque pour le public.  
 

Aux Etats-Unis, dans le système fédéral, l’évaluation des facteurs de risque de récidive est 
faite grâce à un outil actuariel : le «Post Conviction Risk Assessment» (PCRA), qui consiste en 
un entretien réalisé tous les trois ans entre le probationnaire et un officier de probation, sous 
forme de questions, chaque question se voyant affecter un point en fonction de la réponse. 
Plus le nombre de points est élevé, plus le risque de récidive est important. Par exemple, le 
risque de récidive est considéré comme étant statistiquement moins important pour une 
personne mariée ; un probationnaire obtiendra zéro point de risque s’il est marié, mais un 
point de risque s’il est célibataire. Le nombre de points obtenus permet de déterminer un 
niveau de risque («low risk», «low moderate risk», «moderate risk», «high risk»), auquel est 
associé un régime plus ou moins contraignant. Au niveau le plus élevé, un nombre important 
de mesures est mis en place et le suivi est très exigeant. Le régime de probation retenu est lui-
même susceptible d’évoluer. Ce modèle est également utilisé dans certains services de 
probation des Etats, mais il est souvent moins complet. Il s’adresse aussi bien aux sortants de 
prison qui doivent effectuer une période de probation à la suite de leur incarcération, qu’aux 
personnes condamnées ab initio à une période de probation.  
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Annexe 7.5.  Prison reform: Prime Minister David Cameron speech 8 feb. 
2016 

 

GOV.UK �  

Speech 

From: 
Prime Minister's Office, 10 Downing Street, The Rt Hon David Cameron MP and 
Ministry of Justice  

Delivered on:8 February 2016 (Transcript of the speech, exactly as it was delivered)  
Location: 

Policy Exchange, Westminster, London 
First published: 

8 February 2016 
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Part of: 
Justice system transparency and Criminal justice reform  

David Cameron spoke at the Policy Exchange on prison reform including plans to give 
governors complete control over the way they run their prisons. 

 

“Let me begin with a pretty extraordinary fact: it’s well over 20 years since a Prime 

Minister made a speech solely about prisons.  

To be frank, it can sometimes be easy for politicians to worry so much that their words 

will be caricatured, that they might just as well avoid this whole area.  

And it can be easy for us all – when these buildings are closed off by high walls and 

barbed wire – to adopt an “out of sight, out of mind” attitude. I want this government to 

be different.  

When I say we will tackle our deepest social problems and extend life chances, I want 

there to be no no-go areas.  

And that must include the 121 prisons in our country, where our social problems are 

most acute and people’s life chances are most absent.  

So today, I want to explain why I believe prison reform should be a great progressive 

cause in British politics, and to set out my vision for a modern, more effective, truly 

twenty-first century prison system.  

My starting point is this: we need prisons.  

Some people – including, of course, rapists, murderers, child abusers, gang leaders – 

belong in prisons. For me, punishment – that deprivation of liberty – is not a dirty word.  

I never want us to forget that it is the victims of crime who should always be our 

principal priority.  

And I am not unrealistic or starry-eyed about what prisons can achieve. Not everyone 

shows remorse, and not everyone seeks redemption. 

But I also strongly believe that we must offer chances to change, that for those trying 

hard to turn themselves around, we should offer hope, that in a compassionate country, 

we should help those who’ve made mistakes to find their way back onto the right path.  

In short: we need a prison system that doesn’t see prisoners as simply liabilities to be 

managed, but instead as potential assets to be harnessed.  

But the failure of our system today is scandalous. 46% of all prisoners will re-offend 

within a year of release. 60% of short-sentenced prisoners will reoffend within the same 

period.  

And current levels of prison violence, drug-taking and self-harm should shame us all. In 

a typical week, there will be almost 600 incidents of self-harm; at least one suicide; and 

350 assaults, including 90 on staff.  
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This failure really matters.  

It matters to the public purse: this cycle of reoffending costs up to £13 billion a year. 

It matters to you: because in the end, who are the victims of this re-offending? It’s the 

mother who gets burgled or the young boy who gets mugged. 

It matters to the prison staff – some of the most deeply committed public servants in our 

country – who have to work in dangerous and often intimidating conditions. 

And yes, it matters to the prisoners themselves, who mustn’t feel that society has totally 

given up on them. 

I’m clear: we need wholesale reform.  

And I am convinced that with the right agenda, we can be world leaders in change just 

like we have been in welfare, just like in education – we can demonstrate that with the 

right reforms, we can make a lasting difference to people in our society. 

Resetting the debate 

Now that begins with resetting the terms of the debate, especially when there are 

unhelpful, but well-worn mantras that I think hold progress back.  

For years, education was set back by the soft bigotry of low expectations – the idea that 

the most disadvantaged children shouldn’t be expected to achieve the best results. 

Likewise, police reform was partly set back by the false notion that the number of 

officers you had mattered, more than how smartly they were actually deployed.  

And welfare reform was set back by the lazy idea that fairness could be judged by the 

size of a cheque, rather than the chances you offered.  

One by one, in this government we’ve taken those arguments on – and we created the 

platform for reform.  

Today, we need to do the same with prisons. 

I think there are 3 views that have held back our progress.  

And together, they’ve helped produce the sterile ‘lock ‘em up’ or ‘let ‘em out’ debate that 

I think has often got in the way of real change.  

The first is the idea that prisons are packed to the rafters with people who don’t deserve 

to be there.  

This is not wholly untrue – there’s a strong case for the severely mentally ill, or women 

with small children, to be dealt with in a different way.  

But this position of some – that we could somehow release tens of thousands of 

prisoners with no adverse consequences – is nonsense.  

It’s simply not borne out by the evidence.  
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Prisons are not full of offenders sentenced for drug possession, licence fee evasion or 

petty, victimless crime.  

It’s actually pretty hard to get into prison in the first place.  

Here are the facts: only 7% of prisoners are sentenced to custody for a first offence – and 

these will inevitably have been very serious crimes.  

70% of prisoners have at least 7 previous offences, and the average prisoner has 16 

previous convictions. 

So you won’t hear me arguing to neuter judges’ sentencing powers or reduce their 

ability to use prison when it is required.  

Of course, there is one group I do want out of prison much more quickly, instead of 

British taxpayers forking out for their bed and breakfast: and that is foreign national 

offenders.  

One of the big barriers here is that we don’t systematically record the nationality of 

offenders early enough – and this can hamper our ability to deport them.  

I know the frustrations of prison governors when they have to try to find out someone’s 

nationality after they’ve already arrived in prison.  

So I can announce today that we will now legislate to give the police new powers to 

require foreign nationals to hand over their passports, and make them declare their 

nationality in court.  

The second view that has held reform back is the idea that the only reliable way of 

cutting crime is to toughen sentencing and substantially increase the prison population.  

Now again, there is some truth in this, and I know that incapacitation – prisoners being 

unable to threaten public safety while they’re behind bars – is absolutely vital.  

I’ve made this point myself about prolific burglars many times. 

That’s why we’ve toughened sentencing, including for the most serious violent and 

sexual offenders, and rightly so.  

But I think politicians from all sides of the political spectrum are starting to realise the 

diminishing returns from ever higher levels of incarceration.  

For a start, under this government we’ve already cut crime by around 23% in the last 5 

years while keeping the prison population largely flat. 

And the truth is that simply warehousing ever more prisoners is not financially 

sustainable, nor is it necessarily the most cost-effective way of cutting crime.  

Worse than that, it lets the other parts of the criminal justice system that are failing off 

the hook. It distracts us from the job of making prisons work better.  

And it fuels prison overcrowding, which hampers efforts to rehabilitate offenders – and 

that just makes us all less safe.  
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So the question must be: wouldn’t we be better to focus our scarce resources on 

preventing crime in the first place and by breaking the cycle of reoffending? 

The third view that has held back reform is the one that says that prisons are too soft – 

that they’re a holiday camp, and we should make them harsher to provide more of a 

deterrent.  

Now, I get hugely frustrated when I see the poor security that, for example, means 

prisoners able to access Facebook, or prisons that appear to be awash with alcohol and 

drugs.  

We are taking more action on drugs, corruption and mobile phones. We’ve legislated to 

criminalise possession of so-called legal highs in prison.  

We’re developing a new Corruption Prevention Strategy to deal with the small number 

of corrupt staff who allow contraband in our prisons. 

And I can announce today that we are going to work with the mobile network operators 

to challenge them to do more, including developing new technological solutions, so we 

can block mobile phones’ signals in prisons.  

But you know what?  

Prisons aren’t a holiday camp – not really. They are often miserable, painful 

environments. Isolation. Mental anguish. Idleness. Bullying. Self-harm. Violence. Suicide. 

These aren’t happy places.  

It’s lazy to subscribe to the idea that prisoners are somehow having the time of their 

lives. These establishments are full of damaged individuals.  

But here’s the point: 99% of them will be released one day, back into our communities.  

So we should ask ourselves: is it a sensible strategy to allow these environments to 

become twisted into places that just compound that damage and make people worse?  

Or should we be making sure that prisons are demanding places of positivity and reform 

– so that we can maximise the chances of people going straight when they come out?  

Think about it this way: being tough on criminals is not always the same thing as being 

tough on crime.  

Principles of reform 

So we need a new approach – one that doesn’t waste too much energy discussing big 

existential questions about the prison population or trap us into often false choices 

between so-called tough or soft approaches.  

We’ve got to move on – and develop a sensible plan for prison reform that will deliver 

better outcomes, improved public safety and lower costs for taxpayers. 

Michael Gove is just the man for the job. 



180 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

And I want to thank Ken Clarke and Chris Grayling for the good start we made in this 

area in government – and Nick Herbert for changing our approach on prisons in 

opposition.  

In reforming prisons, we need to look no further than the approach we’ve taken in 

reforming other public services.  

Our reforms have followed some general rules. 

One: give much greater autonomy to the professionals who work in our public services, 

and allow new providers and new ideas to flourish.  

This is how you institute a culture of excellence – empowering staff, as well as charities 

and businesses, to innovate and try new things.  

It’s exactly what we did in education – with academies, free schools and new freedoms 

for heads and teachers.  

Two: hold these providers and professionals to account with real transparency over 

outcomes. 

Just as we have done in education and policing, we need better data – to allow 

meaningful comparisons to be made between different prisons – so the best performing 

institutions and best performing leaders can be recognised and rewarded.  

Three: intervene decisively and dramatically to deal with persistent failure, or to fix the 

underlying problems people may have.  

This is the lesson from our troubled families programme. We know piecemeal, 

fragmented solutions don’t work. Instead, you need to see how an individual’s problems 

link together, and intervene in the right way.  

So while we’ve got the opportunity that prison presents, we need to be far better at deal 

with and at addressing prisoners’ illiteracy, addiction and mental health problems.  

Four: use the latest behavioural insights evidence and harness new technology to deliver 

better outcomes. 

We’ve done this in welfare, for instance through the introduction of greater 

conditionality – meaning that those who are out of work must show they are taking 

meaningful steps to find employment, in return for getting their benefits.  

And the number of workless households has fallen by an incredible 480,000 since 2010.  

By applying these principles, I believe we really can deliver a modern, more effective 

prisons system that has a far better chance of turning prisoners into productive 

members of society.  

So let me explain more what we will do in each area.  

Greater autonomy 
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The first part of our strategy is to put professionals in the lead and to remove the 

bureaucratic micromanagement that disempowers them. The prisons system today is 

incredibly and uniquely centralised.  

Think about this, and think about it from the perspective of the boss of a prison – the 

prison governor. 

924 prison service instructions and prison service orders are currently in operation. 

These are documents issued from ‘headquarters’ to prescribe the running of our prisons.  

Together, they amount to an incredible 46,000 pages of rules, regulations and guidance. 

Now some of this will be necessary, I accept. Prisons need rules.  

But we’ve reached the point where someone in Whitehall is sitting around deciding how 

many jigsaws a prisoner should be able to keep in his cell, how many sheets of music 

they can have in their possession – 12, in case you’re wondering – and even how many 

pairs of underpants they’re allowed.  

Think about the kind of morale-sapping, initiative-destroying culture this can create in 

an organisation.  

Want to try something new? Ask head office.  

Think you’ve found a better way of organising things? Get back in your box. 

Looking for motivation and inspiration on a Monday morning? Go and look elsewhere.  

There’s a governor I spent some time with this morning who made exactly this point. He 

said it’s almost as if, in doing the things he needs to, to get businesses in to prisons and 

to get workshops going ultimately he said he’d have to break the rules. This is obviously 

the wrong approach. 

Prisons are often accused of infantilising the prisoners, but we’re actually infantilising 

the staff.  

This is one of the toughest environments we ask people to work in.  

And I want the leadership team of a prison to be highly-motivated, to be entrepreneurial 

and to be fired up about their work, to be a team who don’t ask permission from the 

centre every time, but are just empowered to get on and try something new.  

So this is what we are going to do. 

We are going to bring the academies model that has revolutionised our schools to the 

prisons system.  

We are going to give prison governors unprecedented operational and financial 

autonomy, and be trusted to get on and run their jail in the way they see fit. They’ll be 

given a budget and total discretion over how to spend it. 

So, for example, they’ll also be able to opt-out of national contracts and choose their own 

suppliers. 



182 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

Instead of being prevented from transferring money between different pots, they can 

decide what they want to focus resources on. 

And they’ll also be able to tailor their own regimes – including the amount of time spent 

‘out of cell’ doing purposeful activity.  

I can announce today that we will create 6 such reform prisons this year, run by some of 

the most innovative governors from across the prison estate.  

We’ll follow this with a Prisons Bill in the next session that will spread these principles 

across the rest of the prisons system. 

And because we know that state monopolies are often very slow to change themselves, 

and because the involvement of the private and voluntary sectors in prisons has been 

one of the most important drivers of change in this system since the 1990s, we’ll ensure 

there is a strong role for businesses and charities in the operation of these reform 

prisons and the new prisons we will build in this Parliament.  

Together, this will amount to the biggest shake-up in the way our prisons are run since 

the Victorian times.  

And we’ll adopt the same principle in youth justice, too.  

As Charlie Taylor’s interim review will recommend tomorrow, we’ll explore using the 

free school process to set up secure alternative provision academies. 

In short: this will mean turning existing Young Offender Institutions into what will 

effectively be high quality schools that will demand the highest standards. 

And we want to attract the best talent into our prisons. 

I want us to make it even more aspirational for people to work in a prison and to want to 

run a prison.  

So just as we have done with the police, we’ll put rocket boosters under direct entry and 

fast-track schemes to attract the very best into managing the prison system so that it can 

benefit from greater diversity, fresh ideas and new leadership.  

Transparency and accountability 

With freedom and autonomy must come accountability – and that’s why the second part 

of our plan must be to improve transparency.  

Here are some questions for you: 

What is the best performing prison in the country?  

Which is the prison that is achieving the best reoffending results? 

Which is the prison where offenders get the best qualifications to help them get a job 

when they’re released?  

The answer is: we don’t know. Seriously, we have no idea. This just isn’t good enough.  
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Any modern public service has to be able to demonstrate its value. It’s how you can 

make meaningful comparisons between different services.  

But most of all, it’s how the people working inside the system can find out what’s 

working and what isn’t working – and adapt accordingly.  

It can incentivise more of the kind of projects I saw this morning, like the Halfords 

Academy that is getting people the skills they need to find work. 

So I can announce today we will now develop meaningful metrics about prison 

performance.  

We will measure the things that really count: reoffending levels compared to a predicted 

rate; employment outcomes for prisoners; whether or not the offender went into 

permanent accommodation; and what progress was made on basic literacy and key 

skills.  

And I can also announce that we will not only publish this data, we will develop new 

Prison League Tables that allow us to easily compare different institutions.  

This transparency isn’t just a very powerful way to drive culture change, it also allows 

the government to hold those working in the system more easily to account. 

Using this information, we can use other tools – like payment for performance – to drive 

further improvements.  

It’s working in academies, it’s working in troubled families, it’s working in the Civil 

Service - so I can announce today that we will work with prison staff to examine a new 

financial incentive scheme to reward staff in the best-performing prisons.  

Intervention and treatment 

By introducing autonomy and transparency, we can get the structures right to improve 

outcomes. But we often need more direct, and joined up, intervention to help turn 

people’s lives around. 

Consider these facts: 24% of those in prison have been in care as a child.  

49% have an identifiable mental health problem. Nearly half.  

47% almost half, have no qualifications whatsoever. 

And behind these numbers, we have human beings. 

Children who felt the raw pain of abandonment at a young age – pain that never goes 

away.  

Young people who were abused physically by those they trusted most – with violence 

and fear often devastating the sanctuary of home.  

Kids who never had proper discipline and so never learnt the virtues of delayed 

gratification or impulse control.  
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Arriving at school already far behind, and the frustrations of illiteracy or maybe dyslexia 

leading to bravado, misbehaviour and exclusion.  

Exposed to alcohol and drugs too young in life. Kicked out of the house as a teenager and 

learning to survive on the streets. 

I spoke last month about extending life chances. 

But we have to recognise that the prison population draws mostly from the ranks of 

those whose life chances were shot to pieces from the start.  

This doesn’t excuse where they ended up, nor does it say anything about the anguish 

they caused for victims.  

But it does, I believe, help to explain what’s happening.  

This is important: cutting reoffending is just a pipe dream unless we truly understand 

the turmoil and the trauma that define the lives of so many who have ended up in prison.  

This is a golden opportunity to correct some earlier – often catastrophic – state failure.  

I want prisons to be places of care, not just punishment; where the environment is one 

conducive to rehabilitation and mending lives. 

That’s why I’m so passionate about building new prisons. 

I think it’s frankly a disgrace, that for so long we’ve been cramming people into ageing, 

ineffective prisons that are creaking, leaking and coming apart at the seams.  

These are places that were barely fit for human habitation when they were built, and are 

much, much worse today. They design in bullying, intimidation and violence. 

As one staff member told the Chief Inspector of Prisons last year, “I wouldn’t keep a dog 

in there.”  

So I am proud that this this government has made a £1.3 billion commitment to knock 

many of these prisons down and to build 9 new ones, including 5 during this Parliament. 

As Policy Exchange’s work has shown, these new prisons can be far more effective at 

rehabilitating offenders, with modern facilities and smart use of technology such as 

biometric key systems.  

But it isn’t just about new buildings; it’s about what goes on in them. And here we must 

think afresh about prison education.  

Over 50% of prisoners have the English and maths skills of a primary school child. Many 

have learning difficulties.  

But at the moment, governors have almost no control over who their education provider 

is, or what is taught.  

We have only 4 organisations nationally who provide education in prisons, and the way 

these services are organised is not producing anything like the results we need.  
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We’re focusing too much on the number of qualifications – regardless of their usefulness 

– and neglecting basic literacy and good-quality qualifications that are actually going to 

help these people to find work.  

This needs to change.  

Soon Dame Sally Coates will publish her review of prison education. 

It will recommend giving control of education budgets to prison governors, letting them 

bring in new providers – whether further education colleges, academy chains, free 

schools or other specialists. 

I can announce we back that recommendation 100%. And we’ll go further: I can also 

announce we’ll protect those budgets in cash terms, with £130 million a year.  

I also want the best and brightest graduates to want to teach prisoners, even if it’s just 

for a short period in their career.  

So just as we have backed programmes which get graduates teaching in our worst 

schools or working in social services, I can announce that I have asked Brett Wigdortz, 

chief executive of Teach First, to advise on setting up a new social enterprise that will 

work to develop a similar scheme for prisons.  

And I’m pleased to say David Laws has agreed to chair this new organisation. 

Next, we’ve got to sort out mental health treatment and drug treatment.  

This is one area where I believe that we, as a country, really need to ask some searching 

questions. 

There’s been a failure of approach, and a failure of public policy. 

In terms of approach, frankly, we are locking up some severely mentally ill people in 

prison who should not be there. 

And that’s why, as a matter or urgency, I have asked Michael Gove and Jeremy Hunt to 

look at what alternative provision can be made for more humane treatment and care. 

In terms of policy, I worry that at the moment the design of mental health treatment cuts 

out governors and staff. 

So I can announce that for mental health, we will now move towards full co-

commissioning for governors and NHS England – meaning prison leaders can have much 

more say in defining the kind of services their prisoners need and how the available 

budget is used.  

This will begin in reform prisons and, if successful, will apply nationwide from 2017, 

underpinned by new legislation in our Prisons Bill. 

We will also publish healthcare data on a prison-by-prison basis, so there is proper 

transparency about outcomes and performance. 
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And we will also move towards co-commissioning for drug treatment funding, so 

governors have more freedom to set up the therapeutic communities, drug-free wings 

and abstinence-based treatment programmes that their offenders need. 

When it comes to turning prisoners’ lives around though, there is a new front we need to 

open: tackling extremism.  

We have around 1,000 prisoners who have been identified as extremist or vulnerable to 

extremism.  

And we know, through intimidation, violence and grooming, some of these individuals 

are preying on the weak, forcing conversions to Islam and spreading their warped view 

of the world.  

I understand not only what a problem this is causing for prison management who are 

trying to deliver a safe environment, but also what a danger the risk of radicalisation 

poses for public safety when prisoners are released.  

We will not stand by and watch people being radicalised like this while they are in the 

care of the state.  

That’s why Michael Gove has commissioned a review of this issue. 

And I want to be clear: I am prepared to consider major changes: from the imams we 

allow to preach in prison to changing the locations and methods for dealing with 

prisoners convicted of terrorism offences, if that is what is required. 

I look forward to the review’s recommendations. 

But I can announce today 2 things we will definitely do:  

We will develop a new prison-based programme for countering the non-violent 

extremism that can lead to terrorism and violence and this will focus on those at risk of 

radicalisation, regardless of the crime they originally committed – as well as those 

convicted of terrorism offences. 

And to deal with the most serious cases, just as we introduce mandatory de-

radicalisation programmes in the wider community, we will also introduce these in our 

prisons. 

Behaviour change 

Everything I have spoken about today is about what goes on in prison. But rehabilitation 

doesn’t end at the prison gates; it’s about what happens outside them too. 

That’s why Chris Grayling began the Transforming Rehabilitation programme – and it 

means every prisoner now receives support and supervision on release. 

This was a huge landmark reform of the last Parliament that [INAUDIBLE] has the 

potential to make a real impact on reoffending and public safety.  

Outside prison, I believe we should be really creative and much more open to the new 

thinking, the new technology, and the understanding from behavioural insights.  
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For example, Judge Steve Alm in Hawaii has been pioneering the idea of ‘swift and 

certain’ sentencing to deal with drug offenders.  

Instead of just locking them up, they are randomly tested for drugs in the community on 

certain days of the week. If they test positive, they’re instantly jailed for between 24 and 

48 hours.  

And then they come back out, and the process starts over again. And the results are 

fascinating. 

It’s perhaps the most successful community sentence anywhere on the planet.  

Massive reductions in drug use and re-arrest rates.  

Perhaps more effective than even intensive drug treatment in terms of changing 

behaviour.  

Almost 20 US states have now adopted this model, as well as others like it – including 

drug courts and problem-solving courts that adopt a similar tough love approach.  

And why do these programmes work?  

Because instead of an uncertain and often random sentence, delivered months or 

sometimes even years after a crime is committed, this is far more instantaneous and 

much more demanding for the offender.  

And because punishment is less severe but much swifter and more certain, it allows you 

to apply punishments far more frequently.  

More punishments, delivered rapidly. A real, meaningful deterrent.  

That is how to bring about lasting behaviour change.  

That’s why a promise to introduce legislation for a new swift and certain sentence was 

in our manifesto.  

And I can announce today that the Justice Secretary and Lord Chief Justice have set up 

the first joint working group to examine how to deliver problem-solving courts in 

England and Wales.  

We have also got to be much smarter about using new technology. 

We have already pledged to expand the use of alcohol monitoring tags, which enforce 

drinking bans for those offenders convicted of alcohol-related crimes.  

And there is also a huge opportunity presented by new satellite tracking tags.  

Satellite tracking will be ground-breaking for the criminal justice system – meaning that 

the police and probation service can know where an offender is at all times.  

It means we can tightly manage and accurately track someone’s movements – opening 

up radical new sentencing options.  
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Satellite tracking tags could be used so that more prisoners can go out to work in the day 

and return in the evening.  

They could help some offenders with a full-time job to keep it, and just spend weekends 

in custody instead.  

This could revolutionise the way we release prisoners on licence at the end of a 

sentence, and dramatically toughen up community sentences.  

We’ve made too slow progress in getting this technology on-stream, and I want us to go 

faster.  

So I can announce today that major new pilots will begin on satellite tracking later this 

year, and we will have this technology rolled-out right across the country before the end 

of the Parliament.  

I especially want to look at how we use these tags for female offenders.  

A sad but true fact is that last year there were 100 babies in our country living in a 

prison. Yes, actually inside the prison. In the prison’s mother and baby unit, to be 

precise.  

Prison staff do their best to make these environments pleasant.  

Some units even have special sensory rooms, so that babies can see colours, sights and 

sound – even nature – that they wouldn’t otherwise see inside the grey walls of a jail.  

I understand why this happens. But we should ask ourselves: is it right?  

When we know the importance of the early years for child development, how can we 

possibly justify having babies behind bars?  

There are actually women in these prisons who were born in the same prison 20 years 

earlier, and then have ended up there later as criminals themselves.  

Think of the damage done to the life chances of these children. 

I believe we’ve got to try to break this cycle.  

So I want us to find alternative ways of dealing with women offenders with babies, 

including through tagging, problem-solving courts and alternative resettlement units.  

There is one other area where I want us to be bold, and where we can use the latest 

thinking to make a difference – and that is to help prisoners find work on release.  

There’s a simple problem: today, ex-offenders are often rejected for jobs out right 

because of their past. 

I want us to build a country where the shame of prior convictions doesn’t necessarily 

hold them back from working and providing for their families.  

Of course, I want businesses and organisations to know who they are interviewing.  
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If a conviction is ‘unspent’, they need to know about it and make the right decision for 

that business. 

But here’s my question: should offenders have to declare it up-front, before the first sift 

of CVs – before they’ve been able to state their case?  

Or might this be done a bit later, at interview stage or before an actual offer of work is 

made?  

They’ve done it in America – it’s called ‘ban the box’- and I want to work with 

businesses, including the many who’ve already signed up to the Business in the 

Community campaign, to see if we can do this here. 

And because I believe in leading by example, I can announce today that every part of the 

Civil Service will be ‘banning the box’ in these initial recruitment stages.  

Conclusion 

So this is our agenda for a revolution in the prisons system – all centred around those 

powerful public service reform principles.  

This will take time and a lot of hard work to deliver – just as in education and welfare – 

and I’m under no illusions, it won’t be easy.  

This system will be hard to change because it is, in some ways, still stuck in the dark 

ages – with old buildings, old thinking and old ways of doing things.  

So I don’t want to go slow here – I want us to get on with proper, full-on prison reform.  

And the prize is big: if we get this right, we can begin to deliver the lower reoffending 

rates that will protect the poorest who so often bear the brunt of crime.  

If we get it right, we can change the culture so that our brilliant staff can be empowered 

to lead the world with new rehabilitation techniques and smarter ways of managing 

prisoners.  

If we get it right, we can change lives, improve public safety and bring hope to those for 

whom it was in short supply. 

Turning waste and idleness into prisons with purpose. Turning remorse and regret into 

lives with new meaning.  

Finding diamonds in the rough and helping them shine.  

That is our mission. Let’s get to work.  
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L’accès au droit commun dans le champ des politiques sociales pour les personnes placées 
sous main de justice est un enjeu majeur pour l’efficacité des politiques de prévention de la 
récidive. Tous les acteurs rencontrés par la mission conjointe, qu’ils soient personnels 
d’insertion et de probation, directeurs des services pénitentiaires ou partenaires associés de 
l’administration pénitentiaire, établissent le constat que si l’accès des personnes placées sous 
main de justice à leurs droits sociaux s’est sensiblement amélioré au cours de ces vingt 
dernières années, il n’est encore pas pleinement assuré avec la même effectivité selon les 
territoires ou les établissements pénitentiaires. 

Si cette problématique est réelle pour les personnes détenues, elle l’est également pour 
les personnes suivies en milieu ouvert, l’existence d’une mesure judiciaire pouvant emporter 
comme conséquence de les freiner dans leurs démarches d’insertion, certains organismes ou 
certaines collectivités locales les considérant comme des « publics spécifiques » qui ne 
relèveraient pas de leurs compétences. 

En effet, la prise en charge de ces personnes n’incombant ni pleinement aux SPIP, ni 
aux conseils départementaux qui sont pourtant en charge de l’action sociale, ni aux communes 
qui n’ont la responsabilité que de l’aide sociale facultative, la mesure de l’effectivité de leur 
accès aux différents dispositifs ou prestations de droit commun s’avère difficile à établir. 

Ainsi, le premier alinéa de l’article 3 de la loi pénitentiaire de 200947 dispose :  

� « Le service public pénitentiaire est assuré par l’administration pénitentiaire sous 
l’autorité du garde des sceaux, ministre de la justice, avec le concours des autres 
services de l’Etat, des collectivités territoriales, des associations et d’autres 
personnes publiques ou privées […] ». 

 

Les politiques à destination des personnes confiées à l’administration pénitentiaire, 
parmi lesquelles le champ de l’aide sociale et de l’accès aux droits aux personnes placées sous 
main de justice et plus généralement celui des politiques d’insertion, est donc bien une 
compétence partagée entre l’administration pénitentiaire et de nombreux acteurs. 

Cette multiplicité d’acteurs (Etat, départements, communes) nécessite par conséquent 
partenariat, collaboration et coordination entre tous. Par ailleurs, la question du niveau 
pertinent d’intervention se pose également : quel est celui qui permet un maillage fin de la 
prise en compte des besoins et une synergie optimale entre les acteurs en vue de répondre aux 
situations de précarité ? 

Les entretiens menés par la mission conjointe, notamment lors de ses déplacements en 
régions, ont fait apparaître qu’aucune des parties prenantes aux politiques d’accès aux droits 
ou d’insertion des personnes placées sous main de justice (conseils départementaux, caisses 
d’allocations familiales, communes) n’était en capacité de déterminer le niveau d’efficacité ou 
les volumes des populations bénéficiaires des politiques dont elle a pourtant la charge, tant 
pour ce qui relève des publics détenus que des personnes suivies en milieu ouvert. 

A partir de ces premiers constats et après avoir déterminé les droits sociaux qui peuvent 
être considérés comme les bases préalables et indispensables dans l’élaboration de tout 
parcours d’insertion, la mission s’est ensuite attachée à mesurer leur niveau d’effectivité, 
d’identifier les freins éventuels ainsi que les bonnes pratiques, afin de proposer des axes 
d’amélioration. 

                                                 
47 Loi n°2009 – 1436 du 24/11/2009. 
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1. LES DROITS SOCIAUX IDENTIFIES PAR LA MISSION COMME ETANT DES 

BASES PREALABLES ET INDISPENSABLES A TOUT PARCOURS D’ INSERTION 

D’UNE PERSONNE PLACEE SOUS MAIN DE JUSTICE  

Avant même de savoir quels droits peuvent être dits « sociaux », se poser la question de 
l’ef fectivité de leur accès à certaines catégories de populations revient à considérer qu’une 
privation de ceux-ci peut conduire ou renforcer des situations d’exclusion. 

Les personnes prises en charge par l’administration pénitentiaire, et même si peu de 
statistiques sont disponibles sur le sujet, sont en majorité des populations en situation de 
fragilité économique et sociale, notamment parmi les personnes incarcérées ou sortants de 
détention. 

Selon une étude publiée en 201248, « L’analyse des données sociodémographiques 
concernant l’ensemble des libérés de prison en 2011 relèvent que seuls 30% d’entre eux 
avaient déclaré être employés au moment de leur entrée en prison. Ils étaient 70% à déclarer, 
à leur sortie, un niveau d’instruction inférieur au baccalauréat5. La perte des minima sociaux 
pendant leur incarcération fragilise les ressources de nombre de sortants de prison. Ces 
difficultés se cumulent souvent6. Dans ces conditions, le retour à la vie en liberté génère une 
accumulation de problèmes concrets : trouver un logement avec peu ou pas de moyens, 
subsister financièrement en attendant un emploi ou l’activation de minima sociaux, se 
procurer des biens de première nécessité, accéder à des services et à de l’assistance couvrant 
des besoins spécifiques, renouer des liens avec des membres de la famille ou des 
connaissances qui ont pu être distendus ou perdus en raison de l’incarcération ». 

Par ailleurs, Jean-Paul Delevoye, médiateur de la république en 2007, parle 
« d’exclusion du droit » et d’un « phénomène croissant du non-recours de la part de 
personnes éligibles qui ne sollicitent pas les prestations auxquelles elles pourraient 
prétendre. (…) Les populations touchées par la pauvreté et l’exclusion apparaissent saisies 
par un droit qui ne leur est pas accessible […] »49, tout constat qui peut être appliqué à une 
proportion assez forte (même si difficile à quantifier) de personnes ayant une mesure de 
justice. 

La loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions50  qui tend  à garantir sur 
l’ensemble du territoire « l’accès effectif de tous aux droits fondamentaux » et les travaux de 
la conférence de consensus51 font un état exhaustif des droits et des champs qui sont 
considérés comme essentiels dans la construction d’un parcours d’insertion. 

Ainsi, l’article 1 de la loi de 1998 évoque t’il «les domaines de l’emploi, du logement, 
de la protection de la santé, de la justice, de l’éducation, de la formation et de la culture, de 
la protection de la famille et de l’enfance » et les travaux de la conférence de consensus les 
champs de la perte des minima sociaux, l’absence de logement ou d’hébergement, la difficulté 
de l’accès à l’emploi, le manque de qualification professionnelle, la perte des papiers 
d’identité et une difficulté quant à l’accès aux soins et à une couverture sociale. 

                                                 
48 A. Kensey, « Que sait-on de la situation socioéconomique des sortants de prison ? », Revue du Mauss, La 

Découverte, 2012. 
49 Conseil National des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale – 18/09/2014. 
50 Loi n°98 – 657 du 29/07/1998 relative à la lutte contre les exclusions. 
51 Fiche 11 – « La préparation à la sortie et l’aménagement de la peine » ; Fiche 15 – « L’accompagnement social 

des sortants de prison ». 



196 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

La présente annexe n’évoque pas les droits particuliers liés à l’emploi et à l’exercice du 
droit au logement, qui font l’objet de développements séparés52 ; une mission conjointe IGAS 
– IGSJ relative à l’évaluation du plan d’actions stratégiques 2010 – 2014 relatif à la politique 
de santé des personnes placées sous main de justice  ayant également examiné la question de 
la couverture sociale des personnes détenues, en conséquence celle-ci ne sera pas évoquée 
ici53. 

La mission conjointe a choisi de retenir et d’étudier les quatre droits suivants pouvant 
être qualifiés de « sociaux », en ce qu’ils constituent un socle minimal à partir duquel des 
démarches d’insertion peuvent être engagées par une personne placée sous main de justice en 
vue de sa réintégration dans le corps social : 

� Le droit à l’information quant à l’étendue de ses droits sociaux et aux 
différentes démarches à effectuer pour en bénéficier ; 

� Le droit à l’obtention de documents d’identité (délivrance ou au 
renouvellement d’une pièce d’identité, carte nationale d’identité ou titre de séjour) ; 

� Le droit à disposer d’une domiciliation administrative ; 

� Le droit à l’accès aux minima sociaux et aux prestations d’aide sociale ; 

Mais en préambule, la question de la compétence du service public pénitentiaire en la 
matière doit être abordée. 

2. INSERTION , ACCES AUX DROITS SOCIAUX ET ACCOMPAGNEMENT 

SOCIAL  DES PERSONNES PLACEES SOUS MAIN DE JUSTICE : UNE 

COMPETENCE DU SERVICE PUBLIC PENITENTIAIRE AVEC LE CONCOURS 

DES AUTRES SERVICES DE L’ETAT  

2.1 Le cadre légal 

L’ insertion, ou la réinsertion, des personnes placées sous main de justice est l’une des 
missions confiées à l’administration pénitentiaire. 

Le premier alinéa de l’article 2 de la loi pénitentiaire de 2009 dispose que : 

• « Le service public pénitentiaire participe à l'exécution des décisions pénales. Il  
contribue à l'insertion ou à la réinsertion des personnes qui lui sont confiées par l'autorité 
judiciaire, à la prévention de la récidive et à la sécurité publique dans le respect des intérêts 
de la société, des droits des victimes et des droits des personnes détenues. Il est organisé de 
manière à assurer l'individualisation et l'aménagement des peines des personnes 
condamnées ». 

                                                 
52 Cf. Annexes n°7 et 9.  
53  Rapport IGAS n°2015-050R/IGSJ n°58-15 – Novembre 2015. 



197 
 

I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F.  JUILLET 2016 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

Ainsi, l’administration pénitentiaire se doit, dans tout parcours d’exécution de peine, de 
poursuivre également l’insertion des personnes qui lui sont confiées, notamment lorsque elles 
sont incarcérées. 

Cette mission d’insertion, même si elle a une dimension naturellement pluridisciplinaire, est 
principalement assurée par les Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation (SPIP). 

2.1.1 Les SPIP : en charge de l’accompagnement social  et maîtres d’œuvre des 
actions d’insertion 

Les différents textes régissant l’action des SPIP54 auprès des personnes qui leur sont 
confiées par l’autorité judiciaire, font très souvent référence aux notions « d’évaluation, 
insertion, resocialisation » comme principes directeurs et comme moyens pour prévenir la 
récidive. 

Ainsi, sur la base d’une évaluation des problématiques et des besoins des personnes en 
lien avec des comportements délinquants, les SPIP, par la prise en charge et 
l’accompagnement social qu’ils proposent, doivent : 

� Art. D.460 CPP : « […] favoriser le maintien des liens sociaux et familiaux 
(des détenus) et les aider à préparer leur réinsertion sociale […] » ; 

� Art. D.573 CPP : « […] favorise(r) l’accès aux droits et aux dispositifs 
d’insertion de droit commun des détenus et des personnes qui lui sont confiées 
par les autorités judiciaires » ; 

� Circulaire DAP 19/03/2008 : « […] ils mettent en place des actions d’accès 
aux droits sociaux, en particulier en matière d’insertion professionnelle […] ; 
[…] assurent un repérage des besoins des personnes […] ; […] Ils évaluent 
leur situation afin de les informer de leurs droits et de les orienter vers les 
structures ou les partenaires adaptés. Tout au long de la prise en charge, ils 
doivent veiller à ce que les difficultés relatives à l’insertion (logement, 
documents administratifs, santé, emploi ou formation, etc.) soient traitées. » ; 

� Art. 13 Loi 24/11/2009 : « […] ils mettent en œuvre les politiques d'insertion et 
de prévention de la récidive ; […] Ils procèdent à l'évaluation régulière de la 
situation matérielle, familiale et sociale des personnes condamnées et 
définissent, au vu de ces évaluations, le contenu et les modalités de leur prise 
en charge. ». 

Pour autant, sous l’effet conjoint de la juridictionnalisation de l’application des peines et 
du fort développement des aménagements de peine, le cœur de métier de ces services s’est 
peu à peu éloigné du champ de l’accompagnement social pour se déplacer vers celui de 
prévention de la récidive et de la criminologie. 

 

 

                                                 
54 Art. D.460 et D.573 du CPP ; Circulaire DAP du 19/03/2008 relative aux missions et aux méthodes d’intervention 

des SPIP ; Art. 13 Loi du 24/11/2009 ;  
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2.1.2 Une mission d’insertion et d’accompagnement social de moins en moins 
assurée par des services recentrés vers l’aménagement de la peine et la 
prévention de la récidive 

Tout au long des années 2000, la juridictionnalisation de l’application des peines55 (les 
décisions d’aménagement de peine quittant ainsi le champ des mesures d’administration 
judiciaire pour devenir de véritables jugements, susceptibles d’appels et nécessitant la tenue 
d’un débat contradictoire), l’apparition de nouvelles mesures de justice (placement sous 
surveillance électronique ou suivi socio-judiciaire) ainsi que de nouvelles modalités 
d’aménagement ou d’exécution de peine (Nouvelle Procédure d’Aménagement de Peine, 
Procédure Simplifiée d’Aménagement de Peine, Surveillance Electronique Fin de Peine), ont 
induit de nouvelles pratiques et priorités pour les Conseillers d’Insertion et de Probation (CIP) 
des SPIP. 

En effet, ces différentes réformes ayant très significativement accru le niveau 
d’exigence et le nombre d’écrits à produire par les personnels d’insertion, le temps consacré 
par ces professionnels à la préparation des aménagements de peine et à la rédaction de 
rapports toujours plus nombreux s’est fait au détriment du travail d’accompagnement à visée 
d’insertion sociale ou professionnelle. Cette évolution s’est d’ailleurs traduite par un 
changement sémantique puisqu’en 2010 les conseillers d’insertion et de probation  sont 
devenus conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation (CPIP).  

Par ailleurs, en instaurant par exemple les « Programmes de Prévention de la 
Récidive » (PPR) comme nouvelle modalité de prise en charge des personnes sous main de 
justice , la circulaire de 2008 a recentré les missions des CPIP vers la prévention de la 
récidive, en précisant notamment que « […] concernant l'aspect criminologique, la prise en 
charge doit être fortement orientée sur le passage à l'acte, le repérage et le traitement des 
facteurs de risque de récidive et les intérêts de la victime […] ». 

De plus, en visant à une harmonisation des méthodes d’intervention des SPIP et en 
introduisant de nouvelles modalités de prise en charge qui « […] centré(e)s sur le passage à 
l’acte, permettent d’assurer une prise en charge spécifique de certains délinquants au 
regard de l’analyse des faits commis (délinquance sexuelle, violences conjugales, violences 
urbaines […]», les personnels d’insertion et de probation ont ainsi été incités à « […] 
construire, développer et animer des programmes sous forme de groupes de parole dans le 
cadre du parcours d'exécution des peines, tant en milieu fermé qu'en milieu ouvert ». 

En 2010, ces différentes évolutions et le recentrage de leur activité vers la criminologie, 
ont été clairement traduites dans le nouveau statut particulier du corps des CPIP56 qui précise : 
« […] Ils participent à la politique d'individualisation des peines par le développement des 
alternatives à l'incarcération et des aménagements de peine dans les conditions prévues par 
le code de procédure pénale. Ils œuvrent plus particulièrement au travail sur le sens de la 
peine, afin de concourir au maintien ou à la restauration de l'autonomie et à la 
responsabilisation des personnes suivies ».  

                                                 
55 Loi n° 2000 – 516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des 

victimes. 
56 Décret n°2010-1639 du 23 décembre 2010 portant statut particulier des conseillers pénitentiaires d'insertion et de 

probation.   
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Ainsi, le temps consacré par un CPIP dans la mise en œuvre d’actions d’insertion ou 
d’accès au droit pour une personne dont il assure le suivi, en milieu ouvert comme en milieu 
fermé, s’est progressivement réduit. 

Parallèlement, les règles et conditions relatives à l’entrée dans certains dispositifs 
d’insertion de droit commun ou à l’octroi de prestations sociales légales (Revenu de Solidarité 
Active, Allocation Adulte Handicapé) s’étant complexifiées, les CPIP ont peu à peu perdu de 
la connaissance et de la compétence en la matière. De même, les Assistantes de Service Social 
historiquement présentes dans les SPIP57 et qui étaient rompues à ces tâches, ont été 
progressivement intégrées au corps des CPIP. 

Pour autant, l’insertion et l’accès aux droits sociaux des personnes placées sous main de 
justice n’est pas à la seule charge de l’administration pénitentiaire, celle-ci devant recevoir le 
concours d’autres services de l’Etat et avoir permettre aux personnes dont elle a la garde 
d’accéder aux dispositifs de droit commun. 

2.2 Accès aux droits sociaux et accompagnement social des personnes placées sous 
main de justice : l’inégale et difficile participation des autres services de 
l’Etat, des collectivités territoriales et des organismes sociaux. 

Les débats et travaux issus de la Conférence de consensus ont réaffirmé que la question 
de la prise en charge des personnes placées sous main de justice et de leurs droits, loin de 
relever de la seule administration pénitentiaire au titre de la spécificité de ce public, 
concernait bien l’ensemble de la société et que le temps passé dans le système ne justice 
pénale ne devait pas être source de rupture dans l’accès et le bénéfice de leurs droits.  

2.2.1 Une administration pénitentiaire qui n’a pas seule la charge de permettre 
l’accès aux droits sociaux : un principe sans cesse réaffirmé dans les textes 

Sans remettre en cause la compétence du service public pénitentiaire dans sa mission 
d’insertion des personnes qui lui sont confiées, celle-ci n’est toutefois pas exclusive, la 
collaboration d’autres services de l’Etat, des collectivités territoriales ou d’organismes de 
droit commun étant nécessaire. 

Ainsi, les mêmes textes58 qui définissent le rôle du SPIP dans sa mission d’insertion des 
personnes placées sous main de justice, soulignent néanmoins que celle-ci ne peut s’entendre 
que dans une dimension de partenariat : 

� Art. D. 460 CPP : le SPIP « […] assure les liaisons avec les divers services 
sociaux, éducatifs, médico-sociaux et prend tous contacts qu'il juge 
nécessaires pour la réinsertion des détenus. » ; 

� Art. D. 573 CPP : le SPIP « […] avec la participation, le cas échéant, des 
autres services de l’Etat, des collectivités territoriales et tous organismes 
publics ou privés […] » ; 

                                                 
57 Les SPIP sont issus de la fusion des comités de probation et d’assistance aux libérés et du « service social 

pénitentiaire » créé par la Circulaire du 29 juin 1945 qui se composait d’éducateurs et d’assistants de service social (ASS), 
regroupés sous le terme générique de « travailleurs sociaux ».   

58 Paragraphe 2.1.1 
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� Circ. DAP 19/03/2008 : « afin de faciliter la resocialisation des personnes dont 
ils ont la charge, les SPIP doivent permettre l’accès des personnes placées 
sous main de justice aux politiques publiques avec le concours des autres 
services de l’état et des collectivités territoriales et des organismes publics ou 
privés ». 

Par ailleurs, l’article 30 de la loi du 15 août 201459 a ajouté un article 2-1 à la loi 
pénitentiaire du 24 novembre 2009 qui précise : 

« Le service public pénitentiaire est assuré par l'administration pénitentiaire sous 
l'autorité du garde des sceaux, ministre de la justice, avec le concours des autres services de 
l'Etat, des collectivités territoriales, des associations et d'autres personnes publiques ou 
privées.  

« Chacune de ces autorités et de ces personnes veille, en ce qui la concerne, à ce que 
les personnes condamnées accèdent aux droits et dispositifs de droit commun de nature à 
faciliter leur insertion ou leur réinsertion.  

« Des conventions entre l'administration pénitentiaire et les autres services de l'Etat, 
les collectivités territoriales, les associations et d'autres personnes publiques ou privées 
définissent les conditions et modalités d'accès des personnes condamnées aux droits et 
dispositifs mentionnés au deuxième alinéa en détention. » 

 Cet article marque ainsi la consécration d’une l’idée centrale : la réinsertion des 
personnes prises en charge par l’administration pénitentiaire, loin d’être seulement une 
question de politique pénale, est d’abord une question de politique sociale, et même une 
question qui, au-delà, concerne toute la société. Elle doit par conséquent se traduire par une 
collaboration active et contractualisée de tous les acteurs. 

2.2.2 Une effectivité des droits sociaux très inégalement atteinte sur le territoire 

Ces dix dernières années, la direction de l’administration pénitentiaire a engagé un 
important travail normatif et partenarial à plusieurs niveaux et auprès de différentes instances 
afin que l’accès aux droits sociaux des personnes placées sous main de justice soit, si ce n’est 
garanti, tout au moins facilité, notamment en direction des personnes incarcérées. 

A titre principal, la mission a ainsi relevé : 

� Protocole National de partenariat de 2007 entre la DAP, la Direction Générale 
de la Cohésion Sociale, l’Assemblée des Départements de France et la Caisse 
Nationale des Allocations Familiales pour l’accès aux minimas sociaux des 
personnes détenues ; 

� Circulaire DAP du 17/05/2013 relative à la lutte contre la pauvreté en détention ; 

� Circulaire interministérielle DAP/DGCS du 11/07/2013 relative aux conditions 
d’accès et aux modalités de calcul du revenu de solidarité active au bénéfice des 
personnes détenues ou en aménagements de peine ; 

                                                 
59 Loi n° 2014 – 896 du 15/08/2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions 

pénales 
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� Circulaire DAP du 23/10/2012 relative à la demande et à la délivrance de la 
carte nationale d’identité aux personnes détenues ; 

� Circulaire interministérielle DAP/INT du 25/03/2013 relative au traitement des 
demandes de première délivrance ou de renouvellement des titres de séjour des 
personnes placées sous main de justice ; 

� Circulaire interministérielle DAP/INT du 05/03/2015 relative à la domiciliation 
en établissement pénitentiaire. 

Ce corpus de textes, qui énonce à la fois des principes de droit et définit des critères et 
modalités d’accès, avait vocation à être décliné localement par la conclusion de partenariats 
opérationnels locaux, tant avec les conseils départementaux qu’avec les centres communaux 
d’action sociale (CCAS), les préfectures ou les caisses d’allocations familiales (CAF). 

Or dans la même période, le mouvement conjoint de rationalisation des moyens de 
l’Etat et de décentralisation, qui a transféré vers les collectivités territoriales certaines 
compétences en matière de droits sociaux (sans que celles-ci ne s’accompagnent toujours des 
sources de financement suffisantes60), a eu pour conséquence que la question des politiques 
sociales à destination des personnes placées sous main de justice a été traitée avec 
d’importantes disparités territoriales. En effet, dans ce contexte global de maîtrise budgétaire, 
la spécificité de ce public a pu être perçue comme une charge indue et le manque de 
convictions, voire le refus, de certains acteurs locaux à l’accompagner vers les dispositifs de 
droit commun a parfois contraint les SPIP à « faire avec les moyens du bord »61. 

De fait, l’accompagnement social et l’accès de ce public aux différents dispositifs ne 
présentent aucune uniformité sur l’ensemble du territoire, les partenariats locaux noués entre 
les services pénitentiaires et d’autres acteurs institutionnels ou associatifs dépendant très 
largement du degré de « réceptivité » de ces derniers aux questions pénitentiaires.  

2.2.3 Un manque patent de suivi des politiques interministérielles d’accès aux 
droits sociaux 

Ni l’administration pénitentiaire ni ses différents partenaires (autres services de l’Etat, 
collectivités territoriales, organismes sociaux) n’ont jamais réellement assuré un suivi pérenne 
des différentes politiques évoquées. 

                                                 
60 Groupe de travail Etat/Association des Départements de France - 2013 
61 CPIP d’un SPIP de région parisienne. 
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Tout d’abord et sur de nombreux champs à dimension sociale, très peu d’outils de 
pilotage conjoints ni comités de suivis n’ont été élaborés ou tenus entre l’administration 
pénitentiaire et ses cosignataires. En effet, les différents entretiens que la mission conjointe a 
eus auprès des services de la DAP et de certains de ses partenaires ont permis d’établir le peu 
de visibilité de part et d’autre quant au degré d’application de telle ou telle disposition. A titre 
d’exemple, le protocole national DAP/ADF/DGCS/CNAF destiné à favoriser l’accès ou le 
maintien des personnes incarcérées aux minima sociaux et qui prévoyait pourtant sa 
déclinaison aux échelons départementaux et la mise en place d’un groupe de suivi au niveau 
national, n’a fait l’objet d’aucun suivi62. Aucun des partenaires n’est ainsi en mesure 
d’évaluer l’implication et le degré de collaboration entre les services et les échelons 
déconcentrés dans la mise en œuvre des politiques nationales et d’identifier à la fois le 
nombre de bénéficiaires, les difficultés et les bonnes pratiques. 

De même et sur beaucoup de sujets, ni la direction de l’administration pénitentiaire, ni 
les directions interrégionales, ni les établissements et les SPIP ne sont organisés pour assurer 
des remontées d’informations pérennes, régulières et systématiques. L’administration centrale 
procède quelque fois à des « Enquêtes Flash » sur de courtes périodes (généralement sur une 
semaine) et sur des sujets ponctuels afin d’avoir une « tendance », mais aucun relevé qui ne 
s’inscrive dans la durée. Ainsi, non seulement la DAP a une vision d’ensemble très 
incomplète, mais les DISP également. 

Préconisation n°1 : Pour le Premier Ministre et tous les acteurs concourant aux politiques 
d’accès aux droits sociaux des personnes placées sous main de justice, prévoir des modalités 
précises de suivi et des indicateurs de résultats à toutes les dispositions légales ou 
réglementaires  relatives à ce domaine.  

3. LE DROIT A L ’ INFORMATION DES PERSONNES PLACEES SOUS MAIN DE 

JUSTICE QUANT A LEURS DROITS SOCIAUX  

Le premier droit que se doit de garantir l’administration pénitentiaire à toute personne 
qui lui est confiée, est celui d’être pleinement informée de ses droits afin de pouvoir les 
exercer tout au long de son incarcération. En effet, l’information que reçoit chaque personne 
détenue quant aux droits sociaux dont elle dispose peut largement conditionner son parcours 
d’exécution de peine et les démarches ultérieures d’aménagement de peine ou de préparation 
à la sortie qu’elle conduira. 

A cette fin, la loi pénitentiaire a prévu deux séries de dispositions, aujourd’hui très 
largement mises en œuvre dans les établissements pénitentiaires. 

3.1 L’information délivrée aux personnes placées sous main de justice lors de la 
phase d’accueil en établissement pénitentiaire  

Au moment de l’écrou et tout au long de la phase d’accueil, l’administration 
pénitentiaire est tenue de garantir aux personnes détenues un accès à une information la plus 

                                                 
62 Confirmé à la fois par la DAP, l’ADF et la DGCS 
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complète possible. Ainsi, au cours de cette phase qui se déroule au sein de quartiers dédiés63, 
l’article 23 dispose : 

� « Lors de son admission dans un établissement pénitentiaire, la personne détenue 
est informée oralement, dans une langue compréhensible par elle, et par la remise 
d’un livret d’accueil, des dispositions relatives à son régime de détention, à ses 
droits et obligations et aux recours et requêtes qu’elle peut former. Les règles 
applicables à l’établissement sont également portées à sa connaissance et lui sont 
rendues accessibles pendant la durée de sa détention ». 

A cette fin, il faut relever que la labellisation du processus d’accueil entrepris par 
l’administration pénitentiaire depuis 2008 a très largement contribué à généraliser et 
uniformiser les modalités d’information aux personnes détenues. 

En effet, l’adoption par le comité des ministres du Conseil de l’Europe le 11 janvier 
2006 des Règles Pénitentiaires Européennes, au nombre de 108, a conduit la France à les 
traduire dans un référentiel d’engagements de service, de pilotage et de pratiques 
professionnelles à mettre en œuvre dans tous les établissements pénitentiaires. Ce référentiel a 
notamment normé toute la phase d’accueil des détenus, toutes les étapes de  ce processus étant 
dorénavant contrôlé et faisant l’objet d’une certification AFNOR et l’information des 
personnes détenues constituant une de ces normes. 

L’information donnée est souvent matérialisée par la remise de différents documents 
écrits. Elle peut également être délivrée par le biais du canal vidéo de l’établissement quand il 
existe, mais elle est surtout orale et dispensée par les différents personnels, pénitentiaires ou 
non, intervenants lors de la phase d’accueil. 

3.1.1 Une information écrite largement mise en œuvre par l’administration 
pénitentiaire et faisant l’objet de déclinaisons locales  

Lors de l’accueil au sein d’un établissement pénitentiaire, trois types de documents 
principaux doivent être remis à la personne détenue : 

- le guide d'accueil, « Je suis en détention », explicitant l'organisation et le 
fonctionnement général de l'établissement ; 

- un extrait du règlement intérieur de l’établissement concerné portant sur les droits et 
les devoirs des personnes détenues ; 

- enfin, un programme d'accueil spécifique présentant notamment les modalités 
d’exercice des relations avec l’extérieur, les entretiens prévus et les conditions d'accès 
aux soins et aux autres droits. 

Si dans son rapport d’information de 201264 relatif à la loi pénitentiaire, le Sénat 
soulignait que ces prescriptions étaient largement appliquées et que le Défenseur Des Droits, 
dans la synthèse qu’il a remise à la mission et élaborée sur la base d’un questionnaire adressé 

                                                 
63 Quartiers Arrivants (QA) 
64 Sénat – Rapport d’information « Loi pénitentiaire : de la loi à la réalité carcérale » - 04/07/2012. 
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à ses délégués locaux65, semble partager ce constat, la mission conjointe porte un regard 
beaucoup plus nuancé s’agissant de la question des droits sociaux.  

En effet, sur les 68 pages que comporte le guide d’accueil « Je suis en détention », deux 
pages seulement sont consacrées aux droits sociaux, ce qui apparaît très largement insuffisant. 

Par ailleurs, si des documents spécifiques relatifs à l’accès aux droits sociaux, souvent 
élaborés par le SPIP ou par certains de ses partenaires, existent parfois localement et ont pour 
objectif de donner des informations pratiques à la personne détenue sur les effets, pour elle-
même ou pour sa famille, de sa situation d’incarcération et les démarches à entreprendre66, la 
mission considère que la rédaction d’un guide pratique à vocation nationale serait de nature à 
permettre une égalité d’information entre tous. 

Préconisation n°2 : Pour la DAP : élaborer avec les principales institutions un guide 
spécifique et pratique dédié à l’information des personnes détenues  quant à leurs droits 
sociaux. Ce guide devrait comporter une partie  adaptée aux informations locales et 
faire l’objet de mises à jour régulières 

3.1.2 Une information par le biais de Canaux Vidéo Intérieurs (C.V.I) largement 
insatisfaisante 

Lors de cette phase d’accueil, non seulement la réalité de ce que vit la personne 
nouvellement écrouée (choc carcéral) induit pour elle une réelle difficulté à comprendre la 
portée générale de tous les documents qui lui sont remis, mais de plus une très grande partie 
de la population pénale appréhende très difficilement les documents écrits. 

Aussi, les canaux vidéo internes (CVI) aux établissements peuvent être utilisés pour 
diffuser des messages informatifs sur les droits sociaux des personnes détenues, modalité 
moderne et touchant nécessairement tous les détenus en phase d’accueil puisque l’accès à la 
TV est gratuit au sein des QA. 

En réalité, cette possibilité est très largement sous-exploitée par l’administration 
pénitentiaire. En effet, une enquête relative aux CVI réalisée par la DAP auprès des 
établissements pénitentiaires à la fin de l’année 201467 montre à la fois que : 

- 46% des établissements pénitentiaires (EP) et seulement 30% des MA 
sont équipés de CVI ; 

- sur ces 30% de CVI en MA, près de la moitié ne fonctionne 
pas (obsolescence ou difficultés techniques, absence d’intervenants 
pour les faire fonctionner, absence de financements pérennes) ; 

                                                 
65 Défenseur Des Droits – Janvier 2016 « Etat des lieux établi par le DDD en réponse à la sollicitation de la mission 

d’évaluation des politiques interministérielles d’insertion des personnes placées sous main de justice », qui fait apparaître 
que 73% des délégués ayant répondu ont constaté un bon niveau d’information des personnes détenues. 

66 Citons à titre d’exemple la plaquette d’information rédigée conjointement par le SPIP et la CAF du Nord 
relativement aux modalités de régularisation de leur situation par les bénéficiaires d’allocations familiales et de minima 
sociaux. Egalement, les deux guides, « Entrants » et « Sortants » relatifs aux droits sociaux et élaborés par le SPIP de la 
Dordogne. 

67 Enquête « CVI – messages de prévention » DAP/PMJ/PMJ2/Pôle santé – 9 avril 2015. 
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De plus, bien que la part des informations relevant du champ de l’accès aux droits ne 
soit pas quantifiée dans cette étude, certains chefs d’établissements et DFSPIP rencontrés par 
la mission ont indiqué que celle-ci leur semblait largement insuffisante. 

En effet, les réalités locales quant à ces canaux sont très variées, tant pour ce qui est de 
la vétusté de certains d’entre eux (technologie analogique dépassée), que pour ce qui est des 
possibilités parfois limitées en termes de modalités de fonctionnement. La remise à niveau des 
équipements existants ou l’installation de nouveaux matériels aurait un coût important et ne 
représentait pas obligatoirement un investissement porteur d’avenir. 

Pour autant, la mission estime urgent et impératif que l’administration pénitentiaire 
élabore et mette en œuvre un plan de modernisation et d’équipement de l’ensemble des 
établissements pénitentiaires de systèmes vidéo internes de diffusion. 

Préconisation n°3 : Pour l’Etat : élaborer un plan d’action national d’investissement 
pour l’équipement des établissements pénitentiaires en matériels modernes de 
communication. 

Préconisation n°4 : Pour l’administration pénitentiaire : mettre en œuvre la diffusion 
d’informations et sensibilisation sur l’accès aux droits sociaux.   

3.1.3 Une information insuffisamment et inégalement délivrée par le SPIP lors des 
entretiens « arrivants » 

Au-delà des informations de portée générale délivrées par les supports précédemment 
évoqués, le parcours d’une personne nouvellement écrouée est jalonné d’entretiens, collectifs 
ou individuels, conduits par différents services (personnels gradé et de direction, SPIP, unité 
sanitaire) et par certains de ses partenaires (partenaire privé chargé de l’emploi, visiteurs de 
prison à titre d’exemple). 

Si les entretiens collectifs sont également une manière de délivrer des informations 
générales sur les différents services de l’établissement et leurs modalités de fonctionnement, 
c’est lors des entretiens individuels, au premier rang desquels ceux du SPIP, que la situation 
de chaque personne détenue va être abordée et que ses éventuelles problématiques (familiales, 
sociales ou professionnelles) vont être relevées et faire ainsi l’objet d’un début de prise en 
compte. 

Cette prise en compte induit nécessairement une information individualisée et adaptée, 
la mission du SPIP au regard de l’information des personnes placées sous main de justice 
quant à leurs droits ayant notamment été rappelée dans la circulaire du 19 mars 200868 qui 
dispose que « […] les personnels d’insertion et de probation assurent un repérage des 
besoins des personnes placées sous contrôle judiciaire, en détention provisoire ou 
condamnées. Ils évaluent leur situation afin de les informer de leurs droits et de les orienter 
vers les structures ou les partenaires adaptés […] ». 

Cette disposition, qui vaut pour toute la durée de la détention, suppose non seulement 
que les personnels d’insertion et de probation soient en capacité de comprendre et d’analyser 
la situation de la personne (ce à quoi doit répondre leur formation à l’Ecole Nationale de 

                                                 
68 Circulaire DAP n°113/PMJ1 du 19/03/2008 relatives aux missions et aux méthodes d’intervention des SPIP 
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l’Administration Pénitentiaire qui prévoit un module d’enseignement relatif aux droits 
sociaux), mais aient également une bonne connaissance préalable des dispositifs légaux 
existants afin d’engager une résolution efficace du problème, soit directement, soit en 
orientant la personne vers le partenaire adéquat. Or, le champ de connaissances majeur des 
CPIP s’étant progressivement déplacé ces 15 dernières années du domaine de l’insertion vers 
celui de la criminologie, nombre de ces professionnels ne s’estiment aujourd’hui plus 
suffisamment compétents pour informer et orienter efficacement les personnes placées sous 
main de justice quant à leurs droits sociaux.  

La direction de l’administration pénitentiaire a donc élaboré un Guide des droits 
sociaux accessibles aux personnes placées sous main de justice69, outil principalement à 
destination des personnels pénitentiaires d’insertion et de probation, qui expose l’ensemble du 
corpus juridique et technique relatif aux prestations sociales (Allocation Personnalisée à 
l’Autonomie, Revenu de Solidarité Active, Allocation Adulte Handicapé, etc.), qui se décline 
en différentes fiches pratiques opérationnelles et dont l’objectif est triple :  

� permettre aux professionnels de mieux appréhender l’ensemble des questions relatives 
aux droits sociaux ; 

� mieux identifier les partenaires ; 

� mieux anticiper les difficultés liées aux handicaps sociaux que cette population est 
susceptible de rencontrer. 

Bien qu’ayant fait l’objet d’une présentation à l’ensemble des directions interrégionales 
et d’une large diffusion aux SPIP par voie dématérialisée, ce document complet, opérationnel 
et disponible en ligne, semble assez méconnu et très peu utilisé par les personnels d’insertion 
et de probation rencontrés par la mission conjointe. A titre d’exemple, dans une même 
antenne 70d’un même SPIP, deux personnels d’insertion entendus par la mission conjointe  
n’ont pas du tout le même degré de connaissance du guide, l’un l’utilisant fréquemment, 
l’autre ignorant jusqu’à son existence. 

En effet, nombre de CPIP considèrent que leur charge de travail globale et la priorité 
donnée aux aménagements de peine, notamment dans les grandes maisons d’arrêt, leur 
permettent peu de traiter eux-mêmes ces questions, renvoyant ainsi vers des partenaires 
conventionnés71, des  assistantes de service social (seuls les SPIP dans le ressort desquels se 
situe une maison d’arrêt de plus de 500 détenus disposent d’une ASS) ou vers le Point 
d’Accès au Droit (PAD) pénitentiaire. 

Préconisation n°5 : Pour la DAP : communiquer de nouveau envers les personnels 
d’insertion et de probation sur l’existence et le contenu du Guide Méthodologique 

 

                                                 
69 Guide des droits sociaux accessibles aux personnes placées sous main de justice à l’usage des personnels 

pénitentiaires  - décembre 2014 et juin 2015 
70 SPIP de la région parisienne 
71 Citons à titre d’exemple, l’association ARIA qui, en lien avec le SPIP,  intervient dans les MA de Corbas et 

Villefranche-sur-Saône pour évaluer la situation des PPSMJ relativement à leurs droits sociaux. 
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3.2 Les Points d’Accès au Droit (PAD) en établissements pénitentiaires : de la 
simple consultation juridique à la dimension de véritables plateaux 
techniques 

Les PAD sont des consultations juridiques gratuites au sein des établissements 
pénitentiaires mis en œuvre au sein des établissements pénitentiaires sous l’égide des 
conseils départementaux de l’accès au Droit (CDAD) et en application de la loi du 18 
décembre 199872. 

Ils ont été consacrés par la loi pénitentiaire qui, dans son article 24, dispose que : 

� « toute personne détenue doit pouvoir connaître ses droits et bénéficier, pour ce 
faire, d'un dispositif de consultations juridiques gratuites mis en place dans chaque 
établissement. ». 

Ces dispositifs, apparus au début des années 2000 et encouragés par la circulaire du 12 
avril 2002 relative à la politique judiciaire de la ville73sont des services publics gratuits, 
permanents, dans lesquels interviennent des professionnels ou des associations, et qui ont 
comme objectif d’apporter aux personnes détenues des réponses à des problèmes personnels 
de nature juridique (problèmes de droit de la famille, de droit du logement, de droit du travail, 
de droit des étrangers…) indépendamment de leur dossier pénal. Ils peuvent : 

- délivrer aux personnes détenues des consultations juridiques ; 

- leur délivrer une information générale sur leurs droits et obligations ; 

- les orienter vers les organismes chargés de la mise en œuvre de ces droits ; 

- les aider et les accompagner dans l'accomplissement de toute démarche en vue de 
l'exercice d'un droit ; 

- les assister dans la rédaction et dans la conclusion d’actes juridiques. 

Au 1er janvier 2015, plus de 90% des CDAD avaient créé des PAD en faveur des 
personnes incarcérées, soit 154 établissements pénitentiaires couverts et 22 794 personnes 
reçues74 sur les exercices 2013 et 2014. 

En revanche, la composition, les modalités de fonctionnement et les fréquences 
d’intervention ne sont pas uniformes d’un PAD à un autre.  

S’agissant de leur composition, le CDAD, le SPIP, l’établissement pénitentiaire et les 
professionnels du droit sont les acteurs concernés en premier chef par ce dispositif et leur 
partenariat fait toujours l’objet d’une convention. 

En revanche l’implication des préfectures, des collectivités territoriales, mais aussi 
parfois des associations ou des organismes à compétence territoriale chargés d’exercer une 
mission de service public (CPAM) ou de délivrer des prestations d’aide sociale (CAF), est 
extrêmement  variable d’un PAD à l’autre. 

                                                 
72 Loi n°98-1163 du 18 décembre 1998 relative à l’accès aux droits et à la résolution amiable des conflits. 
73 Circulaire JUSJ0290001C du 12/04/2002 
74 Conseils Départementaux de l’Accès au Droit – Rapport d’activité 2013/2014 – 8 juillet 2015. 
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Certains PAD restent ainsi dans leur objet initial de consultations juridiques gratuites, 
ne proposant que des permanences d’avocats ou de professionnels du droit,  uand d’autres 
revêtent la dimension de plateaux techniques75 véritablement opérationnels quant aux droits 
sociaux. 

S’agissant de leurs fréquences d’intervention, celles-ci varient beaucoup, pouvant aller 
d’une présence quotidienne à une présence mensuelle. De même, s’agissant de  leurs 
modalités, certains PAD proposent des consultations individuelles sur tous les champs, quand 
d’autres proposent uniquement des séances d’informations collectives. 

Préconisation n°6 : Pour tous les acteurs de l’accès au droit : intégrer de manière 
obligatoire les PAD en établissements pénitentiaires. 

4. LE DROIT A L ’OBTENTION DE DOCUMENTS D ’ IDENTITE  

4.1 Le droit à la délivrance ou au renouvellement d’une carte nationale  d’identité 

Instituée en 195576, la carte nationale d’identité permet non seulement à tout citoyen de 
justifier de son identité et de voyager, mais également, en ce qu’elle permet l’accès à certains 
droits (attribution de minimas sociaux, ouverture d’un compte bancaire, couverture sociale) et 
la réalisation de démarches concrètes (inscription à Pôle Emploi, recherche d’un logement). 
Son obtention constitue souvent une étape préalable, indispensable dans la construction d’un 
parcours d’insertion, notamment pour les personnes détenues dans le cadre de la préparation 
de leur sortie. 

Or, la problématique liée au défaut de pièce d’identité à l’entrée en détention et aux 
difficultés pour faire procéder à sa délivrance, soit dans le cadre d’une première demande ou 
dans celui d’un renouvellement, se pose dans beaucoup d’établissements pénitentiaires depuis 
de nombreuses années, et ce même dans le cas où des procédures à cet effet existent. 

En effet, dans la plupart des établissements pénitentiaires, la charge de cette démarche 
repose essentiellement sur les personnels d’insertion (dont on a vu supra qu’ils avaient 
recentré leurs interventions sur l’évaluation criminologique des personnes qui leur sont 
confiées, parfois au détriment des démarches à caractère social), qui doivent non seulement 
aider la personne à se procurer les pièces nécessaires (acte de naissance, justificatif de 
domicile) à l’établissement du nouveau document, à remplir le formulaire CERFA, voire 
même se charger d’organiser la venue en détention d’un photographe agréé, les normes 
relatives77 aux photographies d’identité ne permettant plus à ce que les appareils des greffes 
pénitentiaires soient utilisés à cette fin. 

Ce constat, établi par le Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté78 est 
partagé par l’administration pénitentiaire qui, en 2012, a élaboré une circulaire79 s’attachant  à 

                                                 
75 A titre d’exemple, citons le PAD de la MAH de Fleury-Mérogis ou de la MA Lyon – Corbas. 
76 Décret n°55-1397 du 22/10/1955 
77 Art. 104 de la Loi de finances rectificative  n° 2008-1443 du 30/12/2008 et Arrêté du 5 février 2009 relatif à la 

production de photographies d'identité dans le cadre de la délivrance du passeport. 
78 CGLPL – Rapport d’activité 2011, p.123 
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« rappeler les procédures devant être respectées pour favoriser encore davantage l’accès et 
l’utilisation des CNI par les personnes détenues ». Les objectifs poursuivis étaient : 

� de faire de l’établissement pénitentiaire un « guichet de dépôt des demandes de CNI 
et de constitution des dossiers de demande » ; 

� mais également de faciliter le travail conjoint des SPIP et des établissements en 
harmonisant les pratiques en cours et en leur rappelant « […] les différentes 
phases de la procédure […] afin d’éviter toute erreur qui diminuerait d’autant les 
chances de la personne détenue d’obtenir son titre pendant sa détention […] », le 
SPIP ayant toujours le rôle d’aider la personne détenue dans la constitution de son 
dossier de demande, les services de l’établissement étant chargés d’accomplir les 
formalités plus techniques (prise des empreintes, collecte des photos d’identité et du 
timbre fiscal, envoi du dossier complet à la préfecture) ; 

� Enfin, cette circulaire invitait les SPIP et les greffes à systématiser le repérage des 
éventuels demandeurs dès la phase d’accueil « arrivants », à conclure des 
conventions de partenariat avec des photographes agréés et à se rapprocher des 
organismes de domiciliation (voir infra) pour permettre aux personnes sans domicile 
fixe de disposer d’une adresse administrative nécessaire à la délivrance d’un titre 
d’identité. 

Il ressort des constats de la mission que, malgré une mobilisation forte des SPIP et des 
établissements pour la mettre en œuvre et malgré les indéniables avancées qu’elle a permises, 
trois ans après son entrée en vigueur, force est de constater que de nombreuses difficultés 
subsistent dans bon nombre d’établissements pénitentiaires et qu’en 2015, la délivrance d’une 
carte nationale d’identité n’est pas un droit garanti pour chaque personne détenue en faisant la 
demande. 

4.1.1 Un défaut de suivi de la mise en œuvre de la circulaire 

Tout d’abord, il convient de relever un défaut de suivi de la mise en œuvre de cette 
circulaire par l’administration pénitentiaire. 

En effet, sollicitée par la mission pour disposer d’un état des lieux par établissement 
afin de connaître le degré d’application de ce texte, les dispositifs mis en place et les 
éventuelles difficultés80, l’administration pénitentiaire n’a pas été en mesure de répondre, 
indiquant seulement le nombre de CNI établies dans chaque établissement au cours de l’année 
2013 (1630), sans référence avec l’année précédente. De plus, le questionnaire sur la base 
duquel cette donnée est extraite81 ne semble avoir fait l’objet d’aucune exploitation par le 
bureau Mi4 (anciennement PMJ4) ni d’aucun retour aux DISP sollicitées82. 

                                                                                                                                                         
 

79 Circulaire DAP du 23/10/2012 relative à la demande et à la délivrance de la carte nationale d’identité aux 
personnes détenues. 

80 Demande adressée par la mission au bureau PMJ2 à la date du 25/08/2015, réponse transmise le 31/08/2015. 
81 Questionnaire Sphinx adressé par le bureau PMJ4 aux DPIPPR en date du 11 juillet 2014. 
82 Réponse du bureau Mi4 à la mission en date du 10/11/2015. 



210 
 

JUILLET 2016  I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F  
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

Selon les résultats d’une enquête commandée par la mission, le taux d’établissements 
ayant mis en place des modalités permettant la délivrance d’une CNI atteignait 79% à la date 
du 31/12/201583. 

Pour autant, ce résultat doit être très largement nuancé dès lors qu’il repose sur 
l’existence de procédures écrites de délivrance, établissement par établissement, et ne rend 
absolument pas compte ni de l’opérationnalité ni de la pérennité de celles-ci. En effet, la très 
grande majorité des acteurs  de terrain rencontrés par la mission évoquent la persistance des 
difficultés, souvent importantes et récurrentes, quant à la délivrance effective de pièces 
d’identité en détention. 

Préconisation n°7. Pour la DAP : réaliser un état des lieux exhaustif pour chaque EP 
du degré d’application de la circulaire du 23/10/2012  et des difficultés locales.  

4.1.2 Des difficultés persistantes quant aux photographies d’identité 

La principale de ces difficultés consiste à faire réaliser des photographies d’identité 
pour les personnes détenues, le recours aux services de professionnels agréés, modalité la plus 
communément retenue, n’allant pas sans poser problème. 

Bien qu’une enquête récente menée par SDMi284 indique que ¾ des établissements y 
ayant répondu ont mis en place la possibilité de faire établir des photos d’identité par 
l’intermédiaire d’un photographe, les acteurs rencontrés par la mission conjointe évoquent 
tous les limites de cette modalité. 

En effet, ceux-ci ne se déplacent bien souvent qu’à partir d’un nombre minimum de 
détenus inscrits et selon une fréquence  jugée, dans certains cas, trop faible pour répondre à 
l’urgence de certaines situations et dans des conditions matérielles d’intervention (d’accès en 
détention notamment) les décourageant parfois de poursuivre la collaboration initiée. De plus, 
les tarifs négociés localement présentent des disparités trop importantes pour garantir une 
égalité de traitement réelle des demandeurs. 

Pour lever ces difficultés, des établissements ont fait installer, ou envisagent de le faire, 
des appareils de type Photomatons. Toutefois, l’expérimentation s’avère peu concluante, soit 
pour des raisons de rentabilité insuffisante pour la société prestataire85, soit parce que les 
locaux ne se prêtent pas l’accueil de ce matériel86. 

En conséquence, certains établissements se sont équipés d’un matériel professionnel 
complet permettant la prise et l’impression de photos d’identité répondant aux normes en 
vigueur87. Cependant, cette initiative semble contrevenir aux dispositions législatives qui font 

                                                 
83 Questionnaire SPHINX  « Accès aux Droits Sociaux des PPSMJ » adressé aux DISP et DFSPIP par le bureau 

SDMe en date du 30/09/2015. 
84 Demande relative  à la délivrance de la CNI adressée aux DPIPPR en date du 27/10/2015. 
85 La MA d’Angers a eu un appareil de ce type pendant une année, mais la société prestataire a résilié le contrat au 

bout d’une année seulement, étant très en-deçà du seuil de rentabilité attendu, celui-ci étant évalué à 5000 euros/an, soit la 
réalisation concrète de 3 planches de 5 photos par jour. 

86 La MA de Strasbourg avait contractualisé le dépôt d’un appareil, mais l’ergonomie de celui-ci ne permettait pas 
qu’il soit installé dans une partie de la détention accessible à l’ensemble des détenus. 

87 La MA de Strasbourg s’est doté de ce matériel, pour un coût de 2000 euros, permettant de délivrer  600 planches 
de 4 photographies. 
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obligation d’avoir recours aux services d’un professionnel pour la réalisation de photos 
d’identité88. 

En fin d’année 2015, l’administration pénitentiaire semblait consciente que cette 
question ne pouvait rester plus longtemps une problématique nationale avec des réponses 
locales, aussi un travail de fond était engagé visant à étudier la faisabilité et les coûts de mise 
en œuvre d’une dotation des établissements pénitentiaires en appareils de type photomaton ou 
« station photo ». 

Préconisation n°8. Pour la DAP : procéder à l’équipement de l’ensemble des 
établissements pénitentiaires en matériels de photographie. 

 

4.1.3 Un repérage des besoins effectif mais souvent inefficient et une coordination 
SPIP/greffes défaillante 

La circulaire de 2012 clarifiait non seulement les compétences respectives du SPIP et de 
l’établissement en la matière mais soulignait également la nécessité de leur bonne 
collaboration ainsi qu’un repérage systématique et organisé des demandeurs au plus tôt de 
leur entrée en détention. 

S’agissant du repérage des demandeurs, si l’enquête demandée par la mission conjointe 
(déjà citée en référence 38) indique qu’il semble être assez largement mis en œuvre (72,8% 
des établissements pénitentiaires ayant répondu à l’enquête) et assuré à 63% par le 
SPIP lors de la phase d’accueil, les acteurs pénitentiaires rencontrés par la mission indiquent 
pour autant que les démarches visant à refaire les CNI ne sont pas systématiquement et 
immédiatement engagées.  

Tout d’abord, les peines inférieures à 5 mois peuvent difficilement bénéficier de ces 
dispositions, le processus allant de la collecte de l’ensemble des documents nécessaires 
jusqu’au retour de la pièce d’identité par la Préfecture s’étalant souvent sur une durée de cet 
ordre. 

Ensuite et malgré les procédures mises en place, dans les établissements pénitentiaires 
fonctionnant en mode dégradé89, certaines missions sont mal ou plus assurées faute de 
personnel suffisant, nombre de greffes pénitentiaires, services de l’établissement auxquels il 
revient souvent de finaliser l’instruction des demandes de CNI (par les prises d’empreintes et 
les photos d’identité) et de procéder aux envois en préfecture, n’étant plus en mesure de 
garantir la bonne exécution de cette mission. Aussi, non seulement le travail initié par le SPIP 
quant à la constitution du dossier ne trouve  aucune suite, mais surtout la personne ne peut 
avancer dans ses démarches d’insertion ou faire valoir certains de ses droits. 

                                                 
88 Art. 953 – alinéa 2 du Code Général des Impôts disposant : « Sans préjudice de l’alinéa précédent, les 

photographies destinées à la réalisation des passeports, cartes nationales d’identité et autres titres sécurisés sont, à compter 
de la promulgation de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, réalisées par un professionnel de la photographie dans des conditions fixées par voie réglementaire. ». 

89 Ce qui est assez fréquent, notamment dans les grandes maisons d’arrêt. A titre d’exemple, sur les 21 
établissements pénitentiaires du ressort de la DISP Rhône-Alpes-Auvergne, 18 ont fonctionné en mode dégradé au cours de 
l’année 2014. 
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De même, dans les établissements (souvent les grosses maisons d’arrêt aux flux 
d’entrées et de sorties importants) où les CPIP ont une charge de travail élevée, même si cette 
problématique de défaut de CNI est relevée dès le premier entretien avec la personne et est 
consignée dans le dossier socio-éducatif, elle ne fait pas toujours l’objet d’un traitement 
rapidement initié. Ainsi, c’est bien souvent lors de l’élaboration d’un projet d’aménagement 
de peine ou de sortie, que ce défaut de CNI va se faire jour, quelques fois trop tardivement 
pour que celui-ci puisse être concrétisé. Tous les partenaires des SPIP en matière d’insertion 
professionnelle rencontrés par la mission conjointe au cours de ses déplacements se sont 
montrés unanimes pour établir ce constat. 

Aussi, pour lever cette difficulté, certains magistrats de l’application des peines 
autorisent les permissions de sortir ayant pour objet le renouvellement des CNI, pratique qui 
ne fait toutefois pas l’objet d’un consensus. 

Préconisation n°9. Pour la DAP : dès la phase d’accueil, systématiser la mise en œuvre 
de la procédure CNI avec demande concomitante d’Extrait d’Acte de Naissance par 
voie dématérialisée. 

4.2 Le droit à la délivrance ou au renouvellement d’un titre de séjour. 

4.2.1 Le cadre légal 

Les personnes étrangères incarcérées qui souhaitent préparer leur sortie et s’engager 
dans des démarches d’insertion, doivent justifier d’un droit à rester sur le territoire national et 
à travailler. 

Elles ont donc besoin d’un titre de séjour ou d’un récépissé. Or, le code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ne traite pas de la situation particulière du 
droit au séjour des étrangers détenus, la procédure de droit commun impliquant que la 
personne étrangère se présente à la préfecture pour demander ou récupérer sa carte de séjour. 
Cette obligation est difficilement conciliable avec le régime de détention. 

Si depuis plusieurs années des protocoles avaient été conclus entre les préfectures et les 
établissements pénitentiaires pour permettre un éloignement effectif des étrangers détenus à la 
fin de leur peine, la question de la délivrance ou du renouvellement des titres de séjour en 
prison n’avait pas, quant à elle, fait l’objet d’instructions générales.  

La circulaire du 25 mars 201390 a mis fin à ce vide juridique et a constitué une réelle 
avancée même si toutes les catégories de personnes étrangères détenues (notamment les 
personnes placées sous main de justice en détention provisoire et celles condamnées à moins 
de 3 mois) ne peuvent présenter de demandes. 

En effet, elle prévoit la mise en œuvre d’une procédure uniforme et spécifique de dépôt 
et d’examen des demandes de titre de séjour dans les établissements pénitentiaires, avec 
notamment la désignation d’un correspondant pénitentiaire et d’un correspondant 
préfectoral. 

                                                 
90 Circulaire INTV1306710C du 25 mars 2013 relative aux procédures de première délivrance et de renouvellement 

de titres de séjour aux personnes de nationalité étrangère privées de liberté. 
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Le correspondant pénitentiaire centralise les demandes de titre de séjour au sein de la 
prison et les transmet par voie postale au correspondant préfectoral. 

L’instruction du dossier est ensuite réalisée par la préfecture en tenant bien évidemment 
compte de la « menace à l’ordre public » que peut représenter la personne. 

Si le préfet accorde le droit au séjour, elle recevra une décision écrite qu’elle pourra 
présenter au juge d’application des peines dans le cadre d’une demande d’aménagement de 
peine. 

Il lui est également possible de présenter une permission de sortir afin de se présenter à 
la préfecture, notamment pour effectuer les formalités d’identification biométrique 
nécessaires à la délivrance du titre de séjour. Si la demande est rejetée, la décision sera 
notifiée par écrit à la personne et assortie d’une obligation de quitter le territoire français. 

A l’instar des constatations faites précédemment sur la délivrance de la CNI, le degré de 
mise en œuvre de ce texte et ses effets sont largement inégaux selon les établissements et les 
préfectures. De plus, certaines catégories de détenus étrangers sont exclues de son périmètre 
d’application. 

4.2.2 Des détenus étrangers privés de la possibilité de demander un titre de séjour 
en prison 

En effet, s’agissant des personnes étrangères qui sont éligibles à déposer une primo 
demande ou une demande de renouvellement de titre de séjour, la circulaire introduit des 
distinctions qui ne sont pas prévues par la loi. 

Ainsi, la circulaire définit trois catégories de personnes fondées à demander un titre de 
séjour : 

� la personne condamnée à une peine supérieure à trois mois (primo demande) ; 

� la personne condamnée à une peine supérieure à trois mois dont le titre de séjour 
arrive à expiration pendant la détention (renouvellement) ; 

� quelle que soit la nature de la demande, les personnes condamnées et faisant l’objet 
d’une obligation de quitter le territoire français datée de plus d’un an. 

De fait, sont exclues du champ d’application de la loi sans aucune justification, les 
personnes condamnées à une « courte peine » et celles placées en détention provisoire, ces 
dernières bénéficiant pourtant de la présomption d’innocence. 

Or, l’impossibilité pour ces personnes de présenter des demandes alors même qu’elles 
remplissent les conditions légales, peut leur être largement préjudiciable, puisque pouvant les 
déposséder de l’accès à certains droits (aux prestations sociales, aux soins, au logement ou à 
l’emploi), les empêcher de prétendre à l’aménagement de leur peine ou les conduire en centre 
de rétention administrative le jour de leur libération. 
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4.2.3 Un défaut de suivi de la mise en œuvre de la circulaire et des politiques 
préfectorales à géométrie variable 

Lors des auditions menées par la mission conjointe auprès des DFSPIP, des CPIP et des 
partenaires de l’accès aux droits des étrangers, il est apparu qu’une majorité de préfectures ne 
semblait pas avoir désigné de correspondant préfectoral, rendant ainsi difficile le travail de 
dépôt et de suivi des demandes de titres de séjour. L’enquête réalisée par SDMi2 (déjà citée) 
confirme cet état de fait puisque sur les 153 établissements ayant répondu, seuls 49 
indiquent avoir un correspondant clairement identifié à la préfecture et 7 d’entre eux 
ont décliné localement la mise en œuvre de la circulaire par la signature d’une 
convention tripartite SPIP – Préfecture – Etablissement. 

Par ailleurs, une difficulté supplémentaire réside dans le fait que certaines préfectures, 
notamment celles dans le ressort desquelles se situent un établissement pénitentiaire, ne 
s’estiment pas compétentes pour étudier les demandes qui leurs sont faites par un étranger 
incarcéré domicilié à l’établissement et renvoient vers la préfecture où celui-ci avait 
précédemment son dossier, « circuit » qui ralentit, voire empêche, l’examen de la demande. 

Plus globalement, s’agissant des liens entre les services de l’administration pénitentiaire 
et les préfectures, il ressort des entretiens menés par la mission que ceux-ci sont généralement 
très distendus, voire inexistants, la question des personnes placées sous main de justice ne 
faisant pas l’objet d’une politique publique harmonisée, à la différence de l’emploi ou du 
logement. 

Préconisation n°10. Pour l’Etat : rendre obligatoire dans chaque préfecture la 
désignation d’un référent «personnes placées sous main de justice».   

5. LE DROIT A LA DOMICILIATION  

A l’instar de la possession d’une pièce d’identité, pouvoir justifier d’une adresse est un 
préalable indispensable à l’obtention de certains droits ou prestations d’aide sociale. Ainsi, les 
personnes qui n’ont pas de domicile stable ou fixe doivent-elles avoir recours à une 
domiciliation administrative pour faire valoir leurs droits civils, civiques ou sociaux.  

5.1 Le cadre légal 

La domiciliation est un dispositif qui a pour objectif de permettre à des personnes sans 
« domicile stable » d’accéder à une adresse postale, un lieu où récupérer leur courrier. 
Cette identification postale va permettre à ces personnes de pouvoir ouvrir leurs droits à des 
services et à des prestations. 

Celle-ci s’effectue soit auprès d’un Centre Communal d’Action Social (CCAS), d’un 
Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) ou d’un organisme, essentiellement des 
structures associatives, bénéficiant d’un agrément préfectoral. 

L’article 30 de la loi pénitentiaire a ouvert la possibilité d’une domiciliation des 
personnes détenues auprès de l’établissement pénitentiaire tout en rappelant que l’élection de 
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domicile pouvait également être faite auprès d’un CCAS, d’un CIAS ou d’un organisme 
agréé. Ainsi : 

� « Les personnes détenues peuvent élire domicile auprès de l'établissement 
pénitentiaire :  

1° Pour l'exercice de leurs droits civiques, lorsqu'elles ne disposent pas d'un domicile 
personnel. Avant chaque scrutin, le chef d'établissement organise avec l'autorité 
administrative compétente une procédure destinée à assurer l'exercice du vote par 
procuration ; 

2° Pour prétendre au bénéfice des droits mentionnés aux articles L. 121-1 et L. 264-
1 du code de l'action sociale et des familles, lorsqu'elles ne disposent pas d'un 
domicile de secours ou d'un domicile personnel au moment de leur incarcération ou 
ne peuvent en justifier ;  

3° Pour faciliter leurs démarches administratives.  

Pour faciliter leurs démarches de préparation à la sortie, les personnes détenues 
peuvent également procéder à l'élection de domicile mentionnée à l'article L. 264-1 du 
même code soit auprès du centre communal ou intercommunal d'action sociale, soit 
auprès de l'organisme agréé à cet effet, le plus proche du lieu où elles recherchent une 
activité en vue de leur insertion ou réinsertion ou le plus proche du lieu d'implantation 
d'un établissement de santé ou médico-social susceptible de les accueillir. » 

Puis, la circulaire interministérielle du 1er février 201391 a précisé les modalités 
d’application de ce droit : l’élection de domicile auprès de l’établissement pénitentiaire doit 
toutefois être subsidiaire et temporaire, c’est-à-dire ne s’exercer que lorsque des solutions 
de droit commun ne peuvent être ouvertes. 

Enfin, l’article 31 de la loi du 15 août 2014 et la note conjointe Justice – Intérieur du 
9 mars 201592 sont venues compléter le dispositif législatif en faisant impossibilité pour un 
CCAS ou un CCIAS de refuser la domiciliation à une personne détenue dès lors qu’elle 
la sollicite dans le cadre de ses démarches de préparation à la sortie en vue de son 
insertion et en précisant la mise en œuvre de la domiciliation en établissement pénitentiaire. 

En effet, obtenir une domiciliation administrative pour ces personnes auprès d’une 
commune qui n’est pas obligatoirement celle sur laquelle la personne était domiciliée avant 
son incarcération, peut s’avérer très difficile, certaines communes mettant régulièrement en 
avant l’absence de relations antérieures de la personne avec elles ou un défaut de « présence 
ininterrompue pendant X mois » pour leur refuser la domiciliation. La personne est alors 
renvoyée vers des structures associatives agréées par la préfecture pour pratiquer la 
domiciliation, celles-ci ne pouvant toutefois pas aller au-delà du nombre de domiciliations 
prévu dans l’agrément préfectoral. 

                                                 
91 Circulaire JUSK1240044C.  
92 Note JUSK1540021N du 9 mars 2015. 
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5.2 Des difficultés persistantes 

Si ces dispositions représentent une réelle avancée pour l’accès aux droits et les 
démarches d’insertion des personnes placées sous main de justice, elles sont trop récentes 
pour que leurs effets puissent être pleinement mesurés, une seule évaluation ayant été menée à 
ce jour par la DAP93 sur l’année 2013 (alors que la circulaire de 2013 prévoyait pourtant une 
évaluation semestrielle). Les acteurs rencontrés par la mission conjointe ont fait état de 
difficultés toujours très présentes. 

Tout d’abord, les CCAS des grands centres urbains, parce déjà qu’en charge d’une 
population en situation d’errance cumulant les problématiques sociales, se montrent très 
réticents à domicilier les personnes placées sous main de justice et développent ainsi des 
stratégies « d’évitement » ou de « renvois » vers des structures domiciliaires atteignant 
souvent elles-mêmes le nombre maximal de domiciliations que leur permet l’agrément 
préfectoral délivré. 

Interrogée par la mission, l’Union Nationale des Centres Communaux d’Action 
Sociale94 n’a que très peu de remontées de ses adhérents sur la question des personnes placées 
sous main de justice ; elle ne mène aucune action précise en direction de ce public et n’est pas 
en capacité d’identifier les problématiques liées à cette catégorie de bénéficiaires. Elle indique 
néanmoins que si depuis la loi sur le droit opposable au logement, dite loi DALO95, la 
domiciliation est une obligation légale pour un CCAS, aucun droit à l’accompagnement social 
n’y est rattaché, celui-ci n’étant que facultatif et laissé à l’appréciation de chaque CCAS. 
Toutefois, comme cette prestation n’est pas financée (pour un coût moyen par CCAS de 
15000 euros/an comprenant locaux, équipements et ETP), il lui semble néanmoins possible 
que certaines structures essaient de contourner cette obligation légale, notamment pour les 
publics en situation d’errance96. 

De fait, le renvoi des « publics justice » vers des associations pratiquant la 
domiciliation, celle-ci n’étant pas financée, engendre des contraintes supplémentaires pour ces 
dernières ; un mouvement assez marqué de « désengagement de ces structures » vis-à-vis de 
la domiciliation des publics en situation d’errance a été observé ces dernières années dans les 
grands centres urbains97. 

Par ailleurs, l’enquête déjà citée (référence 47) montre à la fois une très forte hausse du 
nombre de domiciliations en EP d’un semestre à l’autre pour l’année 2013 (159 au 1er 
semestre, 477 au 2nd semestre, soit + 300%) et une diminution nette du nombre de 
domiciliations établies auprès d’organismes de droit commun (-11% entre les deux 
semestres, la part représentée par les domiciliations en CCAS/CIAS passant dans le 
même temps de 71% à 55% pour ce qui est de ces organismes, ce qui illustre cette 
tendance observée au désengagement des organismes de droit commun. 

                                                 
93 Enquête PMJ2 « Demande de domiciliation pendant la détention » du 13/10/2014 sur les domiciliations établies en 

2013 dans les établissements pénitentiaires. 
94 Rencontre de la mission avec le pôle « Politiques de lutte contre les exclusions et accès aux droits » de l’UNCCAS 

le 07/09/2015. 
95 Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures en faveur de 

la cohésion sociale. 
96 Confirmant en cela les constats dressés par la FNARS – Enquêtes et observation sociale – avril 2015. 
97 Réf. 48, entretien de la mission conjointe avec l’UNCCAS. 



217 
 

I.G.S.J – I.G.A.S. – I.G.F.  JUILLET 2016 
Mission d’évaluation des politiques d’insertion des personnes confiées à l’administration pénitentiaire 

par l’autorité judiciaire 
 

Ainsi, la mission conjointe s’interroge sur le caractère réellement subsidiaire du 
recours à la domiciliation en établissement pénitentiaire. En effet, de par son côté rapidement 
opérationnel pour les démarches d’insertion menées par les personnels d’insertion et de 
probation, celle-ci ne devient-elle pas la « solution de facilité » ? Une solution pratique certes, 
mais contraire à l’esprit de la loi. 

De fait, cette disposition peut avoir pour conséquence de complexifier le suivi 
dedans/dehors des personnes placées sous main de justice  et de les éloigner paradoxalement 
du droit commun en les ramenant toujours vers le « giron » des services de la justice, 
l’enquête montrant également une baisse des conventionnements entre les SPIP et les CCAS. 

En conséquence, la question de la domiciliation des sortants de prison devrait être 
pleinement intégrée aux schémas départementaux de la domiciliation qui ont le statut 
d’annexes aux Plans Départementaux d’Action pour le Logement et l’Hébergement des 
Personnes Défavorisées (PDALHPD). 

Préconisation n°11. Pour les préfets : dans le cadre du contrôle de légalité, instruction 
devrait leur est donnée de veiller à l’application de la loi par les CCAS. 

Préconisation n°12. Pour les préfets : inscrire obligatoirement les personnes placées 
sous main de justice comme public cible des schémas départementaux de la 
domiciliation et intégrer les DFSPIP à leur élaboration. 

6. LE DROIT AUX PRESTATIONS SOCIALES ET FAMILIALES 

La question des ressources et des minimas sociaux au bénéfice des personnes placées 
sous main de justice est également centrale dans la lutte contre la précarité et la prévention de 
la récidive, notamment lors des sorties de détention. En effet, disposer de ressources est non 
seulement une condition indispensable (même si elle est insuffisante en soi) à la subsistance 
mais également nécessaire à l’étayage des parcours d’insertion, en ce que le bénéfice de 
minima sociaux peut donner accès à des dispositifs d’aide liés à l’emploi ou au logement. 

6.1 Une politique territoriale sans visibilité à l’échelon national 

Si le Plan Pluriannuel de Lutte contre la Pauvreté et Pour l’Inclusion Sociale98 fait bien 
de l’accès aux droits un élément central dans la volonté de l’Etat de s’engager vis-à-vis des 
populations les plus démunies, les lois de décentralisation font que celui-ci ne peut plus 
imposer des politiques sociales aux collectivités locales, et de nombreux acteurs rencontrés 
par la mission conjointe constatent la difficulté d’accès des personnes placées sous main de 
justice aux dispositifs de droit commun, plus particulièrement celles qui sont en détention. 

                                                 
98 2013 - 2017 
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L’action sociale relevant très largement des compétences confiées aux collectivités 
territoriales, l’administration pénitentiaire, même si elle a essayé d’impulser une dynamique 
sur ce champs à l’échelon national, est contrainte de s’en remettre aux partenariats locaux 
pour que les personnes placées sous main de justice aient par exemple un réel accès à 
l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA) ou au Revenu de Solidarité Active (RSA). 

Ainsi, les rencontres que la mission conjointe a menées avec la Direction Générale de 
la Cohésion Sociale (DGCS, qui pilote les politiques interministérielles d’action sociale en 
direction des personnes ou groupes en difficulté sociale et veille à l’application des règles 
relatives aux minima sociaux), l’Association des Départements de France (ADF, les 
départements mettant en œuvre la politique d’action sociale et finançant le RSA) et la Caisse 
Nationale des Allocations Familiales (CNAF, qui gère la distribution des prestations), 
confirment qu’aucun de ces organismes n’est en capacité d’identifier parmi les bénéficiaires 
des minima sociaux la part des publics relevant d’une mesure de justice, d’une incarcération 
ou d’une sortie de détention. 

Pourtant, leur partenariat avec la DAP existe au moins depuis 2006 avec les mesures 
prises par le Comité Interministériel de Lutte contre l’Exclusion99 pour réduire la pauvreté et 
garantir un accès effectif des plus défavorisés aux droits fondamentaux, mais pâtit d’un défaut 
de pilotage et d’une volonté politique forte. 

A titre d’exemple, le Protocole National DAP/DGCS/CNAF/ADF de 2007100 qui 
avait pour objectif d’améliorer l’information et l’accès concret des personnes placées sous 
main de justice incarcérées aux minima sociaux en incitant notamment à la rencontre directe 
avec un agent de la CAF en détention, ou la Circulaire Interministérielle du 11 juillet 
2013101 qui permet la suspension des droits et non plus la coupure de ceux-ci, ne font l’objet 
d’aucune mesure de leurs déclinaisons locales, chaque département ou organisme prestataire 
appliquant sa propre politique et n’ayant aucunement l’obligation d’en rendre compte à un 
niveau national. 

A la demande de la mission conjointe, la CNAF a adressé en fin d’année 2015 un 
questionnaire à ses caisses départementales afin de recenser celles qui ont noué un partenariat 
avec les services de l’administration pénitentiaire, SPIP et/ou établissements, et pour en 
connaître les modalités102. 

Sur les 43 CAF y ayant répondu, les principaux constats sont les suivants : 

- 50 % d’entre elles seulement indiquent avoir noué un partenariat avec les 
services de l’administration pénitentiaire ; 

- 30 % interviennent directement auprès des personnes détenues. 

Préconisation n°13. Pour la DAP, la DGCS, la CNAF et l’ADF : établir un nouveau 
protocole visant à  répertorier les partenariats locaux et à modéliser les bonnes 
pratiques. 

                                                 
99 CILE 12/05/2OO6 
100 Déjà évoqué 
101 Circulaire DGCS/SD1C/DAP du 11/07/2013 relative aux conditions d’accès et de modalités de calcul du RSA et 

de l’AHH pour les PPSMJ incarcérées ou bénéficiant d’une mesure d’aménagement de peine. 
102 Questionnaire CNAF dont les résultats ont été communiqués à la mission conjointe le 02/03/2016. 
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6.2 Des prestations finalement peu accessibles aux personnes placées sous main de 
justice  

Même si l’administration pénitentiaire et ses partenaires ne disposent d’aucune 
statistique sur la nature ou le volume des prestations sociales dont bénéficient les personnes à 
leur entrée en détention ou qu’elles sollicitent à leur sortie, les entretiens menés par la mission 
conjointe indiquent que l’AAH, le RSA et les allocations logement, à l’image de ce qu’elles 
représentent dans la société, sont les prestations les plus communes. 

Ces différentes prestations, au-delà de leurs conditions légales d’octroi et de leurs 
modalités respectives d’attribution, présentent toutes la caractéristique de pouvoir être 
maintenues à taux plein pendant les premiers temps de l’incarcération (en général 60 jours), 
puis à taux réduit ou suspendues pour la suite, et de pouvoir être reprises dans leur versement 
à la sortie sans que la personne ait à refaire de quelconques démarches. 

Pour que ces dispositions soient effectives, il faut cependant que la personne déclare sa 
situation auprès de l’organisme lui versant habituellement les prestations, et ce dès son entrée 
en détention. Ainsi, sa situation est mise à jour sur la production du bulletin de présence 
fourni par l’établissement pénitentiaire, ses droits étant également repris dans leur intégralité à 
sa sortie, toujours en produisant le « billet de sortie ». La circulaire de juillet 2013 précitée 
prévoyait également, pour faciliter ces démarches aux personnes placées sous main de justice 
, l’utilisation d’une fiche de liaison renseignée par le SPIP afin de faciliter la prise en 
compte des changements de situation concernant les modalités d’hébergement ou de 
participation aux frais d’hébergement, ainsi que l’encouragement fait aux CAF de privilégier 
les interventions directes auprès des publics incarcérés (permanences en EP). 

Si l’enquête commandée par la mission conjointe103 montre localement la très grande 
disparité des niveaux de collaboration et d’intervention des CAF auprès des personnes 
incarcérées (puisque 50,6% d’entre elles semblent avoir désigné un correspondant repéré 
par le SPIP et 27,2% seulement proposer une intervention concrète auprès des 
personnes incarcérées104) et confirme ainsi les résultats du questionnaire adressé par la 
CNAF à ses caisses départementales, il convient de relever également la très grande 
hétérogénéité des pratiques des CPIP relativement à l’établissement de fiches de liaison avec 
les CAF. Peu ont déclaré les utiliser, bien souvent faute de temps et faute d’interlocuteur 
privilégié à la CAF, renvoyant alors les personnes détenues à leur responsabilité de le faire ou 
pas. Par ailleurs et pour pallier cette difficulté, certains SPIP ont conventionné avec des 
associations elles-mêmes subventionnées par le Conseil Départemental pour effectuer des 
ouvertures ou maintiens de droits105. 

6.3 Un partenariat avec la Caf qui gagnerait à être relancé sur trois axes 

Lors de sa rencontre avec la CNAF, la mission conjointe a identifié trois axes de travail 
pour lesquels la direction de l’administration pénitentiaire devrait prêter une attention 
soutenue : 
                                                 

103 Enquête déjà citée en Ref. 34. 
104 Parmi les  partenariats CAF/SPIP jugés performants à la fois  par la DAP et la CNAF et où la CAF tient des 

permanences en détention, citons les expériences de la Roche-sur-Yon et de Nantes. 
105 C’est le cas de l’association ARIA dans le départementaux du Rhône qui est subventionnée par le conseil 

départemental pour intervenir dans les établissements de Corbas et Villefranche-sur-Saône pour réaliser 300 
ouvertures/maintiens de droits.  
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� Le système d’information de la branche famille comporte une application 
métier, « Cristal », qui permet d’élaborer des requêtes visant à extraire des 
données chiffrées détaillant, localement et sur une période donnée, le nombre de 
détenus ou de sortants de prison ayant saisi les CAF sur la base des bulletins de 
présence (pour les demandes de suspension des droits à l’entrée en détention) et 
des billets de sortie (pour réactivation des droits à la sortie), cette application 
gardant trace du changement de situation des personnes incarcérées (code 
« Absent du domicile »). Sur la demande de la mission conjointe, la direction 
des études et des statistiques de la direction générale de la CNAF, a ainsi 
procédé à une exploitation de son logiciel sur le mois de décembre 2015 afin de 
mesurer le nombre de foyers allocataires percevant l’AHH ou le RSA dont le 
titulaire du dossier ou son conjoint est incarcéré : 1541 foyers allocataires de 
l’AHH et 2185 foyers allocataires du RSA dont le titulaire du dossier ou son 
conjoint a été incarcéré en décembre 2015106. 

 

 

                                                 
106 Direction Générale de la CNAF, sous-direction des statistiques, des études et de la recherche, décembre 2015  

Nombre de foyers allocataires percevant l 'AAI-I dont le responsable du dossier ou son conjoint est incarcéré 

Effectifs 

Isolés sans enfant 1392 

Isolés avec enfants 115 

Couples sans enfant 18 

Couples avec enfants 16 

Total 1541 

Nombre de foyers allocataires percevant le RSA dont le responsable du dossier ou son conjoint es.t incarcéré 

Effectifs 

Isolés sans enfant 520 

Isolés avec enfants 1413 

Couples sans enfant 40 

Couples avec enfants 212 

Total 2185 
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� Dans le cadre du Plan Pluriannuel de Lutte contre la Pauvreté et pour 
l’Inclusion Sociale107 qui s’articule autour des trois axes que sont la prévention 
des ruptures, l’accompagnement social des personnes en difficulté et l’action 
partenariale au plus près des territoires et des personnes, la branche famille de la 
CNAF a mis en œuvre dans sa convention d’objectifs108 une prestation intitulée 
les « rendez-vous des droits » et ayant comme objectif de permettre à chaque 
allocataire d’atteindre la plénitude de ses droits en fonction de sa situation, 
démarche ciblée et proactive quant à la résolution de ses difficultés sociales. Elle 
a identifié un certain nombre de publics, parmi lesquels ceux dont la situation a 
changé au cours de l’année et « des personnes dont le dossier complexe induit 
un traitement attentionné et une vision globale de leur situation (besoin 
d’expertise sur plusieurs prestations, multi intervenants, etc..) »109. Un point 
global est réalisé sur la situation de la personne quant à ses droits aux prestations 
de la branche famille, au FSL, à la Couverture maladie universelle 
complémentaire (Cmu –C), aux tarifs sociaux gaz-électricité, aux aides extra 
légales des CCAS. Les personnes placées sous main de justice pourraient 
parfaitement correspondre à ce cœur de cible, notamment pour celles qui sortent 
de prison ou qui atteindront 25 ans, le bénéfice du RSA socle leur permettant 
également de bénéficier d’un accompagnement social et l’entrée dans des 
dispositifs d’insertion. 

� Enfin et toujours dans le cadre de cette convention d’objectifs, la branche 
famille étant fortement incitée à développer les échanges avec les partenaires 
institutionnels dans une logique d’accès aux droits, l’administration pénitentiaire 
devrait étudier l’opportunité et la faisabilité, pour chaque établissement 
pénitentiaire, d’un envoi systématique de l’état nominatif des entrants et des 
sortants. Ainsi, les droits seraient automatiquement suspendus à l’entrée en 
détention, puis repris à la sortie, ce qui éviterait ainsi les nombreux trop-perçus à 
rembourser dans les premiers mois de la sortie. 

Préconisation n°14. Pour la CNAF : lancer une requête sur la base de l’application « 
Cristal » pour identifier les volumes et la localisation des personnes placées sous main 
de justice  actualisant leur situation à l’entrée/sortie de détention ; ainsi, les résultats 
pourront servir à déterminer localement la modalité d’intervention adaptée en EP pour 
les CAF. 

Préconisation n°15. Pour la CNAF : systématiser les « rendez-vous » des droits pour 
les personnes placées sous main de justice en priorisant les personnes nouvellement 
allocataires (25 ans) et celles signalant un changement de situation (entrée/sortie de 
détention). 

Préconisation n°16. Pour la DAP et la CNAF : sous réserve de l’avis de la CNIL, 
systématiser les échanges d’information entre la CAF et les établissements 
pénitentiaires pour une mise à jour automatique des droits. 

                                                 
107 Déjà cité 
108 Convention d’Objectifs et de Gestion 2013 - 2017 
109 CNAF – Bilan de la mise en place des rendez-vous des droits sur l’année 2014 – p.2 


